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reproduction 

Habitat de 

chasse 
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Pelouse annuelle acidiphile 
 

EUNIS : E1.9 Pelouses siliceuses 
d'espèces annuelles naines 

CB : 35.2 Pelouses siliceuses ouvertes 
médio-européennes 

 
Habitat NATURA 2000 : Non 

Habitat relevant de l’arrêté du 1/10/09 
modifiant l’arrêté du 24/06/08 : Non 

Aucune. Aucune. 

M
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– – Oiseaux, 
insectes – Aucune. 

Tr
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Fa
ib
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 Ourlification, 

puis fourrés 
méso-

xérophiles 

Faible = 

Prairie ourlifiée mésophile 
Arrhenatheretea elatioris Br.-Bl. 1949 

nom. nud. 
 

EUNIS : E2.7 Prairies mésiques non 
gérées 

CB : pas de correspondance 
 

Habitat NATURA 2000 : Non 
Habitat relevant de l’arrêté du 1/10/09 

modifiant arrêté du 24/06/08 : Non 

Aucune. Aucune. 

M
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Oiseaux : 
Chardonneret élégant, 

Linotte mélodieuse, 
Pie-grièche écorcheur, 

Hirondelle rustique, 
Huppe fasciée, 
Alouette lulu, 
Tarier pâtre, 

Bondrée apivore, 
Milan noir 

 
Insectes :  

Criquet blafard 
Criquet verte-échine 

 
Reptiles : 

Couleuvre helvétique, 
Lézard des murailles,  
Lézard à deux raies, 

Orvet fragile 
 

Chiroptères 

Oiseaux, 
insectes, 
reptiles 

Oiseaux, 
insectes, 
reptiles, 

chiroptères 

Insectes Aucune. 

M
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Fourrés 
mésophiles et 
eutrophiles en 

l’absence 
d’entretien 

Modéré = 

Roncier 
 

EUNIS : F3.131 Ronciers 
CB : 31.831 Roncier 

 
Habitat NATURA 2000 : Non 

Habitat relevant de l’arrêté du 1/10/09 
modifiant l’arrêté du 24/06/08 : Non 

Aucune. Aucune. 
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Oiseaux : 
Chardonneret élégant, 

Linotte mélodieuse, 
Pie-grièche écorcheur, 

Tarier pâtre, 
Fauvette des jardins 

 
Amphibiens : 

Rainette verte, 
Grenouille agile, 

Crapaud épineux, 
Grenouille rousse, 
Grenouille verte, 

Salamandre tachetée 
 

Reptiles : 
Couleuvre helvétique, 
Lézard des murailles,  
Lézard à deux raies, 

Orvet fragile 
 

Chiroptères 

Oiseaux, 
reptiles 

Oiseaux, 
Reptiles, 

chiroptères 

Oiseaux, 
amphibiens, 

reptiles 
Aucune. 
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Fourrés, puis 
boisement. Forte  
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Habitats naturels 
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Espèces animales 

patrimoniales 

Habitat de 
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Habitat de 

chasse 
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Fourrés 
 

EUNIS : G5.61 - Prébois caducifoliés 
CORINE Biotopes : 31.8F - Fourrés 

mixtes 
 

Habitat NATURA 2000 : Non 
Habitat relevant de l’arrêté du 1/10/09 
modifiant l’arrêté du 24/06/08 : Non 

Aucune. Aucune. 

M
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va
is
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Oiseaux : 
Pie-grièche écorcheur, 
Chardonneret élégant, 

Linotte mélodieuse, 
Tarier pâtre, 

Fauvette des jardins 
 

Amphibiens : 
Rainette verte, 

Grenouille agile, 
Crapaud épineux, 
Grenouille rousse, 
Grenouille verte, 

Salamandre tachetée 
 

Reptiles : 
Couleuvre helvétique, 
Lézard des murailles,  
Lézard à deux raies, 

Orvet fragile 
 

Chiroptères 

Oiseaux 
Oiseaux, 
Reptiles, 

chiroptères 

Oiseaux, 
amphibiens, 

reptiles 
Aucune. 

Fo
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M
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Boisement 
eutrophile Forte  

Chênaie-charmaie 
Carpino betuli-Fagion sylvaticae Bœuf, 
Renaux & J.-M. Royer in Bœuf 2011 

 
EUNIS : G1.A1 Boisements sur sols 

eutrophes et mésotrophes à Quercus, 
Fraxinus et Carpinus betulus 

CORINE Biotopes : 41.2 Chênaies-
charmaies 

 
Habitat NATURA 2000 : Non 

Habitat relevant de l’arrêté du 1/10/09 
modifiant l’arrêté du 24/06/08 : Non 

(critère végétation) 

Aucune. Aucune. 
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Oiseaux : 
Pie-grièche écorcheur, 
Chardonneret élégant, 

Linotte mélodieuse, 
Tarier pâtre, 

Fauvette des jardins 
 

Insectes : 
Grand capricorne, 
Lucane cerf-volant 

 
Amphibiens : 

Rainette verte, 
Grenouille agile, 

Crapaud épineux, 
Grenouille rousse, 
Grenouille verte, 

Salamandre tachetée 
 

Reptiles : 
Couleuvre helvétique, 
Lézard des murailles,  
Lézard à deux raies, 

Orvet fragile 
Vipère aspic 

 
Chiroptères 

Oiseaux, 
insectes, 

chiroptères 

Oiseaux, 
insectes, 

chiroptères 

Oiseaux, 
amphibiens, 

reptiles, 
insectes 

Aucune. 
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Chênaie-
charmaie Majeur = 
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Espèces animales 

patrimoniales 

Habitat de 

reproduction 

Habitat de 

chasse 

Habitat de 
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Plantation de Pins 
 

EUNIS : G3.F2 Plantations de conifères 
exotiques 

CORINE Biotopes : 83.312 Plantations 
de conifères exotiques 

 
Habitat NATURA 2000 : Non 

Habitat relevant de l’arrêté du 1/10/09 
modifiant l’arrêté du 24/06/08 : Non 

(critère végétation) 

Aucune. Aucune. 

M
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Oiseaux : 
Bondrée apivore, 

Milan noir 
 

Amphibiens : 
Rainette verte, 

Grenouille agile, 
Crapaud épineux, 
Grenouille rousse, 
Grenouille verte, 

Salamandre tachetée 
 

Reptiles : 
Couleuvre helvétique, 
Lézard des murailles,  
Lézard à deux raies, 

Orvet fragile 
 

Chiroptères 

Oiseaux, 
chiroptères 

Oiseaux, 
chiroptères 

Oiseaux, 
amphibiens, 

reptiles 
Aucune. 

M
od

ér
é 

M
oy
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ne

 

Charmaie 
neutrophile Modéré  

Haies arbustives et arbres isolés 
 

EUNIS : FA.4 Haies d'espèces 
indigènes pauvres en espèces 
CB : 84.2 Bordures de haies 

 
Habitat NATURA 2000 : Non 

Habitat relevant de l’arrêté du 1/10/09 
modifiant l’arrêté du 24/06/08 : pro 

parte 

Aucune. Aucune. 

M
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Oiseaux : 
Pie-grièche écorcheur, 
Chardonneret élégant, 

Linotte mélodieuse, 
Tarier pâtre, 

Fauvette des jardins 
 

Insectes : 
Grand capricorne, 
Lucane cerf-volant, 
Thécla de l’Orme 

 
Amphibiens : 

Rainette verte, 
Grenouille agile, 

Crapaud épineux, 
Grenouille rousse, 
Grenouille verte, 

Salamandre tachetée 
Vipère aspic 

 
Reptiles : 

Couleuvre helvétique, 
Lézard des murailles,  
Lézard à deux raies, 

Orvet fragile 
 

Chiroptères 

Oiseaux 
Oiseaux, 
insectes, 

chiroptères 

Oiseaux, 
amphibiens, 

reptiles, 
insectes 

Aucune. 

Fo
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Chênaie-
charmaie Forte = 
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5.1.5 SYNTHESE DES ENJEUX NATURALISTES AU REGARD DE LA FONCTIONNALITE ECOLOGIQUE DU SITE – TRADUCTION EN SENSIBILITE ET PRECONISATIONS  
 

Habitats - Enjeux 

Evolution 
probable 
de l’enjeu 

sans 
projet 

Effets potentiels = risque de perdre tout ou partie 
de l’enjeu avec un projet photovoltaïque (≈impact 

brut sans mesures de la séquence ERC) 
Sensibilité 

Préconisations pour concevoir et exploiter un 
projet compatible avec les enjeux du site d’étude 

Données bibliographiques 

Le site d’implantation envisagé correspond à une friche naturelle. Ces terrains peuvent être considérés comme d’anciens terrains de culture ou d’élevage envahis par une végétation spontanée. Il se positionne au sein de la ZNIEFF de 
type II « Forêt de plaine » (830007446) et de la ZNIEFF de type I « Forêt de Bagnolet » (830005413). D’après le SRADDET, le site d’étude s’inscrit majoritairement dans un espace perméable lié aux milieux terrestres, en limite d’un 

réservoir de biodiversité que constitue la forêt domaniale des Prieurés Bagnolets. Le cours d’eau au sein du site d’étude ne fait pas partie de ceux de la trame bleue, contrairement à la Loire qui passe au sud ou à l’Allier, à l’est. Une route 
départementale en limite nord du site d’étude coupe les continuités écologiques entre des secteurs ayant un bon fonctionnement écologique. Dans le SCoT, l’étang Guichard, situé sur le site d’étude, est identifié comme un espace naturel 

à protéger et le cours d’eau associé, comme revêtant une fonction de corridors à protéger. 

Fonctionnalité écologique des habitats présents sur le site d’étude 

C
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 a
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Étangs et végétations associées 
 

Enjeux botaniques : 
Trois espèces patrimoniales de plantes vasculaires et trois de 

bryophytes ont été notées au niveau des étangs et leurs berges : Élatine 
à six étamines (Elatine hexandra (Lapierre) DC., 1808) ; Scirpe à 

inflorescence ovoïde (Eleocharis ovata (Roth) Roem. & Schult., 1817) ; 
Potamot de Berchtold (Potamogeton berchtoldii Fieber, 1838) ; 

Micromitrium tenerum (Bruch & Schimp.) Crosby ; Physcomitrium 
sphaericum (C.F.Ludw. ex Schkuhr) Brid. Riccia huebeneriana Lindenb. 

 
Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, chiroptères 

Fort (3)  

Risque pour la végétation : 
Risques de destruction et de 

perturbation de milieux humides, 
notamment en cas d’emprises au sol de 
type piste ou bâtiment technique. Motifs 
boisés incompatibles avec une centrale 

solaire au sol. 
 

Risques pour la faune :  
Destruction d’habitats de reproduction 
et/ou d’alimentation et d’abreuvement 

des amphibiens, des reptiles, des 
oiseaux, des insectes, des chiroptères 

et des mammifères 

Fort (-3) 

Forte (-9) 

✓ Éviter ces habitats. 

Saulaie et fourrés humides 
 

Enjeux botaniques : 
Habitat humide artificiel, au cortège floristique pauvre. 

 
Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, chiroptères 

Fort (3) = Forte (-9) 

Prairie mésohygrophile 
 

Enjeux botaniques : 
Habitat humide pro parte, artificiel et au cortège floristique pauvre. 

 
Enjeux faune : 

Oiseaux, insectes, reptiles, chiroptères 

Modéré 
(2) = 

Risque pour la végétation : 
Destruction d’habitats humides en cas 

d’emprises au sol de type piste ou 
bâtiment technique, d’autant que 

l’habitat est très faiblement représenté 
sur le site d’étude. 

 
Risques pour la faune : 

destruction d’habitats de reproduction 
et/ou d’alimentation des reptiles, des 

oiseaux, des insectes, des chiroptères 
et des mammifères 

Fort (-3) Forte (-6) 

✓ Éviter cet habitat ou 
- Maintenir des inter-rangées de plus de 1,5 fois la 

hauteur des panneaux (avec une largeur 
minimum de 3 m), une garde au sol d’au moins 
0,80 m ; 

- Éviter le terrassement et privilégier les pieux 
battus comme support des panneaux ; 

- Éviter d’implanter de bâtiments techniques, 
citernes incendie ou pistes sur cet habitat ; 

- Respecter le calendrier de travaux qui sera 
prescrit par EXEN (évitement de la période de 
reproduction). 
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Habitats - Enjeux 

Evolution 
probable 
de l’enjeu 

sans 
projet 

Effets potentiels = risque de perdre tout ou partie 
de l’enjeu avec un projet photovoltaïque (≈impact 

brut sans mesures de la séquence ERC) 
Sensibilité 

Préconisations pour concevoir et exploiter un 
projet compatible avec les enjeux du site d’étude 
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Fourrés 
 

Enjeux botaniques : 

Végétation pauvre en espèce, peu caractérisée et eutrophile. 
Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, chiroptères, mammifères 

Fort (3) = 

Risque pour la végétation : 
Habitats incompatibles avec la présence 

de panneaux photovoltaïques, 
défrichement, fragmentation, risques de 

destruction d’habitats forestiers forts. 
 

Risques pour la faune : 
Destruction d’habitats de reproduction 
et/ou d’alimentation des reptiles, des 

oiseaux, des insectes, des chiroptères 
et des mammifères. 

Fort (-3) 

Forte (-9) ✓ Éviter la majeure partie de ces habitats (surtout dans 
la partie ouest du site d’étude). 

Chênaie-charmaie 
 

Enjeux botaniques : 

Habitat en mauvais état de conservation en raison des faibles surfaces 
concernées, de la dégradation de la structure et d’une faible maturité 

forestière. 
Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, chiroptères, mammifères 

Majeur 
(4) = Majeure 

(-12) 

✓ Éviter ces habitats. 

Plantation de Pins 
 

Enjeux botaniques : 

Habitat à la structure dégradée et d’une grande pauvreté floristique. 
Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, reptiles, chiroptères 

Modéré 
(2)  Forte (-6) 

Haies arbustives et arbres isolés 
 

Enjeux botaniques : 

Flore ligneuse identique à celle des forêts ou des fourrés. Flore 
herbacée mêlant des forestières peu exigeantes et des rudérales 

eutrophiles. 
Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, chiroptères 

Fort (3) = Forte (-9) 
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Habitats - Enjeux 

Evolution 
probable 
de l’enjeu 

sans 
projet 

Effets potentiels = risque de perdre tout ou partie 
de l’enjeu avec un projet photovoltaïque (≈impact 

brut sans mesures de la séquence ERC) 
Sensibilité 

Préconisations pour concevoir et exploiter un 
projet compatible avec les enjeux du site d’étude 
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Roncier 
 

Enjeux botaniques : 
Habitat au caractère anthropisé, pauvre sur le plan floristique. 

 
Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, chiroptères 

 
Fort (3) 

 
= 

 
Risque pour la végétation : 

Habitat temporaire non compatible avec 
la présence de panneaux. Risque de 

destruction de l’habitat fort en cas 
d’emprises au sol de type piste ou 

bâtiment technique du fait de sa faible 
superficie. 

 
Risques pour la faune : 

Destruction d’habitats de reproduction 
et/ou d’alimentation des reptiles, des 

oiseaux, des insectes, des chiroptères 
et des mammifères 

Fort (-3) Forte (-9) ✓ Éviter ces habitats. 

Prairie ourlifiée mésophile 
 

Enjeux botaniques : 
Habitat répandu sur le site d’étude. Présence d’espèces de friche 

reflétant le caractère artificiel et dégradé de la végétation. 
 

Enjeux faune : 
Oiseaux, insectes, reptiles, chiroptères 

Modéré 
(2) = 

Risque pour la végétation : 
En l’absence d’entretien, cet habitat est 

voué à disparaître avec son cortège. 
Dans la mesure où une centrale 

photovoltaïque au sol nécessite un 
espace végétal herbacé, le caractère 

thermophile de cet habitat laisse 
envisager qu’avec une gestion extensive 

et un espace suffisant entre les 
panneaux et entre ces derniers et le sol, 

un projet photovoltaïque apparait 
favorable à son maintien. 

 
Risques pour la faune : 

Destruction d’habitats de reproduction 
et/ou d’alimentation des reptiles, des 

oiseaux, des insectes, des chiroptères 
et des mammifères. 

Modéré 
(-2) Modérée (-4) 

✓ Maintenir des inter-rangées de plus de 1,5 fois la 
hauteur des panneaux (avec une largeur minimum de 
3 m), car les retours d’expérience démontrent 
aujourd’hui que cela génère un maintien, voire une 
augmentation de biodiversité au sein des centrales 
solaires au sol. 
✓ Prévoir une gestion extensive de la végétation sous 
les panneaux. 
✓ Choix de panneaux maintenant au moins 0,80 m de 
garde au sol. 
✓ Ne pas implanter de bâtiments techniques, citernes 
incendie ou pistes sur la pelouse annuelle acidiphile. 
✓ Réaliser les travaux en dehors des périodes de 
reproduction (calendrier qui sera définit par EXEN à 
respecter). 

Pelouse annuelle acidiphile 
 

Enjeux botaniques : 
Habitat pauvre d’origine artificielle, sur une surface infime du site 

d’étude. 
 

Enjeux faune : 
Oiseaux, insectes 

Faible 
(1) = Fort (-3) Modérée (-3) 
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Carte 38 : Synthèse des sensibilités du milieu naturel 
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Carte 39 : Le projet et la synthèse des sensibilités du milieu naturel 
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5.2 INSERTION DU PROJET DANS SON ENVIRONNEMENT NATUREL : 
IMPACTS ET MESURES 

5.2.1 PREAMBULE : RETOURS D’EXPERIENCES 
La bibliographie témoigne des résultats de suivis de parcs solaires au sol suivants, utiles à l’analyse 
des impacts d’un tel projet sur la biodiversité. Les études suivantes présentent des synthèses des 
résultats de nombreux suivis post-implantation : 

 Photovoltaïque et biodiversité : exploitation et valorisation de données issues de parcs 
photovoltaïques en France (I Care & Consult et Biotope 2020) : étude réalisée à partir des 
données de 111 parcs dans la moitié sud de la France principalement ; 

 Solarparks - Gewinne für die Biodzversität (Peschel et al. 2019) : étude réalisée à partir des 
données de 75 parcs situés en Allemagne ; 

 The effects of solar farms on local biodiversity : a comparative study (Montag et al. 2016) : étude 
réalisée à partir des données de 11 parcs en Angleterre (partie Sud). 

 Evidence review of the impact of solar farms on birds, bats and general ecology. (Harrison et al. 
2017) : synthèse bibliographique basée sur plusieurs centaines d’articles scientifiques et de 
littérature grise. 

Les principales conclusions de ces rapports concernant l’impact des parcs PV sur les habitats, la flore, 
les insectes, l’herpétofaune et les oiseaux sont citées dans la synthèse ci-dessous : 

5.2.1.1 Impacts sur les habitats et la flore 
Les effets du parc sont souvent liés à l’apparition de nouvelles espèces généralement pionnières 
voire invasives. (Montag et al. 2016, I Care & Consult et Biotope 2020). Cette augmentation de la 
richesse spécifique est logique lorsque l’on passe d’un stade stable et homogène à un état pionnier et 
hétérogène. Cet effet persiste plusieurs années dans les suivis car l’évolution peut être assez lente.  
Cependant, lorsqu’une gestion extensive est mise en place, le cortège floristique présent avant le 
parc peut se réimplanter dans le parc. On observe par exemple le retour du cortège des pelouses 
sèches et la disparition de certaines espèces pionnières, lorsque la végétation est entretenue par un 
pâturage raisonné. 
Pour la patrimonialité comme pour la valence écologique, la tendance d’évolution varie en fonction du 
contexte écologique et de l’état de conservation des milieux au point de référence (état initial ou 
première année de suivi). Ainsi, plus l’état de référence correspond à des milieux naturels pauvres en 
biodiversité (plantation de pins maritimes, cultures de céréales), plus l’on observe de tendances 
d’évolution positives (Montag et al. 2016, I Care & Consult et Biotope 2020). 
Inversement, dans un contexte initial d’intérêt écologique moyen à fort, il y a davantage de parcs 
PV pour lesquels la patrimonialité et la valence écologique diminuent ou restent au même niveau. 

5.2.1.2 Impacts sur les insectes 

A Hyménoptères, sauterelles, papillons 
Lorsqu’ils sont construits au sein de milieux pauvres en biodiversité (ex : grandes cultures, 
plantation de pins), les parcs composés d’inter-rangées photovoltaïques supérieures à 3 m 
présentent des densités101 d’insectes (hyménoptères, sauterelles, papillons) plus élevées que 
celles de l’état initial (avant construction) (Peschel et al. 2019). De plus, ce type de parc peut offrir des 
habitats favorables pour certaines espèces spécialisées et rares (tout particulièrement pour certaines 
sauterelles) (Peschel et al. 2019). Dans un contexte initial défavorable aux insectes, les parcs 
photovoltaïques peuvent donc être un refuge de biodiversité.  

B Cas spécifique des papillons de jour 
Concernant la richesse spécifique102 des papillons de jour, de nombreuses études démontrent des 
tendances d’évolution majoritairement négatives (un peu plus de 50 % des suivis) et neutres (environ 
25 % des suivis) entre situations avant et après construction du parc (I Care & Consult et Biotope 
2020). Les résultats de ces suivis, réalisés sur une courte période (en majorité inférieure à 3 ans après 
la mise en place du parc), s’expliquent par la simplification et l’homogénéisation des habitats naturels 
suite à la construction, ce qui ne permet pas l’accueil d’une diversité importante d’espèces spécialistes 
(I Care & Consult et Biotope 2020).  
Néanmoins, certains parcs présentent des tendances d’évolution positives de la richesse spécifique 
des papillons de jour. Cela a été observé au sein de parcs ayant une diversité floristique élevée et 
une gestion extensive de la végétation (Montag et al. 2016). De plus, ces tendances positives peuvent 
s’expliquer par la présence de milieux naturels riches en biodiversité à proximité des parcs 
photovoltaïques et par la capacité de déplacement des papillons de jour (effet source des milieux 
environnants). D’autre part, cela peut être dû à un développement rapide d’un cortège végétal diversifié 
(I Care & Consult et Biotope 2020).  
Concernant la valence écologique (capacité d’une espèce à supporter les variations plus ou moins 
grandes des facteurs écologiques) des papillons de jour, la tendance d’évolution avant et après 
construction du parc est majoritairement négative (I Care & Consult et Biotope 2020). 
La pression de pâturage est un facteur essentiel de la qualité des milieux pour les papillons de jour. Un 
surpâturage peut engendrer une quasi-suppression des potentialités d’accueil pour les espèces 
de milieux ouverts (I Care & Consult et Biotope 2020). Les fauches précoces sont également 
défavorables aux papillons (et aux insectes de manière générale). L’idéal est de ne pas faucher avant le 
1er juillet. 

 
101 Nombre d’individus 
102 Nombre d’espèces 
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C Cas spécifique des insectes semi-aquatiques 
Il a été démontré que certains insectes semi-aquatiques (qui pondent dans les mares, étangs, etc.) de 
la famille des Ephéméroptères, Trichoptères, Diptères et Tabanidés confondent parfois les panneaux 
photovoltaïques avec une surface aquatique et tentent de pondre leurs œufs sur les panneaux 
(Horvath et al. 2010). Ce comportement peut entraîner une baisse des effectifs de ces insectes 
localement. 
Afin d’éviter ce comportement, il serait nécessaire de réduire ou éliminer la réflexion de la lumière 
polarisée. Cela est possible avec l’apposition de rayures blanches sur les panneaux (Horvath et al. 
2010). Une autre solution est d’éloigner les parcs photovoltaïques des zones humides fréquentées par 
ces insectes  

5.2.1.3 Impacts sur les amphibiens 
En l’absence de milieux humides et/ou aquatiques, les amphibiens ne peuvent se reproduire 
dans les parcs photovoltaïques.  
Cependant, certains habitats naturels situés dans les parcs peuvent représenter des corridors 
écologiques et/ou des habitats d’hivernage pour les amphibiens : fourrés arbustifs, haies, tas de 
bois et de pierres, etc. L’étude de Peshel et al. conclut à ce titre que les parcs photovoltaïques 
peuvent jouer un rôle important en tant que quartiers d’hiver pour les amphibiens et rendent des 
services intermédiaires si des mesures appropriées sont mises en place : structure du parc, calendrier 
de construction et entretien extensif. 

5.2.1.4 Impacts sur les reptiles 
Des analyses réalisées entre situations avant et après construction du parc démontrent des tendances 
d’évolution de la richesse spécifique, de la patrimonialité et de la valence écologique des 
reptiles majoritairement négatives. Cela s’explique en général par la quasi-absence de milieux 
préférentiels (milieux arbustifs, fourrés, haies, tas de pierres et de bois) des reptiles au cœur des parcs 
photovoltaïques. Ce résultat reflète l’importance de la densité et de la qualité des habitats refuges ainsi 
que de la présence de corridors pour ce taxon (I Care & Consult et Biotope 2020). Néanmoins, la faible 
durée des suivis concernés (analyse en « Before After Impact (BAI) ») doit être pris en compte dans 
l’interprétation des tendances d’évolution extraites de l’analyse. 
Par ailleurs, les tendances d’évolution négatives deviennent minoritaires dans des contextes 
initiaux où les milieux sont dégradés/peu diversifiés (I Care & Consult et Biotope 2020). Dans ce 
type de contexte (parcelles cultivées intensivement, plantation de résineux, etc.), les parcs 
photovoltaïques peuvent représenter des refuges pour les reptiles (Peschel et al. 2019). On peut 
observer le maintien d’espèces à forte valeur patrimoniale grâce à l’adaptation de certains projets 
permettant de maintenir les zones favorables à ces espèces. Là encore, la gestion extensive des 
parcs est un critère discriminant et des rangées espacées de plus de 3 m sont plus favorables à 
ce taxon (Peschel et al. 2019).  
En général, la densité de population est plus forte le long des haies délimitant les parcs (et donc le 
long des clôtures). Par ailleurs, il a également été observé que les individus juvéniles fréquentent 
principalement les rangées inter-modules pour éviter la concurrence avec les adultes (Peschel et al). 
Ces jeunes individus semblent moins exigeants que les adultes puisqu’ils fréquentent les inter-rangées 
d’une largeur inférieure à 3 m. 

5.2.1.5 Impacts sur les oiseaux nicheurs 
Les tendances d’évolution qui ressortent pour les oiseaux sont très dépendantes du contexte (Biome) 
et des milieux présents à l’état initial.  
Dans le cas des parcs construits sur d’anciennes terres cultivées, la diversité avifaunistique est plus 
élevée après construction du parc (Montag et al. 2016). Cela est dû à la diversité floristique des 
prairies (supérieure à celle des grandes cultures) et à la présence des panneaux qui servent de 
perchoirs (et éventuellement d’abris) pour les oiseaux. Il a été démontré, par exemple, que certaines 
espèces de rapaces nocturnes utilisent les panneaux photovoltaïques pour se percher (présence de 
pelotes de réjection sur les panneaux) (Montag et al. 2016). De plus, certaines espèces de milieux 
ouverts et anthropisés exploitent l’intérieur des parcs pour leur cycle de vie (ex : Bergeronnette grise, 
Tarier pâtre). Les parcs peuvent être notamment favorables à certaines espèces patrimoniales nichant 
en milieux ouverts à semi-ouverts telles que l’Engoulevent d’Europe. De plus, des reconquêtes 
progressives des milieux en limite d’emprises, puis au sein des parcs, sont observées pour certaines 
espèces comme le Pipit rousseline et l’Alouette lulu. Celle-ci est d’ailleurs l’espèce remarquable la 
plus observée au sein des parcs étudiés (I Care & Consult et Biotope 2020). 
Cependant, lorsque les parcs sont construits sur des milieux naturels préservés (secteurs riches en 
biodiversité), les tendances d’évolution de la richesse spécifique et de la valence sont 
majoritairement négatives après construction du parc (près de 80% de l’échantillon exploitable de 
l’étude de I Care & Consult et Biotope). C’est le cas pour les parcs mis en place sur d’anciens milieux 
boisés ou de fourrés : le défrichement entraîne la suppression des habitats de reproduction de 
nombreuses espèces. Cela peut notamment impacter des espèces patrimoniales telles que les Pies-
grièches (I Care & Consult et Biotope 2020).  
Certaines pratiques permettent de favoriser la présence des oiseaux au sein des parcs 
photovoltaïques : des inter-rangées d’une largeur supérieure à 3 m, une densité de bétail faible, 
aucun épandage de pesticides, la présence de bandes enherbées et de haies au sein du parc.  
En phase d’exploitation du parc, le risque de collision entre panneaux et oiseaux est très faible 
(Harrison et al. 2017). 
Limites concernant l’étude de l’impact sur les oiseaux : l’analyse des tendances d’évolution des 
cortèges d'oiseaux en lien avec l’installation et l’exploitation des parcs photovoltaïques est délicate. En 
plus de la durée des suivis assez courte, la capacité de déplacement des oiseaux dépasse souvent 
l’emprise du parc et est très variable suivant les espèces et la période du cycle biologique considérée. 
De plus, les méthodes utilisées tel que les points d’écoute et la disposition des points ne permettent 
pas, dans certains cas, de distinguer précisément l’influence des milieux présents au niveau du parc, du 
périmètre extérieur immédiat (OLD par exemple) et de l’environnement extérieur plus éloigné. 
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5.2.1.6 Impacts sur les chiroptères 
Il existe peu d’études concernant la fréquentation des parcs PV par les chiroptères. Néanmoins 
quelques résultats récents issus d’une étude sur l’utilisation d’un parc photovoltaïque par les chiroptères 
(EXEN-ENGIE 2022) permettent un apport de connaissance. Les résultats de cette étude doivent être 
pris avec précaution tant qu’ils ne sont pas confirmés sur d’autres parcs ou via d’autres méthodes de 
suivis. Mais ils méritent d’être communiqués et valorisés...  
Concernant la fonctionnalité de chasse, il apparait que les chiroptères qui fréquentent les parcs à 
hauteur de panneaux, c’est à dire surtout des espèces dites “de lisières”, sont principalement actifs le 
long des structures arborées ou arbustives. Les allées et lisières artificielles formées par les rangées de 
panneaux photovoltaïque peuvent apparaitre moins favorables que la proximité des lisières 
« naturelles ». Les opportunités de chasse étant souvent liées à la présence d’insectes, elles se situent 
par conséquent principalement dans les secteurs où les insectes sont les plus abondants. Il s’agit donc 
d’habitats représentant des abris, des sources de nourriture et des bases pour le développement des 
insectes proies. Les panneaux PV étant inertes sur le plan biologique, leurs abords ne sont que 
peu prospectés par les chiroptères lors de la chasse même si leur position implique quand 
même des déplacements souvent dans l’axe des rangées. Lorsque l’espacement entre les 
rangées de panneaux est trop étroit (ici 3 mètres), l’activité de chasse semble plus faible qu’au 
sein des inter-rangées plus larges (ici entre 5 et 10 mètres).  
Concernant les vols de transit, ceux-ci étant le plus souvent liés à la présence de corridors de 
déplacement, il apparait que les rangées de panneaux PV puissent être utilisées à cet effet. La 
différence entre ces corridors artificiels (rangées de panneaux PV) et les corridors naturels (haies 
arborées ou arbustives) réside dans l’abondance en insectes proies mais aussi peut être dans 
l’appréhension de ces structures lisses et planes par les chiroptères. 
Concernant les comportements des chiroptères aux abords des panneaux PV, il semble que les 
chiroptères de vols bas (pipistrelles notamment) utilisent principalement les allées les plus larges pour 
se déplacer. Le survol des panneaux PV est peu fréquent par ce groupe d’espèces et il est plutôt 
observé des comportements de contournement ou de demi-tour au niveau des zones plus ouvertes. 
Les demi-tours observés au sein d’une allée secondaire l’ont été lorsque la largeur de cet espace était 
au moins de 5 m. Aucun demi-tour n’a été observé dans les allées plus étroites. Ces espèces 
appréhendent donc bien ces éléments dans leur environnement même s’ils semblent ne pas trop s’en 
approcher ni même le survoler. Elles privilégient le survol des habitats enherbés et assez larges pour 
pouvoir manœuvrer sans survoler les panneaux PV.  
Comme expliqué précédemment, les panneaux solaires représentent une surface attractive pour 
certains insectes semi-aquatiques. La littérature évoque une potentielle attraction des chauves-souris 
en raison d’une concentration des insectes proies au niveau des panneaux (Harrison et al. 2017). Ce 
phénomène n’a pas été observé lors de l’étude interne (EXEN-ENGIE 2022). 
De plus, la littérature mentionne une confusion possible entre les surfaces lisses des panneaux et les 
étendues d’eau utilisées pour l’abreuvage. Finalement, les conclusions portent sur un phénomène plutôt 
ponctuel puisque les chauves-souris ne cherchent plus à s’abreuver sur ces surfaces après échecs 
(Greif & Björn 2010, Russo et al. 2012). Ce phénomène n’a pas été observé lors de l’étude interne 
(EXEN-ENGIE 2022).   
Concernant la mortalité directe, le parc PV en phase d’exploitation ne semble pas représenter de 
danger pour les chiroptères (EXEN 2022, Greif & Björn 2010, Russo et al. 2012). 

 
En résumé103, dans le cas où les parcs photovoltaïques sont créés au sein de milieux pauvres en 
biodiversité (ou voués à le devenir sur le long terme), certains suivis post-implantation 
démontrent un gain écologique. La mise en place de mesures adaptées contribue fortement à ce 
constat. 
A contrario, dans le cas où les parcs photovoltaïques sont créés au sein de milieux riches en 
biodiversité, il existe toujours un risque de dégradation/destruction significative de la faune et 
de la flore. Il est donc primordial de mettre en place des mesures adaptées, pour permettre 
d’éviter et/ou réduire les impacts des parcs.  
Les études démontrent notamment qu’un espacement minimal de 3 m entre les rangées de 
panneaux devrait être systématiquement appliqué pour éviter un impact trop élevé sur les 
écosystèmes. 
Dans tous les cas, le niveau d'impact sur la biodiversité et les mesures à engager doivent être 
considérés au cas par cas, selon les espèces et leurs habitats, et dans une approche dynamique 
de l'évolution comparative du site avec ou sans projet (sur la durée de vie du projet). En effet, la 
richesse écologique d'un site est en permanente évolution et une perception trop figée d'une 
situation initiale est un risque d'échec de la séquence d'intégration ERC. 
Dans le cas présent, l’espace interrangé est de 4 m, sauf au niveau des fourrés au sud de la 
partie ouest où ils seront de 10 m pour préserver les fourrés et les ronciers dans les interrangés, 
habitats utilisés par les chauves-souris. 
La dissémination d’espèces pionnières invasives telles que l’Ambroisie constitue également un 
risque. 

 
103 Bibliographie : 
Peschel R., Peschel T., Marchand M. & Hauke J. (2019).  Solarparks - Gewinne für du Biodzversität.73p. 
EXEN. (2022). Projet R&D Engie : Utilisation d’un parc photovoltaïque en exploitation par les chiroptères. 44p. 
Harrison C., Lloyd H. & Field C. (2017). Evidence review of the impact of solar farms on birds, bats and general ecology. 126p. 
https://doi.org/10.13140/RG.2.2.24726.96325. 
Horvath G., Blaho M., Egri A., Kriska G., Seres I. & Robertson B. (2010). Reducing the Maladaptive Attractiveness of Solar 
Panels to Polarotactic Insects. 11p. Conservation Biology, 1644-1653. 
I Care & Consult et Biotope. (2020). Photovoltaïque et biodiversité : exploitation et valorisation de données issues de parcs 
photovoltaïques en France. Rapport final. 142p.  
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5.2.2 MESURES D’EVITEMENT MISES EN ŒUVRE 

 
Figure 114 : Les quatre types d’évitement possible104 

5.2.2.1 Evitement amont et géographique : choix du projet préservant les enjeux 
naturalistes 

Conformément aux préconisations émises à l’issue de l’état initial naturaliste, le pétitionnaire s’est 
attaché à éviter toutes les zones humides (les étangs et végétations associées, les saulaies et fourrés 
humides et les prairies mésohygrophiles). 

La partie sud-ouest du site d’étude a été abandonné par le pétitionnaire pour préserver les fourrés et 
ronciers qui représentent notamment un habitat de reproduction pour des oiseaux à enjeu fort (ex : Pie-
grièche écorcheur) ainsi qu’un habitat de chasse important pour les chiroptères. 

La Chênaie-charmaie (pure ou en mélange) et les plantations de Pins sont préservées, la clôture 
viendra juste en limite et les premières tables seront à plus de 10 m de ces boisements. De même, 
toutes les haies arbustives et quasi tous les arbres isolés sont conservés. 

Les pelouses annuelles acidiphiles sont également préservées. 

5.2.2.2 Evitement technique : Choix dans la conception de la centrale 
Toujours dans l’objectif d’éviter une altération trop importante des fourrés et ronciers, un espace 
interrangé de 10 m est prévu au sud de la partie ouest de l’espace clôturé. Ailleurs, il est de 4 m et avec 
une garde au sol d’au moins 1,20 m par rapport au terrain naturel, cela permettra notamment une 
ventilation efficace et une arrivée de la lumière sous les panneaux suffisante au maintien de la 
végétation herbacé. 

Le choix de fondations de type pieux battus présente notamment l’avantage de limiter les impacts sur 
les sols et donc, les habitats (pas de terre excavée, pas de béton à couler…). 

L’accès à la centrale se fera depuis la route départementale au nord, par un accès déjà existant, ce 
qui permet de limiter les emprises sur les habitats naturels. 

 
104 Source : Évaluation environnementale, La phase d’évitement de la séquence ERC, Actes du séminaire du 19 avril 2017, 
Thema environnement 

5.2.2.3 Evitement temporel : restriction de travaux en périodes de vulnérabilité des 
espèces 

Afin de réduire la probabilité de destruction d’individus d’espèces à enjeu et/ou protégées de la faune 
sauvage (herpétofaune, avifaune, chiroptères…) et limiter les effets de dérangement, des périodes de 
restriction (cf. parties rouges tableau ci-après) des travaux les plus impactants (notamment 
défrichement, terrassement etc.) seront respectées. Les débuts et fin de ces périodes pourront être 
éventuellement adaptés après validation d'un écologue indépendant. 

Il s’agira de respecter les périodes de restriction du calendrier suivant. Les phénologies à respecter 
concernent les passereaux nicheurs des milieux directement concernés par le projet. Cela permettra 
aussi d’éviter / limiter les dérangements à distance pour les autres espèces se reproduisant dans les 
habitats évités de la zone d’emprise.  

Concernant l’herpétofaune, les individus sont vulnérables, à la fois en période de reproduction (œufs, 
juvéniles) mais également en période hivernale parce qu’ils sont en état de léthargie. La plupart de 
l’herpétofaune est donc incapable de fuir face aux travaux, de mi-octobre à fin juillet. 

Par conséquent, la période à favoriser pour les travaux les plus impactants est courte : entre mi-août 
et mi-octobre (voir tableau ci-après). 

Tableau 63 : Calendrier de restriction de travaux en périodes de vulnérabilité des espèces 

Période de sensibilité des reptiles (Lézard à 

deux raies, Couleuvre d'Esculape…)

Période de sensibilité des amphibiens 

Période de sensibilité des passereaux nicheurs 

(Tarier pâtre, Pie-grièche écorcheur...)

Période de sensibilité des chiroptères 

(Rhinolophes, Murins, Pipistrelles…)

Préparation du terrain : études préalables au 

chantier (études géotechniques, sols 

pollués...)

Préparation du terrain : défrichement

Terrassement 

Plantation des pieux supportant les modules

Pose des panneaux photovoltaïques 

Connexions et essais

Mise sous tension du réseau HTA

Mise en service du parc

DJ F M A M J J A S O N

 
Légende :   

  Période de restriction de travaux 

  Restriction aménageable sous réserve de prescriptions d'un écologue indépendant en 
suivi de chantier 

  Restriction aménageable sous prescriptions d'un écologue après analyse de situation 
après démolition, ou si les travaux sont débutés en amont de la période sans interruption 

  Période de travaux à favoriser 
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Carte 40 : Le projet et les habitats naturels 
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5.2.3 NOTIONS DE SUCCESSION VEGETALES VENANT A L’APPUI DES 
ANALYSES 

 

 
Figure 115 : Succession végétale naturelle 

 
Le schéma ci-dessus a pour objet de retracer la succession végétale naturelle à laquelle le site d’étude 
n’échappera pas, en l’absence d’entretien. Il est le support écologique des réflexions menées tout au 
long de cette étude ayant conduit aux choix dans la conception du projet. 
Il permet notamment de comprendre que l’évolution vers le stade 3 (milieux arbustifs) exprime une 
menace pour les milieux ouverts que seul un entretien permet de maintenir dans le temps. 
 

Dans l’enceinte de la surface utile photovoltaïque du projet « Les Dames », la dynamique dite 
régressive105 résulte de la suppression de quelques motifs arbustifs, conduisant à un retour au stade 1 
(milieu herbacé). En effet, un parc photovoltaïque au sol n’est pas compatible avec des milieux de 
stades 3 ou 4 lorsque ceux-ci sont proches des panneaux. 
A contrario, il permet de maintenir dans le temps, des milieux de stade 1 et 2 par pâturage ovin. 
Le schéma ci-dessous illustre cette notion de succession évolutive secondaire. 

 
Figure 116 : Exemple de série secondaire régressive106 

 

 
105 On parle de succession régressive lorsque la végétation retourne à une phase ou un stade de moindre maturation, soit 
brusquement, cas le plus fréquent après une perturbation, soit lentement (par action du pâturage en forêt conduisant à une 
forêt claire et finalement à une pelouse, par l'effet d'une surpopulation de grands mammifères (Ongulés), ou tout simplement 
par le défrichement. 
106 Source : Accrus, successions végétales et modèles de dynamique linéaire forestière, Jean-Claude Rameau, http://www.set-
revue.fr/sites/default/files/articles-eat/pdf/1999-PUB00007716.pdf 
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5.2.4 EFFETS DU PROJET 

5.2.4.1 Effets du projet sur les habitats, habitats d’espèce 
Le graphique de la Figure 117 illustre la répartition des habitats concernés par la surface utile 
photovoltaïque du projet. La majorité sont implantées sur des prairies ourlifiées mésophiles (61,67 %), 
habitat d’enjeu écologique modéré. 
Malgré l’évitement du sud-ouest du site d’étude, 34,83 % des emprises sont situées sur des fourrés 
purs ou en mélange. Néanmoins, une partie sera conservé dans les espaces interrangés de 10 m au 
sud du secteur ouest de l’espace clôturé. 
Les 3,5 % des emprises restantes concernent la route existante au nord par lequel le pétitionnaire 
envisage l’accès à la centrale, des pistes enherbées et quelques ronciers. 
Le graphique de la Figure 119 en page suivante matérialise au regard de la superficie initiale de chaque 
milieu support d’une fonctionnalité écologique sur le site d’étude, les effets du projet à savoir : 

 L’évitement = surface non concernée par le projet – hors zone clôturée ou en dehors des 
espaces aménagés), 

 La destruction = la perte de fonctionnalité écologique totale (par la création d’une piste, par 
exemple), 

 La modification / conversion = espace végétalisé dans l’enceinte clôturée mais dont l’habitat / 
fonctionnalité est modifié (par exemple, les fourrés sous les panneaux deviendront des prairies). 

Ce graphique est complété par le suivant qui permet de visualiser, habitat par habitat, son évolution une 
fois le projet construit, sur le site d’étude. Ces deux figures mettent en évidence l’ensemble des habitats 
que le pétitionnaire s’est efforcé de préserver par un travail fin de son projet (toutes les haies 
arbustives, les arbres isolés, la chênaie-charmaie ou encore les zones humides sont préservés).107 
 

 
107 A noter que l’unique arbre isolé finalement défriché n’est ici pas comptabilisé, mais cela reste non significatif à l’échelle du 
site d’étude. 

 
Figure 117 : Répartition des habitats au sein de l’espace clôturé 

 
Figure 118 : Répartition des emprises du projet en fonction des habitats 
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Figure 119 : Effet du projet sur les habitats (ha) 

 

 
Figure 120 : Évolution de la fonctionnalité des habitats à l’échelle du site d’étude 
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A Effet sur les milieux humides, situation du projet au regard de la loi sur l’eau et de la 
trame bleue 

Plusieurs milieux humides au sens réglementaire du terme ont été recensés sur le site d’étude lors de 
l’état initial. 

Tableau 64 : Rappel de l’état initial 
 Habitats* Enjeux sur le site d’étude 

C
on

tin
ui

té
 a

qu
at

iq
ue

 e
t h

um
id

e 

Étangs et 
végétations 
associées 

Enjeux botaniques : Trois espèces patrimoniales de plantes 
vasculaires et trois de bryophytes ont été notées au niveau des 

étangs et leurs berges : Élatine à six étamines (Elatine hexandra 
(Lapierre) DC., 1808) ; Scirpe à inflorescence ovoïde (Eleocharis 

ovata (Roth) Roem. & Schult., 1817) ; Potamot de Berchtold 
(Potamogeton berchtoldii Fieber, 1838) ; Micromitrium tenerum 

(Bruch & Schimp.) Crosby ; Physcomitrium sphaericum (C.F.Ludw. ex 
Schkuhr) Brid. Riccia huebeneriana Lindenb. 

Enjeux faunistiques : Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, 
chiroptères. 

Fort 

Saulaie Enjeux botaniques : Habitat humide artificiel, au cortège floristique 
pauvre. 

Enjeux faunistiques : Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, 
chiroptères. 

Fort 
Fourrés humides 

Prairie 
mésohygrophile 

Enjeux botaniques : Habitat humide pro parte, artificiel et au cortège 
floristique pauvre. 

Enjeux faunistiques : Oiseaux, insectes, reptiles, chiroptères. 
Modéré 

* la couleur de la case rappelle celle utilisée sur la carte des habitats 
 

L’ensemble des habitats aquatiques et humides du site d’étude ont été évités. Aucun impact 
direct ne peut donc être attendu et le projet n’est ainsi pas soumis à la loi sur l’eau à ce titre. 
Bien que le risque d’atteinte indirecte des zones humides apparaissent dans le cas présent limité, des 
mesures de réduction seront définies par la suite pour assurer leur protection contre tout risque de 
pollution accidentelle ou d’effet drainant des tranchées de raccordement. 

B Effet sur les milieux boisés 
Pour rappel, les motifs soutenant la continuité forestière sur le site d’étude sont : 

Tableau 65 : Rappel de l’état initial 
 Habitats * Enjeux sur le site d’étude 

C
on

tin
ui

té
 fo

re
st

iè
re

 

Chênaie-
charmaie 

Enjeux botaniques : Habitat en mauvais état de conservation en raison des 
faibles surfaces concernées, de la dégradation de la structure et d’une faible 

maturité forestière. 
Enjeux faunistiques : Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, chiroptères, 

mammifères. 

Majeur 

Haie 
arbustive 

Enjeux botaniques : Flore ligneuse identique à celle des forêts ou des 
fourrés. Flore herbacée mêlant des forestières peu exigeantes et des 

rudérales eutrophiles. 
Enjeux faunistiques :  Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, chiroptères. 

Fort 
Arbre isolé 

Fourrés 

Enjeux botaniques : Végétation pauvre en espèce, peu caractérisée et 
eutrophile. 

Enjeux faunistiques : Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, chiroptères, 
mammifères. 

Fort 

Plantation 
de Pins 

Enjeux botaniques : Habitat à la structure dégradée et d’une grande 
pauvreté floristique. 

Enjeux faunistiques : Oiseaux, amphibiens, reptiles, chiroptères. 
Modéré 

* la couleur de la case rappelle celle utilisée sur la carte des habitats 
 

De même que pour les zones humides, le pétitionnaire s’est efforcé d’éviter la Chênaie-charmaie, les 
haies arbustives et la plantation de Pins. Aucun effet direct n’est donc attendu sur ces habitats. Les 
arbres isolés sont tous préservés, sauf un. Ce dernier a été prospecté par EXEN. 
En revanche, près de 3,3 ha de fourrés purs ou en mélange seront défrichés (soit 41,9 % des 
fourrés), mais 89,8 % d’entre eux deviendront des espaces prairiaux gérés par pâturage ovin extensif. 
Seuls 0,35 ha (soit 4,4 % des fourrés108) perdront réellement toute fonctionnalité écologique (0,19 ha de 
fourrés purs, 0,03 ha de fourrés * prairie ourlifiée mésophile et 0,11 ha de fourrés * ronciers). 

 
Figure 121 : Effet du projet sur les fourrés au sein du site d’étude (purs ou en mélange) 

D’un point de vue botanique, ces fourrés ne présente aucun intérêt. Ils sont dans un mauvais état de 
conservation et totalement anthropisés. 
Au niveau faunistique, tous les fourrés défrichés, soit près de 3,3 ha, perdront leur fonctionnalité 
écologique boisée. Ces motifs boisés représentent des habitats de reproduction et/ou d’alimentation 
pour de nombreuses espèces, dont plusieurs sont patrimoniales. Les effets du projet sur ces milieux 
sont décrits dans le Tableau 66 ci-après. 
Aucune demande de défrichement n’est requise au titre du Code forestier (articles L.341-1 à 10 et 
L.342-1). 

 
108 Analyse hors fourrés humides, habitat évité par le projet. 
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Tableau 66 : Effets et impacts du projet sur les milieux boisés expertisés 

Habitat Chênaie-
charmaie Haie arbustive Arbre isolé Fourrés109 Plantation de 

Pins 
Enjeu de 

fonctionnalité 
écologique 

Majeur Fort Fort Fort Modéré 

Enjeu 
botanique 

Aucun enjeu 
particulier. 

Aucun enjeu 
particulier. 

Aucun enjeu 
particulier. 

Aucun enjeu 
particulier. 

Aucun enjeu 
particulier. 

Cortège 
faunistique à 
enjeu associé 

Oiseaux, 
reptiles, 

amphibiens, 
insectes, 

mammifères 

Oiseaux, 
reptiles, 

amphibiens, 
insectes, 

mammifères 

Oiseaux, 
insectes 

Oiseaux, reptiles, 
amphibiens, 

insectes, 
mammifères 

Oiseaux, 
reptiles, 

amphibiens, 
mammifères 

Surface sur le 
site d’étude 

(ha) 

1,17 ha (dont 
1,01 % de 
Chênaie-

charmaie pure) 

0,09 ha 0,05 ha 
7,86 ha (dont 

3,74 ha de fourrés 
purs) 

0,02 ha 

Maintien de 
l’habitat sur le 
site d’étude 

100 % 100 % 
Seulement 

1 arbre 
supprimé 

58,1 % 100 % 

Modification de 
la fonctionnalité 
(conversion en 
milieu prairial) 

0 % 0 % 37,5 % 0 % 

Perte nette de 
fonctionnalité 
écologique 

Aucune perte 
nette. 

Aucune perte 
nette. 

Aucune perte 
nette. 3,3 ha (4,4 %) Aucune perte 

nette. 

Effet après 
mesure 

d’évitement  
Nul (0) Nul (0) Très faible 

(-0,5) Fort (-3) Nul (0) 

Discussion 

Habitats 
préservés de 

tout 
aménagement. 

Habitats 
préservés de 

tout 
aménagement. 

Seulement 
un arbre 
supprimé 

Bien qu’une partie 
des fourrés est 

évitée, la surface 
défrichée est 
relativement 

importante. Cela 
entraîne un risque 
d’impact sur les 

populations locales 
de plusieurs 

espèces 
patrimoniales (chute 

du nombre de 
couples d’oiseaux 
par exemple). Des 

mesures de 
réduction sont 

nécessaires pour 
réduire l’impact. 

Elles sont définies 
par la suite. 

Habitats 
préservés de 

tout 
aménagement. 

 

 
109 Hors fourrés humides, traités avec les habitats humides. 

C Effets sur les milieux ouverts 
L’état initial a démontré la présence de milieux ouverts : 

Tableau 67 : Rappel de l’état initial 
 Habitats * Enjeux sur le site d’étude 

C
on

tin
ui

té
 a

gr
op

as
to

ra
le

 
et

 b
oc

ag
èr

e 

Prairie ourlifiée 
mésophile 

Enjeux botaniques : Habitat répandu sur le site d’étude, dans un 
mauvais état de conservation. 

Enjeux faunistiques : Oiseaux, insectes, reptiles, chiroptères. 
Modéré 

Roncier 

Enjeux botaniques : Habitat au caractère anthropisé, pauvre sur le 
plan floristique. 

Enjeux faunistiques : Oiseaux, amphibiens, insectes, reptiles, 
chiroptères 

Fort 

Pelouse annuelle 
acidiphile 

Enjeux botaniques : Habitat pauvre d’origine artificielle, sur une 
surface infime du site d’étude. 

Enjeux faunistiques : Oiseaux, insectes 
Faible 

* la couleur de la case rappelle celle utilisée sur la carte des habitats 
 

Au travers des relevés phytosociologiques et inventaires réalisés, l’état initial a mis en évidence que les 
prairies mésophiles et ronciers sont dans un état de conservation mauvais. En effet, les prairies 
présentent des espèces de friche reflétant le caractère artificiel et dégradé de la végétation, tandis que 
les ronciers sont totalement anthropisés et d’une grande pauvreté floristique.  
Bien qu’également pauvre au niveau floristique et d’origine artificielle, la pelouse annuelle acidiphile ne 
couvre qu’une infime surface du site d’étude. L’installation d’une plateforme dessus signifierait la 
disparition totale de l’habitat, c’est pourquoi elle a été évitée par le décalage de la piste et de la 
plateforme du poste de transformation plus au sud. 
Dans la mesure où : 

 les pieux seront enfoncés dans un sol ne nécessitant pas de terrassements lourds (seulement 
quelques remaniements localisés - voir milieu physique), 

 la couverture herbacée du sol sera maintenue pendant l’installation des panneaux, 
 le couvert végétal sera entretenu pendant toute la durée d’exploitation de la centrale par 

pâturage ovin extensif et, tout au plus, sujet au passage des engins de chantier, légers dans un 
projet de ce type, les engins lourds restant cantonnés sur les pistes, 

l’impact sur les milieux ouverts sera limité. Aucun décapage ne sera réalisé en phase exploitation et la 
végétation se maintiendra ou recolonisera ponctuellement les surfaces perturbées, entre les tables et 
sous les modules. 
Seuls les espaces totalement détruits comme les pistes, les bâtiments techniques, etc. engendreront 
alors un réel effet d’emprise sur le milieu. 
Pour rappel, sans entretien, ces milieux ouverts sont voués à se refermer par ourlification, puis par 
colonisation des fourrés, pour devenir in fine des boisements (voir paragraphe 5.2.3 en page 254). 
Comme indiqué précédemment, cette dynamique est déjà bien amorcée sur le site d’étude, la prairie 
mésophile étant ourlifiée et ponctuellement en mélange avec des fourrés. La réalisation du projet 
permettra d’empêcher cette dynamique végétale naturelle et donc, de maintenir des espaces ouverts 
pendant toute la durée de vie du parc (30 ans minimum). 
De plus, étant donné les caractéristiques du projet photovoltaïque (espace interrangé de 4 m à 10 m et 
garde au sol de 1,20 m permettant le développement de la végétation) et la gestion adaptée du milieu 
prairial, il peut être attendu, in fine, une augmentation de la biodiversité végétale par rapport à celle 
observée lors de l’état initial (même si elle ne concerne pas forcément des espèces patrimoniales) au 
sein de l’enceinte du parc photovoltaïque. En effet, comme vu dans le préambule, les retours 
d’expériences montrent une possible amélioration de la fonctionnalité des milieux avec un espace 
interrangé supérieur à 3 m.  
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La construction de la centrale photovoltaïque induira néanmoins une modification du rayonnement de la 
lumière et donc des températures du sol et de l’air dans l’enceinte du parc.  
Comme l’indique la Figure 122110, au sein des écosystèmes naturels, la végétation réduit la capture de 
chaleur et de stockage dans les sols (flèches orange), tandis que l'eau infiltrée et la végétation, libèrent 
des flux d'énergie latente dissipant la chaleur dans le passage de l'eau à la vapeur d'eau vers 
l'atmosphère par évapotranspiration (flèches bleues). 
Ces flux de chaleur latente sont considérablement réduits dans les installations photovoltaïques 
typiques, conduisant à des flux de chaleur sensible plus importants (flèches rouges) ; le re-rayonnement 
d'énergie des panneaux photovoltaïques (flèches brunes) et l’énergie transférée à l'électricité (flèche 
violette). 

 
Figure 122 : Différences d’échanges d’énergies entre un écosystème végétalisé (A) et une centrale 

photovoltaïque (B) 

 
110 Source : Barron-Gafford et al., 2016, 
https://www.researchgate.net/publication/309121531_The_Photovoltaic_Heat_Island_Effect_Larger_solar_power_plants_incre
ase_local_temperatures_Open_access_httpwwwnaturecomarticlessrep35070, 

Il créera alors, à son niveau, un tamponnement des températures du sol et de l’air.111 Comme en 
témoigne la Figure 123, elles seront plus élevées sous les panneaux, la nuit et l’hiver, et plus basses le 
jour et l’été. Toutefois, comme il l’a été calculé dans le cadre de l’analyse des effets du parc sur le 
climat, à l’échelle du site d’étude, du fait du maintien d’une végétation herbacée permanente dans 
l’enceinte du parc, aucun effet « îlot de chaleur » n’est attendu du projet agrivoltaïque « Les Dames ». 

 
Figure 123 : Différences de températures hors centrale (Control), sous (Under) et entre les panneaux (Gap) 

 
111 Source : https://iopscience.iop.org/article/10.1088/1748-9326/11/7/074016/pdf, Alona Armstrong et al 2016 Environ. Res. 
Lett. 11 074016 
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D’après le Guide sur la prise en compte de l’environnement dans les installations photovoltaïques au 
sol - l’exemple allemand : « l’ombre projetée par les modules en rangées ne semble pas induire une 
absence totale de végétation. Les installations photovoltaïques ordinaires actuelles respectant une 
hauteur de 80 cm au sol permettent aux plantes de pousser de manière homogène dans la mesure où 
la pénétration de lumière diffuse est possible même en dessous des tables modulaires. Le 
recouvrement du sol par des modules a pour autre effet de le protéger de l’eau de pluie. L’apport 
naturel d’humidité est en conséquence réduit en dessous des modules et l’écoulement relativement 
orienté de l’eau de pluie peut créer en même temps des zones plus humides. Les analyses existantes 
n’ont fourni jusqu’à présent aucune preuve significative d’une modification durable de la végétation due 
à ce phénomène (p. ex. surfaces nues suite à la sécheresse sous les modules) ». 
Les résultats des études signalées en préambule confirment encore cette première analyse sur les 
milieux : « Aucune différence significative dans les indices floristiques mesurés entre des relevés 
menés au sein de la centrale et en extérieur ». 
Une étude plus récente 112 dans le cadre des recherches faites au sujet de l’agrivoltaïsme, fait état, pour 
un espace prairial en plaine auvergnate (site de Braize dans l’Allier, site prairial entouré de haies et 
bordé de cultures, le parc étudié ayant été implanté sur une friche dégradée de 3-4 ans d’âge, 
interrangées de 4 m (mais l’étude compte également l’analyse d’un autre site où les interrangées sont 
de moins de 2 m : Marmanhac dans le Cantal), pâturée par des ovins), des résultats suivants:  

 « La diversité et la richesse végétale se sont trouvées homogènes sur le site de Braize mais 
aurait tendance à s’appauvrir comme le suggère le site plus ancien de Marmanhac ».  

 « La dynamique de la croissance de la végétation s’est retrouvée moins perturbée, en été, sous 
les panneaux que dans les zones ensoleillés grâce à la réduction des stress hydriques, 
lumineux et thermiques induit par la protection du couvert des panneaux photovoltaïques. La 
végétation présente dans les zones de contrôle ou en inter-rangée, s’est vu affectée par la 
sécheresse provoquant une diminution de la croissance ». 

 « En plus du potentiel de croissance supérieure en l’absence de stress, la végétation sous 
panneaux possède un état végétatif tout au long de l’été. La végétation protégée de la 
dessication et présentant des adaptations phénotypiques à l’ombre s’est montrée d’une qualité 
fourragère supérieure, comparativement à la végétation en plein soleil qui a maturé plus 
rapidement par rapport aux rayonnements et aux différences de températures plus élevés que 
sous les panneaux ». 

Selon une autre étude113, « les retours d’expériences de terrain témoignent que les panneaux semblent 
offrir un ombrage favorable à la production d’herbe, notamment en conditions de fortes chaleurs ou 
pour éviter les gelées. Même si la croissance du couvert végétal peut se trouver quelque peu affectée 
sur certaines périodes de l’année, il semblerait que le potentiel fourrager global soit conservé sur 
l’ensemble de la période de pâturage. La présence de tables photovoltaïques offrirait ainsi un étalement 
dans le temps de la pousse de l’herbe ». 

 
112 Loan Madej. Dynamique végétale sous l’influence de panneaux photovoltaïques sur 2 sites prairiaux pâturés. Milieux et 
Changements globaux. 2020. /hal-03121955/ 
113 COLLECTION GUIDE PRATIQUE 8 - INSTITUT DE L’ÉLEVAGE - L’AGRIVOLTAÏSME APPLIQUÉ À L’ÉLEVAGE DES 
RUMINANTS - Guide à destination des éleveurs et des gestionnaires de centrales photovoltaïques au sol - Milène CRESTEY, 
Vigan DERVISHI, Julien FRADIN et Jérôme PAVIE (Institut de l'Élevage) 

« Shemshenko et al. (2012) ont mesuré la production de biomasse de 46 espèces prairiales dans 
différentes conditions d’ombrage. Les résultats de cette étude montrent tout d’abord qu’un ombrage 
« léger » (voile d’ombrage laissant passer 75 % du rayonnement solaire) n’a pas d’incidence sur la 
production de biomasse, comparativement au témoin en pleine exposition. Une ombre « modérée » 
(voile d’ombrage laissant passer 50 % du rayonnement solaire) a un effet facilitateur sur la production 
de biomasse. Ce n’est qu’avec un ombrage « fort » (voile d’ombrage laissant passer seulement 10 % 
du rayonnement solaire) que la biomasse produite par les plantes ombragées est significativement plus 
faible ». 
« Madej (2020), Arsenault (2010) et Adeh Hassanpour et al. (2018) relèvent une dynamique de 
croissance de la végétation plus importante sous les panneaux par rapport aux zones ensoleillées, 
grâce à la réduction des stress hydrique, lumineux et thermique induits par la protection du couvert des 
panneaux photovoltaïques. Cette différence peut aussi être expliquée par la réserve en eau plus élevée 
dans le temps sous panneaux solaires. Madej (2020) précise toutefois que cette amélioration de la 
croissance du couvert sous les panneaux a été observée dans des conditions climatiques estivales 
particulièrement contraignantes. En absence de stress thermique et hydrique, le potentiel de croissance 
restait en effet plus grand dans les zones de pleine exposition, qui ne présentaient pas de limitation du 
rayonnement, contrairement aux zones sous les panneaux. Ce résultat rejoint l’hypothèse selon 
laquelle l’effet bénéfique des panneaux sur le couvert végétal se ferait d’autant plus sentir dans des 
conditions de stress hydrique et thermique ». 
« Madej (2020) relève que, en été, l’état de la végétation et sa qualité se sont retrouvés avantagés 
grâce aux panneaux solaires, protégeant des stress hydriques, lumineux et thermique. La végétation 
sous les panneaux est restée plus verte que dans les zones ensoleillées et a présenté une qualité 
fourragère supérieure, avec un taux d’azote supérieur et une teneur en fibre diminuée grâce à la 
maturation retardée et à la réduction des stress ». 
Si l’objectif recherché est de favoriser une végétation prairiale, une différenciation de micro-habitats 
apparaît probable en fonction de la situation des plantes vis-à-vis des panneaux et donc des conditions 
stationnelles. En effet, le recouvrement du sol provoque de l’ombre et l’assèchement superficiel par la 
réduction des précipitations sous les modules (modifications des conditions lumineuses et hydriques). 
Toutefois, l’ombre procurée par les structures est assimilable à l’ombre procurée par un réseau de 
haies. Or, il est prouvé que ces effets de lisière sont bénéfiques à la biodiversité. 
Par ailleurs, concernant l’eau qui s’accumule aux bords des modules et qui peut provoquer une légère 
érosion du sol lorsqu’elle s’écoule en des endroits localisés, il a été démontré dans l’analyse des effets 
sur le milieu physique que cet effet "splash" sera contenu par la végétation herbacée. 
Ici, la surface projetée des panneaux au sol est de 4,85 ha, soit 24,33 % de la surface du site d’étude et 
44,04 % de l’espace clôturé de la centrale, sachant qu’ils préservent une garde au sol d’au moins 
1,20 m et que l’espace interrangé est de 4 m à 10 m. Par ailleurs les panneaux sont disjoints (2 cm), 
laissant filtrer la lumière. 
Les prairies sont pauvres et le pâturage bien conduit permettra probablement un certain enrichissement 
floristique. De plus, elles sont actuellement menacées de fermeture avec localement une pression forte 
des ligneux. 
In fine, le projet peut ainsi permettre la conversion de milieux dans un mauvais état de conservation 
vers des milieux prairiaux de meilleure qualité environnementale où pourront s’exprimer les cortèges 
ordinaires et patrimoniaux qui en dépendent. L’impact est donc globalement positif pour la fonctionnalité 
de ces milieux. 
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Tableau 68 : Effets et impacts du projet sur les milieux ouverts expertisés 

Habitat Prairie ourlifiée 
mésophile 

Pelouse annuelle 
acidiphile Roncier 

Enjeu de fonctionnalité 
écologique Modéré Faible Fort 

Enjeu botanique Aucun enjeu particulier. Aucun enjeu particulier. Aucun enjeu particulier. 
Cortège faunistique à enjeu 

associé Oiseaux, insectes Oiseaux, insectes Oiseaux, reptiles, 
amphibiens 

Surface sur le site d’étude 
(ha) 8,52 ha 0,01 ha 0,08 ha 

Maintien de l’habitat sur le 
site d’étude 93,4 % 100 % 49,4 % 

Perte nette de 
fonctionnalité écologique ≈ 0,81 ha (8,8 %) Aucune perte nette. ≈ 0,04 ha (50,6 %) 

Effet après mesure 
d’évitement à court termes 
(perturbation pendant les 

travaux) 

Faible (-1) Nul (0) Fort (-3) 

Discussion 

Les prairies sont 
pauvres au niveau 

botanique et le pâturage 
bien conduit permettra 

probablement un certain 
enrichissement 

floristique. De plus, elles 
sont actuellement 

menacées de fermeture 
(forte pression des 

ligneux localement et 
présence de fourrés). La 

gestion par pâturage 
extensif permettra de 
maintenir les milieux 
ouverts, ce qui sera 

favorable aux espèces 
faunistiques inféodées 
aux milieux prairiaux. 

Habitats préservés de 
tout aménagement. 

Bien que 50,6 % des 
ronciers du site d’étude 
soient consommés, cela 
ne correspond en réalité 
qu’à 0,04 ha. Cet habitat 

n'est de plus que 
transitoire et est voué à 
évoluer naturellement 

vers des fourrés. Il 
correspond à la 
dynamique de 

reconquête des milieux. 
Les ronciers représentent 

des habitats de 
reproduction potentiels 

pour des oiseaux à enjeu 
fort. Néanmoins, aucune 
preuve de nidification n’a 

été recensée et la 
surface impactée est très 

faible. 
Effet à moyen et long 
termes – Gestion par 
pâturage ovin extensif 

Effet positif in fine. Nul (0) Négligeable (-0,25) 

5.2.4.2 Effets sur les cortèges végétaux 

A La flore patrimoniale 
Trois espèces patrimoniales de plantes vasculaires (l’Élatine à six étamines, le Scirpe à inflorescence 
ovoïde, le Potamot de Berchtold) et trois de bryophytes (Micromitrium tenerum (Bruch & Schimp.) 
Crosby ; Physcomitrium sphaericum (C.F.Ludw. ex Schkuhr) Brid. Riccia huebeneriana Lindenb.) ont 
été répertoriées lors de l’état initial. 
Elles ont toutes été observées au niveau de l’étang Guichard et ses berges exondées. Cette partie du 
site d’étude ayant été évitée, aucun effet direct n’est attendu sur ces espèces. Des mesures de 
réduction seront néanmoins définies par la suite pour prévenir tout risque indirect de pollution. 

B Les cortèges végétaux des différents milieux 
Comme il l’a été indiqué dans l’analyse des effets sur les différentes végétations présentes, les 
inventaires botaniques ont montré que les prairies sont actuellement pauvres et menacées de 
fermeture. Or, un pâturage bien conduit permettra de maintenir les milieux ouvert tout en permettant 
aux espèces de réaliser leur cycle biologique. De plus, il permettra probablement un certain 
enrichissement floristique (même s’il ne concerne pas forcément des espèces patrimoniales) au sein de 
l’enceinte du parc photovoltaïque. Pour rappel, l’espace interrangé sera de 4 à 10 m et la garde au sol, 
d’au moins 1,20 m. 

C Perturbation du milieu favorisant la dynamique d’espèces envahissantes 
L’Ambroisie se développe sur les marges de l’étang. Pour rappel, il s’agit d’une espèce pionnière 
affectant particulièrement les sols remaniés des chantiers. Elle devra donc être gérée conformément à 
la réglementation en vigueur. Une mesure de réduction lui est donc dédiée. 
Le maintien de la couverture herbacée pendant l’installation des panneaux permettra de réduire le 
risque que l’espèce se dissémine, l’Ambroisie n’appréciant par la concurrence. De plus, les ovins 
consomment cette espèce, ce qui limite davantage ce risque. 
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5.2.4.3 Effets du projet sur les espèces faunistiques 
Les impacts du projet photovoltaïque sont différents selon les groupes biologiques et les phénologies. 
Les éventuelles réactions de la faune vis-à-vis de la mise en place du parc sont détaillées ci-dessous. 

A Avifaune nicheuse  

✓ Rappel des différents cortèges d’espèces 
En ce qui concerne l’avifaune nicheuse, la diversité spécifique observée est forte, en lien avec les 
habitats diversifiés rencontrés sur le site d’étude. On peut regrouper les espèces en fonction des 
principaux habitats fréquentés sur le site d’étude : 

 espèces liées aux haies et fourrés : il est composé de nombreux passereaux, dont 4 espèces 
patrimoniales à enjeu fort (Chardonneret élégant, Fauvette des jardins, Linotte mélodieuse, Pie-
grièche écorcheur) et trois espèces à enjeu modéré (Pouillot fitis, Pic épeichette, Pic mar). La 
plupart de ces espèces construisent leur nid dans les haies et/ou fourrés et s’alimentent dans les 
prairies. 

 espèces liées aux milieux aquatiques et humides : deux espèces patrimoniales à enjeu 
modéré fréquentent les étangs du site d’étude (pour la reproduction : Grèbe castagneux ; pour 
l’alimentation : Bihoreau gris). De plus, trois espèces à enjeu faible à modéré utilisent les étangs 
pour se nourrir (Héron cendré, Foulque macroule, Grand Cormoran). 

 espèces liées aux prairies de fauche : une espèce patrimoniale se reproduit au sol dans les 
prairies aux alentours du site d’étude (l’Alouette lulu) et plusieurs rapaces fréquentent les 
prairies pour s’alimenter (ex : Bondrée apivore, Milan noir, Chouette hulotte). 

✓ Analyse générale des impacts sur les cortèges d’espèces 
Une mesure commune à tous les cortèges sera mise en place pour éviter la destruction d’individus : la 
mesure d’évitement temporel, qui prévoit la réalisation des travaux les plus impactants en dehors de 
la période de nidification. 
Impact sur les cortèges des haies et fourrés : 
Une partie des fourrés est située dans les parties ouest et est de l’emprise du projet, ce qui entraîne 
donc la destruction/altération d’habitats de reproduction de plusieurs espèces. Néanmoins, une mesure 
d’évitement prévoit un espacement de 10 m entre les rangées de panneaux de la partie sud-ouest 
du site d’étude, pour préserver les fourrés (sur environ 1 ha du parc). Il est très probable que les 
espèces continuent à fréquenter ce secteur pour s’alimenter, en se posant sur les panneaux et les 
fourrés. Il est possible également que certaines espèces nichent dans les fourrés, étant donné qu’ils 
sont situés en bordure du parc et que la présence humaine sera limitée (actuellement, activité 
ponctuelle de chasse et avec le projet, rotation tous les 6 à 7 jours pour le pâturage ovin auxquels 
s’ajoutent quelques passages ponctuels de l’éleveur ou de l’exploitant pour l’entretien du parc). 
De plus, une mesure permet de réduire fortement l’impact de la destruction de certains fourrés. En effet, 
il est prévu que les trois parcelles situées en bordure de la surface utile photovoltaïque du projet soient 
entretenues par un pâturage ovin (zone supplémentaire pour le pâturage ovin de 5,3 ha). Cela 
permettra de maintenir ces milieux semi-ouverts composés de prairies et de fourrés et donc d’empêcher 
la fermeture totale des milieux (évolution probable du site sans entretien). Ainsi, les fourrés supprimés 
dans le parc PV seront « remplacés » par le maintien des fourrés adjacents au parc, qui étaient voués à 
disparaitre. 

Impact sur les espèces fréquentant les prairies (plusieurs cortèges concernés): 
Plusieurs cortèges sont concernés ici car, même si les habitats de reproduction de chaque cortège sont 
différents, la plupart des cortèges utilisent les milieux ouverts pour l’alimentation. Ainsi, la Linotte 
mélodieuse est autant concernée que la Bondrée apivore par exemple. 
La création du parc photovoltaïque provoque une altération/réduction du territoire de chasse de 
plusieurs cortèges. En effet, la pose de rangées de panneaux photovoltaïques provoque une « semi-
fermeture du milieu ». Néanmoins, les inter-rangées du parc sont relativement larges (4 m) et peuvent 
donc être fréquentées pour la chasse de la plupart des espèces (ex : Buse variable et Faucon 
crécerelle, espèces fréquemment observées en chasse dans les parcs photovoltaïques). De plus, les 
panneaux pourront servir de perchoirs pour plusieurs espèces. 
En outre, la disponibilité en proies dans le parc devrait être similaire. En effet, la mesure d’évitement 
technique prévoyant une gestion extensive des milieux herbacés (dont un pâturage extensif) 
permettra de favoriser la présence des proies. De plus, il est prévu que des pieux battus soient utilisés 
comme support des panneaux, ce qui limite l’artificialisation du sol (par rapport à des longrines en 
béton). 
Impact sur le cortège des milieux aquatiques et humides : 
Tous les habitats aquatiques et humides du site d’étude sont entièrement préservés grâce à la mise en 
place de la mesure d’évitement amont et géographique. De plus, la mesure de réduction des 
risques indirects prévoit la protection de ces habitats grâce à diverses actions telles que la mise en 
place d’un balisage, l’acquisition de kits anti-pollution, etc. 
Bilan des impacts et mesures ciblés sur les espèces patrimoniales à enjeu élevé 

Tableau 69 : Analyse des effets ciblés sur les oiseaux patrimoniaux à enjeu élevé 

Espèces Enjeu 

Effet 
avant 

mesures 
ERC 

Mesures d’évitement, de réduction et 
d’accompagnement 

Effet du 
projet 

Chardonneret 
élégant,  

Fauvette des 
jardins, 
Linotte 

mélodieuse, 
Pie-grièche 
écorcheur 

Fort Fort 

✓ Mesure d’évitement amont et géographique : évitement 
de la partie sud-ouest des fourrés et ronciers 
✓ Mesure d’évitement technique : espacement de 10 m 
entre les rangées de panneaux de la partie sud-ouest du 
site d’étude, pour préserver les fourrés (sur environ 1 ha du 
parc).  
✓ Mesure de réduction : mise en place d’un pâturage ovin 
extensif sous les panneaux photovoltaïques ; 
✓ Mesures d’accompagnement : mise en place d’un 
pâturage ovin sur les trois parcelles situées en bordure de 
la surface utile photovoltaïque du projet (zone 
supplémentaire pour le pâturage ovin de 5,3 ha) et 
plantation d’une haie pour renforcer celle existante au 
niveau de la route D 13. 

Négligeable 

Martin-
pêcheur 

d'Europe, 
Cigogne 

noire 

Fort Fort 

✓ Mesure d’évitement amont et géographique : évitement 
des étangs du site d’étude 
✓ Mesure de réduction des risques indirects : balisage de 
l’emprise des travaux, kits anti-pollution, terrassements 
interdits en cas de pluie, etc. 

Négligeable 

 
Après mise en place des mesures ERC, l’effet du projet sur les oiseaux est donc négligeable. 
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B Amphibiens  
Analyse générale des impacts sur les amphibiens 
Pour rappel, 6 espèces d’amphibiens sont présentes sur le site d’étude et ses alentours. L’enjeu le 
plus élevé est de niveau « modéré » (Grenouille agile et Rainette verte).  
La mesure d’évitement amont et géographique prévoit la préservation de tous les habitats de 
reproduction des amphibiens (étangs et fossé en eau). De plus, en raison de la proximité de trois 
habitats de reproduction avec l’emprise du projet, des barrières semi-perméables aux amphibiens 
seront mises en place autour de ces habitats, en phase chantier.  
Concernant les habitats terrestres, une partie des habitats boisés (arbres, fourrés, ronciers) utilisés en 
période estivale et hivernale sera évitée (mesures d’évitement amont et technique). Il est probable que 
les amphibiens fréquentent les fourrés préservés dans les espaces interrangées de 10 m.  
Cependant, une partie des fourrés sera défrichée. Ce défrichement ne concerne pas les ripisylves 
(habitats boisés sur les contours des étangs), ni la « chênaie-charmaie » qui sont très fréquentés par 
les amphibiens. De plus, une mesure d’accompagnement prévoyant la plantation de haies permet de 
renforcer les habitats boisés favorables aux amphibiens. 
Enfin, une mesure sera mise en place pour éviter la destruction d’individus : la mesure d’évitement 
temporel, qui prévoit la réalisation des travaux les plus impactants en dehors des périodes de 
reproduction et de léthargie. 
Après mise en place des mesures ERC, l’effet du projet sur les amphibiens est donc négligeable. 

C Reptiles  
Analyse générale des impacts sur les reptiles 
Pour rappel, 5 espèces de reptiles sont présentes sur le site d’étude et ses alentours. Malgré des 
recherches spécifiques réalisées sur la Cistude d’Europe au niveau des plans d’eau, aucun individu n’a 
été observé. L’enjeu le plus élevé est de niveau « modéré » (Vipère aspic).  
Concernant les habitats aquatiques et humides favorables à la Couleuvre helvétique, à la Vipère aspic 
et à l’Orvet fragile, l’impact est nul car l’ensemble de ces habitats est évité (mesure d’évitement amont). 
Concernant les fourrés, ronciers et les haies, des mesures d’évitement amont et technique prévoient la 
préservation partielle des habitats. Il est probable que les reptiles soient présents dans la partie sud-
ouest du parc photovoltaïque, au niveau des fourrés préservés dans les espaces interrangées de 10 m.  
Cependant, une partie des fourrés sera défrichée. Néanmoins, la mesure d’accompagnement évitant la 
fermeture des parcelles adjacentes au parc PV (par pâturage ovin) permettra de garantir le maintien 
des milieux semi-ouverts favorables aux reptiles, sur le long terme. Ainsi, les fourrés supprimés dans le 
parc photovoltaïque seront « remplacés » par le maintien des fourrés adjacents au parc, qui étaient 
voués à disparaitre.  
En outre, une mesure d’accompagnement prévoyant la plantation de haies au nord du site, le long de 
la départementale, permet de renforcer les habitats boisés favorables aux reptiles. 
Enfin, une mesure sera mise en place pour éviter la destruction d’individus : la mesure d’évitement 
temporel, qui prévoit la réalisation des travaux les plus impactants en dehors des périodes de 
reproduction et de léthargie. 
 

Après mise en place des mesures ERC, l’effet du projet sur les reptiles est donc négligeable. 
 

D Insectes  
Analyse générale des impacts sur les insectes 
La diversité spécifique des insectes observée est très élevée, en lien avec les habitats diversifiés 
rencontrés sur le site d’étude. On peut regrouper les espèces en fonction des principaux habitats 
fréquentés sur le site d’étude : 

 espèces liées aux haies et fourrés : parmi ces espèces, un coléoptère à enjeu très fort 
fréquente les vieux arbres des haies pour sa reproduction (Grand Capricorne). De plus, la 
Thécla de l'orme (enjeu faible), réalise son cycle de vie au niveau des haies et boisements ; 

 espèces liées aux milieux aquatiques et humides : parmi ces espèces, 5 espèces d’odonates 
patrimoniales, dont une espèce à enjeu modéré (Agrion exclamatif), se reproduisent dans les 
étangs du site d’étude. De plus, un papillon de jour et deux orthoptères patrimoniaux apprécient 
la proximité des étangs (Petit Mars changeant, Courtilière commune et Grillon des marais) ; 

 espèces liées aux prairies de fauche : parmi ces espèces, deux espèces patrimoniales 
d’orthoptères sont présentes dans les prairies du site d’étude : le Criquet blafard (enjeu modéré) 
et le Criquet verte-échine (enjeu faible à modéré). 

L’enjeu le plus élevé est de niveau très fort et concerne le Grand Capricorne. 
Analyse générale des impacts sur les cortèges d’espèces 
Une mesure commune à tous les cortèges sera mise en place pour éviter la destruction d’individus : les 
travaux les plus impactants auront lieu en dehors de la période de nidification (mesure d’évitement 
temporel). 
Impact sur le cortège des haies et des fourrés : 
L’ensemble des haies sont conservées et une mesure d’accompagnement prévoit le renforcement de la 
haie existante au niveau de la route D 13. Donc l’impact sur les espèces liées aux haies est nul. 
De plus, des mesures d’évitement amont et technique prévoient la préservation partielle des fourrés. Il 
est probable que les insectes fréquentent alors la partie sud-ouest du parc photovoltaïque, au niveau 
des fourrés préservés dans les espaces interrangées de 10 m.  
En revanche, le défrichement partiel des fourrés entraine une suppression d’habitats pour les espèces 
liées aux arbustes. Cela concerne principalement des insectes communs, non patrimoniaux. La mesure 
d’accompagnement évitant la fermeture des parcelles adjacentes au parc PV (par pâturage ovin) 
permettra de garantir le maintien des fourrés, sur le long terme. 
Impact sur le cortège des milieux aquatiques et humides : 
Tous les habitats aquatiques et humides du site d’étude sont entièrement préservés grâce à la mise en 
place de la mesure d’évitement amont et géographique. De plus, la mesure de réduction des 
risques indirects prévoit la protection de ces habitats notamment grâce à la pose d’un balisage pour 
délimiter l’emprise des travaux. 
Impact sur le cortège des prairies : 
Les prairies du site d’étude seront faiblement altérées, grâce à la mise en place de pieux battus (à la 
place des longrines) et d’un pâturage ovin extensif. De plus, concernant le Criquet verte-échine, la 
population assez importante observée est située en dehors de l’emprise du projet. La mise en place du 
parc photovoltaïque permet de maintenir les prairies qui étaient menacées de fermeture. 
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Bilan des impacts et mesures ciblés sur les espèces patrimoniales à enjeu élevé 
Tableau 70 : Analyse des effets ciblés sur les espèces patrimoniales à enjeu élevé 

Espèces Enjeu Mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement Effet du 
projet  

Grand 
Capricorne 

Très 
fort 

✓ Mesure d’évitement amont et géographique : évitement des haies et 
de tous les vieux arbres abritant le Grand Capricorne Négligeable 

 
Après mise en place des mesures ERC, l’effet du projet sur les insectes est donc négligeable. 

E Mammifères  
Pour rappel, au sein du site d’étude et ses alentours, 9 espèces de mammifères ont été observées. 
Aucune d’entre elles n’est patrimoniale. 
L’ensemble des haies sont conservées et une mesure d’accompagnement prévoit le renforcement de la 
haie existante au niveau de la route D 13.  
De plus, des mesures d’évitement amont et technique prévoient la préservation partielle des fourrés. Il 
est probable que les petits mammifères fréquentent alors la partie sud-ouest du parc photovoltaïque, au 
niveau des fourrés préservés dans les espaces interrangées de 10 m.  
En revanche, le défrichement partiel des fourrés entraine une suppression d’habitats pour les espèces 
liées aux arbustes. La mesure d’accompagnement évitant la fermeture des parcelles adjacentes au 
parc PV (par pâturage ovin) permettra de garantir le maintien des fourrés, sur le long terme. Ainsi, les 
fourrés supprimés dans le parc PV seront « remplacés » par le maintien des fourrés adjacents au parc, 
qui étaient voués à disparaitre. 
Enfin, la mise en place de passages à faune, tous les 50 m, permettra aux petite espèces (exemple : 
Hérisson d’Europe) de fréquenter le parc pour s’alimenter dans les prairies.  
 

Après mise en place des mesures ERC, l’effet du projet sur les mammifères est donc 
négligeable. 

F Chiroptères  
En ce qui concerne les chiroptères, les principaux enjeux et fonctionnalités concernaient : 

 Les étangs représentent un enjeu majeur pour la chasse des chiroptères. Ces milieux s’avèrent 
très intéressant pour la chasse et l’abreuvage des chauves-souris. Ces zones humides 
concentrent les comportements sociaux qui ont lieu notamment en fin de nuit avant le retour au 
gîte. 

 Les haies arborées et les lisières des boisements présentes constituent l’enjeu principal pour 
les déplacements des chiroptères au sein du site d’étude. Elles semblent jouer un réel rôle de 
corridors dans le maillage local. 

 Les arbres présentant des micro-habitats peuvent avoir un intérêt à la fois pour la chasse des 
chiroptères mais aussi pour le gîtage de certaines espèces arboricoles. Ces arbres peuvent 
également servir de structures aidant aux déplacements des chiroptères. 

 Les milieux semi-ouverts (fourrés…) représentent des zones de chasse pour plusieurs 
espèces. Les lisières entre les fourrés et les milieux ouverts peuvent également être utilisé 
comme zone de transit pour les chiroptères. Ce type de milieux n’est toutefois pas favorable à 
l’établissement de gîte. 

 Les milieux ouverts (prairies…) représentent des zones de chasse pour plusieurs espèces 
(Noctule commune). Ce type de milieux n’est pas favorable à l’établissement de gîte. 

En ce qui concerne la fonctionnalité de gîte, les chiroptères ne peuvent utiliser que trois types de 
gîtes, les gîtes arboricoles, les gîtes cavernicoles (cavité souterraine) et les gîtes anthropiques 
(bâtiments). Aucune cavité n’est répertoriée et n’a été relevée sur ce site. Les bâtiments présents ne se 
trouvent pas dans la zone d’emprise du projet. Ils ne seront donc pas impactés par le projet. Les 
habitats arboricoles favorables au gîte ne seront pas impactés par le projet, le seul arbre défriché 
n’abritant pas de gîte (vérification spécifique par EXEN sur cet arbre). 
En ce qui concerne la fonctionnalité de transit, elle repose sur la présence de haies arbustives, de 
haies arborées, de lisières sur et autour du site d’étude. Les haies et les alignements d’arbres du site 
connectant le boisement aux différents plans d’eau jouent un rôle majeur dans le transit des 
chiroptères. Ces structures arborées essentielles pour la faune seront toutes préservées. La « mesure 
d’évitement amont et géographique » prévoit la préservation des haies, des alignements d’arbres et 
des lisières du site d’étude. De plus, une mesure d’accompagnement prévoit le renforcement de la 
haie existante au niveau de la route D 13. 
En ce qui concerne la fonctionnalité de zone de chasse, comme présenté précédemment le projet 
ne porte pas atteinte aux habitats boisés et aux habitats humides. Ainsi, les principaux habitats de 
chasse seront préservés.  
L’absence d’éclairage est un point très important à respecter pour que les chauves-souris ne soient 
pas affectées par le projet et continuent à utiliser le site et les zones humides alentour comme zone de 
chasse.  
Concernant les espèces utilisant plus régulièrement les milieux prairiaux comme zone de chasse telle 
que le Grand murin et les oreillards, la modification des fourrés en végétation de type prairial ainsi que 
les espaces interrangés de 4 m minimum devraient permettre de créer de nouvelles zones de chasse. 
L’influence de la surface plane des panneaux sur l’activité des chiroptères (perturbation d’écholocation, 
confusion avec la surface de l’eau, voire fausse perception d’espace ouvert) ne peut être totalement 
exclue sans une étude comportementale approfondie. Pour autant, plusieurs études expérimentales à 
ce sujet (Horvâth G. et al., 2009, Russo et al. 2012, Grief et al. 2017) évoquent des interactions plus 
évidentes pour des surfaces planes verticales, voire horizontales. Il est probable que pour des 
panneaux solaires inclinés, ce type d’effet soit moins marqué. Par ailleurs, les chauves-souris sont 
globalement des espèces intelligentes et curieuses et capables d’apprendre rapidement à contourner 
un obstacle et à s’orienter dans un environnement anthropisé. Aussi, on peut s’attendre à un effet très 
limité ou à l’absence totale d’effet perceptible de cette problématique sur les modalités de fréquentation 
générale du site par les espèces en chasse et en transit (maintien du cortège d’espèces et du niveau 
d’activité). 
Le projet ne devrait donc pas remettre en question la fonctionnalité de chasse des chiroptères 
sur le site. 
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5.2.5 MESURES DE REDUCTION 

5.2.5.1 Réduction des risques indirects en phase travaux : respect d’un cahier des 
charges environnemental 

Impact potentiel : Dégradation des milieux naturels et espèces végétales associées. 

Objectif : Limiter les risques d’impacts environnementaux lors des travaux d’aménagement, puis de 
démantèlement du parc. 

Description de la mesure : Un cahier des charges environnemental sera mis en place et respecté par 
les entreprises retenues pour les travaux de construction et de démantèlement. Il comprendra plusieurs 
consignes de sécurité : 

- Avant toute intervention, les zones de travail seront délimitées rigoureusement afin de limiter 
les emprises de chantier au strict nécessaire. Ce balisage permettra en particulier de garantir la 
préservation de toutes les zones humides, de tous les boisements (chênaie-charmaie surtout) et 
arbres isolés non concernés par le projet. 

- Un plan de circulation sur le site et ses accès sera mis en place de manière à limiter les 
impacts sur le site et la sécurité des personnels de chantier. Tout dépôt ou circulation en dehors 
de ces zones de travail seront strictement interdits. 

- Des kits anti-pollution seront tenus à disposition des employés, notamment au niveau de 
chaque zone de stockage et de ravitaillement de carburant, ainsi que dans les véhicules de 
chantier ; 

- Toute opération d’entretien, réparation ou vidange d’engin de chantier sera interdite sur le site, 
et l’état des engins sera vérifié régulièrement ; 

- Les zones de stationnement et de stockage de matériaux seront matérialisées à l’écart des 
plans d’eau et des zones humides, en respectant une distance d’au moins 20 m. Il en sera de 
même pour les cuves d’hydrocarbures qui pourraient être installées pour approvisionner les 
engins du chantier et qui seront, par ailleurs, équipées d’une cuvette de rétention ; 

- Le ravitaillement des engins de chantier sera réalisé, sur une aire réservée à cet effet, au 
moyen d’un pistolet muni d’un dispositif anti-refoulement et toujours à plus de 20 m des zones 
humides ; 

- Des installations fixes de récupération des eaux de lavage des bennes à béton seront installées 
à l’écart des zones humides. Cette mesure permettra de limiter les impacts générés par la 
pollution des véhicules qui pourrait nuire aux milieux présents. 

- Les opérations de terrassement seront interdites en cas de pluies. 

- En cas de réalisation de tranchées de raccordement à proximité de zones humides, des 
bouchons d’argiles ou de bentonite seront installés à intervalles réguliers (tous les 5 à 10 m), 
afin d’éviter l’effet drainant longitudinal de la liaison électrique. 

Pour rappel, des barrières à sédiments seront installées en amont des travaux pour préserver les 
étangs, cours d’eau et zones humides à proximité immédiate des aménagements projetés (voir 
paragraphe 4.2.4.3B en page 151). 

Calendrier : Durée du chantier. 

Mise en œuvre : Responsable du chantier - maître d'œuvre. 

Coût : Les coûts seront globalement intégrés aux coûts de chantier et d’exploitation. 

 

5.2.5.2 Surveillance, prévention et lutte contre les EVEE 114 
Impact potentiel : Risque de dissémination d’EVEE : l’Ambroisie. 

Objectif : Ne pas disperser les espèces présentes dans l’emprise du projet et maîtriser leur 
développement à l’issue du chantier. 

Description de la mesure : La propagation des espèces allochtones est une des principales menaces 
pour la biodiversité à l’échelle mondiale et la multiplication de l’Ambroisie est une problématique de 
santé publique majeure du fait de son pouvoir allergène et de sa capacité phénoménale de dispersion 
(une seule plante produit environ 3 000 graines (jusqu'à 60 000) capables de rester dans le sol plus de 
10 ans (jusqu'à 40 ans) avant de germer). Les chantiers, tout comme les cultures (mise à nu des sols, 
graines présentes dans les semences) favorisent leur installation. Le pétitionnaire s’engage à 
sensibiliser l’ensemble des intervenants aux risques liés à l’Ambroisie et à suivre les 
recommandations émises dans le guide d’identification et de gestion des espèces végétales exotiques 
envahissantes, publié par le Muséum National d’Histoire Naturelle, GRDF, la Fédération Nationale des 
Travaux Publics et ENGIE Lab CRIGEN (centre de recherche d’ENGIE) dans le cadre de la Stratégie 
Nationale pour la Biodiversité dont l’extrait relatifs à la gestion de l’Ambroisie est fourni par la suite. 

Le pétitionnaire s’engage aussi à ce que la problématique espèces exotiques envahissantes (EEE) 
terrestres figure sur l’ensemble du processus et dans les contrats passés avec les entreprises à 
chaque étape de la vie du parc photovoltaïque. Pour les contrats, le pétitionnaire s’appuiera entre 
autres sur les clauses types figurant dans le document rédigé par le groupe de travail EVEE de l’Union 
professionnelle du génie écologique (UPGE) pour la préconisation de rédaction des CCTP, Septembre 
2020 : « Préconisations pour une meilleure prise en compte du risque de dissémination des espèces 
végétales exotiques envahissantes (EVEE) terrestres dans les projets de travaux ». Y figureront entre 
autres les clauses suivantes : 

- Aucune introduction de remblais extérieurs au site et évacuation des terres contaminées 
vers un centre agréé si elles ne peuvent être régalées sur site et re-semer immédiatement, 

- Les roues des engins seront lavées sur des aires appropriées en cas de contact avec des 
semences d’Ambroisie ; 

- Une surveillance et lutte contre les EVEE sera réalisée durant le chantier et en phase 
exploitation. 

La fiche présentant les moyens de lutte envisageables pour le projet agrivoltaïque « Les Dames » est 
une réflexion de « base » aux actions menées avant, pendant et après les travaux, sur les espaces de 
la centrale photovoltaïque, pour l’Ambroisie. Il est bien évident que d’autres techniques peuvent se 
développer d’ici la réalisation du chantier, auquel cas le pétitionnaire se laisse la possibilité de définir, 
en amont des travaux et à la suite d’un inventaire préalable pour connaître la situation de ces espèces 
avant de commencer les travaux, d’adapter les méthodes avec un objectif d’efficacité accrue. 

Les effectifs étant faibles sur le site d’étude, une dizaine au moment de l’établissement de l’état initial, il 
conviendra de les éliminer vers un centre agréé avant le début du chantier. Néanmoins, cette 
situation reste évolutive. Ainsi, avant le début des travaux, un état des lieux de l’espèce sera établi, ce 
qui permettra de définir précisément les moyens de lutte les plus adaptés selon les méthodes ayant fait 
leurs preuves en partenariat avec un écologue indépendant. Ce passage permettra de vérifier l’absence 
d’autres EEE qui auraient pu s’installer d’ici à ce que les travaux débutent. 

En phase chantier et exploitation, l’Ambroisie peut investir les pistes et plateformes comme cela se voit 
communément. Le personnel sera alors formé à reconnaître l’espèce et à l’éliminer jusqu’à disparition 
complète. Cette surveillance sera réalisée durant toute la durée de vie du parc. 

Calendrier : En amont et pendant le chantier ; en cours d’exploitation de la centrale solaire. 

Mise en œuvre : Coordonnateur environnement et responsable du chantier - maître d'œuvre. 

 
114 A noter que la description de cette mesure s’appuie sur les connaissances actuelles de la gestion espèces végétales 
exotiques envahissantes terrestres, celles-ci évoluant au fil des années face à une problématique croissante sur les territoires. 
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Coût : La gestion de l’Ambroisie fait l’objet d’une obligation légale ; les coûts seront intégrés aux coûts 
de chantier et d’exploitation. 

 
Figure 124 : Préconisations pour une meilleure prise en compte du risque 

lié aux EVEE terrestres dans les projets de travaux (UPGE, 2020)115 

 
115 UPGE, 2020. Cahiers des charges et EVEE Préconisations pour une meilleure prise en compte du risque de dissémination 
des espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE) terrestres dans les projets de travaux. Document rédigé par le groupe 
de travail EVEE de l’Union professionnelle du génie écologique (UPGE) pour la préconisation de rédaction des CCTP. 
29 pages. Consultable en ligne : genieecologique.fr/sites/default/files/documents/biblio/note-de-synthese-cctp-evee-v14.pdf 

 
Figure 125 : Recommandations générales sur la gestion des terres116 

 

 
116 Source : Guide d’identification et de gestion des espèces végétales exotiques envahissantes, publié par le Muséum 
National d’Histoire Naturelle, GRDF, la Fédération Nationale des Travaux Publics et ENGIE Lab CRIGEN (un des centres de 
recherche d’ENGIE) dans le cadre de la Stratégie Nationale pour la Biodiversité 
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Figure 126 : Extrait du guide d’identification et de gestion des espèces végétales exotiques envahissantes : l’Ambroisie 
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5.2.5.3 Préservation des milieux herbacés dans l’emprise des travaux, limitation de 
l’impact sur les sols 

Impact potentiel : Dégradation des milieux naturels et espèces végétales associées. 

Objectif : Limiter les impacts sur la végétation herbacée. 

Description de la mesure : Afin de conserver des conditions favorables au maintien des espèces 
végétales, les sols seront nivelés au strict nécessaire. Le couvert végétal sera restauré dès la fin des 
travaux sur les emprises de chantier (base de vie par exemple). Ainsi, hormis ces quelques 
nivellements ponctuels et emprises temporaires, les milieux prairiaux seront conservés en l’état 
(pour rappel, l’installation des panneaux pouvant être réalisée sans destruction du couvert végétal). 

Pour cela, seuls les véhicules légers de chantier pourront intervenir hors des pistes, ce qui permet de 
réduire la pression exercée au sol et donc les dégâts (tassements) qui en découlent sur la flore. Par 
ailleurs, seules les emprises strictement nécessaires au chantier seront préalablement piquetées avant 
l’intervention des engins pour les limiter au strict nécessaire et préserver les habitats à enjeux (zones 
humides, chênaie-charmaie…). Aucune circulation ou stationnement sur les zones humides ne sera 
toléré, que ce soit en phase travaux ou exploitation. Ces dispositions seront inscrites dans le cahier des 
charges environnemental imposé aux entreprises retenues pour la construction et le démantèlement de 
la centrale (voir paragraphe 5.2.5.1 en page 265). 

Le couvert sera ensuite maintenu herbacé durant toute la durée de vie du parc par pâturage ovin 
extensif, de façon à empêcher la fermeture du milieu, permettre le maintien, voire le renforcement des 
différents cortèges et assurer les fourrages initialement disponibles pour les invertébrés et l’ensemble 
de leurs prédateurs. Au besoin (en cas de pousse importante au printemps par exemple), la végétation 
pourra être fauchée (pour les stocks de foin hivernaux notamment), complétant ainsi le prélèvement par 
la pâture. L’usage de biocides sera totalement proscrit et l’apport d’engrais devra être raisonné 
autant que possible. 

L’élevage extensif sera géré de la manière suivante : 

- chargement de 0,9 UGB117 / ha de Surface Fourragère Principale. Cette valeur est inférieure au 
seuil de 1,2 UGB / ha défini généralement pour le chargement en élevage extensif (source : 
CEN, 2018118). La valeur de chargement sert uniquement d’indicateur général.  

- pâturage tournant (parc divisé en 7 paddocks) : dès que la hauteur de l’herbe est réduite à 
4 cm (hauteur herbomètre) à cause du pâturage, le troupeau sera déplacé sur une autre zone 
du parc.  

- le troupeau ne restera pas plus de 6 à 7 jours consécutifs sur la même parcelle, afin qu’il ne 
consomme pas les jeunes repousses. 

Calendrier : Pendant la durée du chantier et la phase exploitation. 

Mise en œuvre : Coordonnateur environnement et responsable du chantier - maître d'œuvre. 

Coût : Intégré au projet. 

 
117 UGB = Unité Gros Bétail = il s’agit d’une unité de chargement qui est établie après mesure des besoins des animaux et de 
la productivité d’une culture d’herbe. Cette notion de « chargement » donne des indications globales de pression du bétail sur 
les pâtures. 
118 Source : ouvrage collectif, Pascale Larmande (coordination) 2018. Le pâturage en vallées alluviales. Fédération des 
Conservatoires d’espaces naturels, 40 p. 

5.2.5.4 Perméabilité des clôtures 
Impact potentiel : Fragmentation des habitats 

Objectif : De façon générale, afin de réduire au maximum toute 
fragmentation des populations d’espèces à enjeux (amphibiens, 
reptiles, petits mammifères…), mais surtout pour limiter l’effet des 
phases de travaux en permettant le repli des populations perturbées, 
le maintien d’une perméabilité de l’enceinte du site pour la petite 
faune est important. 

Description de la mesure : Le projet prévoit des passes à faune 
tous les 50 m environ, ce qui permettra la transparence du parc pour 
la petite faune. Par ailleurs le grillage mis en place devra éviter des 
tailles de mailles pouvant constituer des pièges mortels pour les 
individus, aussi celui-ci devra être constitué de mailles fines ou 
larges. A titre d’exemple, le Hérisson est souvent retrouvé coincé 
dans les grillages urbains, lorsque ceux-là ne permettent d’y passer 
que l’avant du corps. Différents types de passages à faune sont 
possibles (voir Figure 128). 

Calendrier : Construction de la clôture 

Mise en œuvre : Responsable du chantier - maître d'œuvre. 

Coût : Intégré au projet. 

 

 
Figure 128 : Exemple de clôture facilitant la circulation de la petite faune 

(Source : Bruxelles environnement) 

Figure 127 : Exemple de grillage 
adapté à la petite faune 
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5.2.5.5 Pose de barrières semi-perméables à amphibiens 
Impact potentiel : Destruction d’individus d’amphibiens  

Objectif : Cette mesure vise à installer des dispositifs semi-perméables permettant aux individus de 
quitter l’intérieur de l’emprise du chantier et à empêcher leur retour sur le chantier. La mesure cible 
toutes les espèces d’amphibiens et la plupart des reptiles. 

Description de la mesure : Techniquement, il s’agit de mettre en place une barrière inclinée autour 
des étangs et cours d’eau temporaire. Pour cela, deux possibilités sont proposées : 

- Soit la barrière est installée en respectant une distance d’environ 20 m du cours d’eau 
temporaire pour éviter la perturbation des milieux humides lors de la pose de ce dispositif (voir 
option 1 schématisé sur la Carte 41) ; 

- Soit, la barrière est posée au niveau des pistes (option 2 schématisée sur la Carte 42). 

Les caractéristiques de cette barrière seront les suivantes : 

- matériel : bâche en polypropylène tissé (toile de paillage) et piquets en bois ou métal ; 

- longueur totale : 370 m ; 

- hauteur : 50 cm ; 

La bâche sera tendue sur des piquets et incliné à 40° (45° maximum), entre l’emprise du projet et la 
zone humide ou le plan d’eau. De plus, elle sera enterrée sur 10 cm de profondeur environ. 

 

 
Figure 129 : Schéma d’une barrière semi-perméable avec passage d’un amphibien 

 
Calendrier : En amont de la phase chantier (au moins un mois) et maintenue durant tout le chantier. 

Mise en œuvre : Responsable du chantier - maître d'œuvre, avec l’appui d’un écologue. 

Coût : Le coût d’un tel dispositif est difficile à évaluer selon la variante retenue, mais il faut compter 
entre 2 € et 5 € le mètre linéaire pour la barrière semi-perméables à amphibiens et les piquets ainsi que 
le coût de pose. Le coût total serait approximativement compris entre 2 340 et 6 550 € suivant l’option 
retenue. 

 
Carte 41 : Localisation des barrières à amphibiens (option 1) 

 
Carte 42 : Localisation des barrières à amphibiens (option 2) 
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5.2.5.6 Empêcher l’accès du troupeau ovin à certaines zones aquatiques et humides  
Impact potentiel : Les troupeaux ovins peuvent occasionner de multiples dégâts sur les étangs et le 
fossé en eau fréquenté par les amphibiens. Les déjections animales peuvent entraîner une forte 
altération de la qualité de l’eau (contamination par des bactéries, des parasites, des virus, des 
champignons, excès de matière organique et nutriments, turbidité de l’eau). De plus, le piétinement 
peut provoquer l’érosion des berges (effondrement, disparition de la végétation nécessaire au maintien 
des berges). Par conséquent, cela impacte l’ensemble des espèces sauvages (dont de nombreuses 
espèces patrimoniales) qui fréquentent les zones humides. 

Objectif : Préserver le bon état de conservation des étangs et du fossé en eau 

Description de la mesure : Il s’agit de mettre en place une clôture autour des parcelles pâturées afin 
d’empêcher l’accès du troupeau aux étangs. Afin de fournir de la ressource en eau pour le troupeau, 
des abreuvoirs pourront être créés au sein des parcelles pâturées, à l’écart des zones humides. 

 
Carte 43 : Localisation d’une clôture pour le troupeau d’ovins 

Calendrier : En phase exploitation 

Mise en œuvre : Responsable du chantier - maître d'œuvre, avec l’appui d’un écologue. 

Coût : Intégré au projet. 

5.2.5.7 Préservation des fourrés adjacent 
Impact potentiel : Bien qu’une partie des fourrés est évitée, la surface défrichée est relativement 
importante (près de 3,3 ha de fourrés purs ou en mélange). Or, ces milieux représentent des habitats 
de reproduction et/ou d’alimentation pour de nombreuses espèces, dont plusieurs sont patrimoniales. Il 
existe donc un risque d’impact sur les populations locales de plusieurs espèces patrimoniales (chute du 
nombre de couples d’oiseaux par exemple).  

Objectif : Réduire l’effet lié à la perte de fourrés 
Description de la mesure : Il s’agit d’étendre le pâturage ovin à trois parcelles situées en bordure de la 
surface utile photovoltaïque du projet (zone supplémentaire pour le pâturage ovin de 5,3 ha). Cela 
permettra de maintenir ces milieux semi-ouverts composés de prairies et de fourrés et donc d’empêcher 
la fermeture totale des milieux (évolution naturelle du site sans entretien). Ainsi, les fourrés supprimés 
dans le parc photovoltaïque seront « remplacés » par le maintien des fourrés adjacents à ce dernier, 
fourrés voués à disparaitre naturellement. 

Le pâturage ovin sera géré de la même façon qu’au sein du parc photovoltaïque. Il s’agit d’un pâturage 
extensif respectant les caractéristiques suivantes : 

- chargement de 0,9 UGB / ha de Surface Fourragère Principale. Cette valeur est inférieure au 
seuil de 1,2 UGB / ha défini généralement pour le chargement en élevage extensif (source : 
CEN, 2018). La valeur de chargement sert uniquement d’indicateur général.  

- pâturage tournant (parc divisé en 7 paddocks) : dès que la hauteur de l’herbe est réduite à 
4 cm (hauteur herbomètre) à cause du pâturage, le troupeau sera déplacé sur une autre zone 
du parc.  

- le troupeau ne restera pas plus de 6 à 7 jours consécutifs sur la même parcelle, afin qu’il ne 
consomme pas les jeunes repousses. 

Calendrier : En phase exploitation 
Mise en œuvre : Responsable du chantier - maître d'œuvre 

Coût : Intégré au projet. 

 
Le projet agricole est davantage décrit dans le paragraphe 6.2.7.2B en page 346. 
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5.2.5.8 Modalités en cas de fauche exportatrice 
La gestion du site par pâturage ovin ne devrait pas nécessiter d’action de fauche. Toutefois, si cette 
opération devait avoir lieu (par exemple en cas d’un pâturage insuffisant lors d’une année présentant 
des conditions climatiques particulièrement favorables au développement du fourrage), les modalités de 
fauches devront suivre les dispositions de la présente mesure : 
Impact potentiel : Au besoin (pousse importante au printemps), les interrangées pourront être 
fauchées, complétant le prélèvement par la pâture et/ou permettant de faire des stocks de foins pour 
l’hiver. Pour la faune, cela représente des risques tels que des blessures, voire de la destruction 
d’individus comme cela a pu être observé sur des parcs existants.  

Objectif : Réduire les risques de destruction directs ou indirects pour l’entomofaune et les reptiles 

Description de la mesure : il est donc proposé ici de réaliser une fauche exportatrice à une hauteur 
minimum de 10 cm sur l’ensemble des milieux herbacés. L’utilisation de système avec conditionneuse 
de broyeur et d’épareuse serait également à proscrire à minima à proximité des talus et des haies. 

Calendrier : Pendant la phase d’exploitation lors de la réalisation de l’entretien du parc par fauche 
exportatrice 

Mise en œuvre : Responsable du chantier 

Coûts : Inclue dans la fauche 

5.2.5.9 Absence d’éclairage du parc 
Impact potentiel : Perturber l’activité de chasse des chiroptères et des insectes. 

Objectif : Veiller à ce qu’aucune source lumineuse ne soit présente au sein du parc photovoltaïque. 

Description de la mesure : Veiller à ce que le parc photovoltaïque ne soit pas équipé de projecteurs 
ou de lumières. 

Si pour une quelconque raison (sécuritaire notamment), des éclairages devaient être installés alors la 
société d'exploitation du parc veillera à les adapter à la présence de chauves-souris, notamment via les 
mesures suivantes :  

- ne pas installer de détecteur de mouvement à déclenchement automatique. Privilégier un 
interrupteur et limiter la temporisation à 1 min,  

- limiter une large diffusion de la lumière (orientation du faisceau vers le bas, plaque autour de 
l'ampoule pour éviter le halo…),  

- adapter le type de lumière : pas de néons, pas d'halogène et utiliser soit une lumière rouge, soit 
des LED dont il est prouvé qu'elles attirent moins les insectes (en l’absence d'UV) et donc les 
chauves-souris en chasse (Voigt & al. 2016).  

Calendrier : Pendant le chantier et la phase d’exploitation (au moins durant les périodes de l’année où 
les chiroptères sont actifs (de début mars à mi-novembre)) 

Mise en œuvre : Responsable du chantier - maître d'œuvre. 

Coût : Aucun. 

5.2.6 MESURE DE COMPENSATION 
Aucune mesure de compensation n’est justifiée. 

5.2.7 MESURE D’ACCOMPAGNEMENT 

5.2.7.1 Maintien d’un bon état de conservation de l’étang du secteur sud du site d’étude 
pendant la durée de vie du parc 

Impact potentiel : Pour rappel, les étangs du site d’étude sont voués à disparaitre par comblement 
naturel si aucun entretien n’est réalisé. Or l’étang le plus au sud abrite une biodiversité importante donc 
de nombreuses espèces patrimoniales. Le comblement est notamment dû à un enrichissement des 
étangs en matière organique, provoqué par le développement des plantes aquatiques et par la chute 
des feuilles d’arbres et arbustes. 

 
Figure 130 : L’atterrissement, un phénomène naturel (Source : CAUE60, 2009) 

Objectif : Éviter le comblement de l’étang et ainsi préserver les espèces patrimoniales de faune / flore 
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Description de la mesure : Il s’agira : 

- D’abattre une partie des arbustes sur un tiers des berges (voir localisation sur la Carte 44) : ces 
arbustes ne représentent pas des habitats essentiels pour la faune. Un défrichement sera 
réalisé afin de limiter l’apport des feuilles au sein de l’étang, dans le respect des préconisations 
naturalistes. 

- de réaliser un curage de l’étang uniquement si l’envasement du milieu devient trop important 
(atterrissement observé lors des suivis jugé significatif par les naturalistes) : le curage vise à 
retirer la vase déposée sur le fond (et non à approfondir la mare initiale), par exemple à l’aide 
d’une baguernette. Il faudra veiller à ne pas percer la couche étanche (probablement composée 
d’argile) au fond de la mare. Pour cela, il faudra repérer à quel niveau se situe la limite vase et le 
système d’étanchéité. 

Le curage d’une mare doit être fractionné et réalisé en plusieurs fois. Il s’agit en effet d’une 
opération « brutale » sur le plan écologique. Aussi, il est important d’évaluer en présence d’experts en 
la matière la possibilité de procéder à un curage le plus raisonné et phasé dans le temps possible. Si 
une telle opération s’avère nécessaire, un cahier des charges précis et concerté avec des experts 
naturalistes sera rédigé, en amont, pour garantir la meilleure solution possible. Il permettra notamment 
de localiser précisément les secteurs de l’étang où le curage sera le moins impactant sur la flore. Une 
attention particulière sera portée aux berges de l’étang afin de ne pas détruire les espèces végétales 
patrimoniales. 

Au maximum, l’opération consistera à prévoir (une fois tous les 15 ans environ) : 

- le curage d’environ un tiers de la mare lors de la première année, 

- le curage d’un deuxième tiers, deux ans après. 

Le dernier tiers n’est pas extrait et permet d’éviter les atteinte à sa flore et sa faune. De plus, il est 
essentiel qu’un expert soit présent tout au long de cette opération.  

Enfin, la vase sera exportée assez loin de l’étang, afin qu’elle ne soit pas emportée par les eaux de 
ruissellement. 

Calendrier : Septembre-octobre de façon fractionnée 

Mise en œuvre : Maître d’œuvre avec l’appui d’un écologue botaniste. 

Coût : Mobilisation d’un écologue sur 1 journée : environ 600 € 

 
 

 
Carte 44 : Localisation des arbustes à défricher 

 

5.2.7.2 Renforcement d’une haie 
Bien que toutes les haies soient préservées, une haie sera plantée au nord pour renforcer celle 
existante au niveau de la route D 13. Cela permettra une meilleure intégration paysagère. Cette mesure 
sera également favorable au milieu naturel. 

Elle permettra notamment de renforcer, à son échelle, les habitats de reproduction d’oiseaux à enjeu 
fort, tels que la Pie-grièche écorcheur. 
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5.2.8 MESURES DE SUIVIS POST-IMPLANTATION119 

5.2.8.1 Suivi botanique 
Objectif : Évaluer l’évolution de la dynamique écologique de la centrale solaire et, le cas échéant, à 
réaliser / entretenir les aménagements favorisant la biodiversité du site. Vérifier l’état de conservation 
des étangs. 

Description de la mesure : En plus du suivi des EEVE permettant la surveillance / vérification de 
l’absence d’expansion de l’Ambroisie, un suivi botanique sera réalisé avec des relevés au printemps 
aux années n+1, n+3, n+5 et n+10, n+20 et n+30 pour évaluer l’évolution de la dynamique écologique 
de la centrale solaire et, le cas échéant, à réaliser / entretenir les aménagements favorisant la 
biodiversité du site. Au besoin, l’itinéraire technique et les interventions mécaniques sur le parc pourront 
être revus avec l’exploitant du parc et l’éleveur. Ce passage permettra d’évaluer l’évolution de l’état de 
conservation des étangs (vérification de l’absence de dégradation par le bétail, contrôle de leur 
envasement, etc.). Le rapport annuel de suivi sera transmis aux services instructeurs.  

Calendrier : Relevés au printemps aux années n+1, n+3, n+5, n+10, n+20 et n+30. 

Mise en œuvre : Maître d’œuvre avec l’appui d’un botaniste. 

Coût : 2 000 € par an avec rapport, soit 12 000 € au total. 
 

5.2.8.2 Suivi des oiseaux et de la faune terrestre et aquatique dans le parc 
photovoltaïque 

Objectif : Les suivis post-implantation sont essentiels pour mieux comprendre les modifications des 
modalités de fréquentation par les espèces. Ici, ces suivis sont d’autant plus importants, afin de vérifier 
l’efficacité des mesures précédemment listées.  

Description de la mesure : Il s’agira de : 

- faire un inventaire des oiseaux, de l’herpétofaune, des insectes et des mammifères au sein du 
parc et notamment vérifier le maintien des espèces patrimoniales ; 

- faire un inventaire spécifique de la faune au niveau des zones humides ; 

- cartographier la répartition des espèces communes et patrimoniales au sein du parc ; 

Calendrier : Ces suivis seront réalisés au moins 2 fois/an (2 jours complets d’inventaire), avec un 
premier passage en mars-avril et un deuxième passage en juin-juillet. Ils seront éventuellement 
complétés par un passage en mai et seront effectués lors des années n+1, n+3, n+5, n+10, n+20 et 
n+30. 

Mise en œuvre : Experts naturalistes  

Coût : Sachant qu’une journée d’inventaire équivaut à environ 600 €/j, le suivi coûtera au moins 
1 200 €/an, soit au total 7 200 € minimum. 

 
119 A noter que si la durée de vie du parc est prolongée après les 30 ans actuellement envisagés, ces suivis naturalistes 
devront être poursuivis, avec une session (2 passages pour la faune et 1 pour la flore) au moins une fois tous les 10 ans. 

5.2.9 EFFETS DES HYPOTHESES DE RACCORDEMENT SUR LES INVENTAIRES 
ET PROTECTIONS DU MILIEU NATUREL 
Comme il a déjà été mentionné précédemment, plusieurs postes sont envisagés pour le raccordement 
du parc : le poste source d’Yzeure (14,23 km de tranchées), de Seminaire (15,32 km) ou de Bourbon-
l’Archambault (14,73 km). Plusieurs zonages de protection ou d’inventaire du milieu naturel sont 
traversés. 
Le seul commun aux trois hypothèses est la ZNIEFF de type II « Forêts de plaine » (830007446). 

Tableau 71 : Habitats et espèces déterminants de la ZNIEFF 830007446 

Habitats déterminants Flore déterminante120 Faune déterminante 
Hêtraies neutrophiles (CB : 41.13 / 

EUNIS : G1.63) 
Hêtraies atlantiques acidiphiles (CB : 

41.12 / EUNIS : G1.62) 
Forêts de Frênes et d’Aulnes des 

ruisselets et des sources rivulaires (CB : 
44.31 / EUNIS : G1.211) 

Forêts fluviales médio-européennes 
résiduelles (CB : 44.42 / EUNIS : 

G1.222) 
Bois de chênes pédonculés et de 

bouleaux (CB : 41.51 / EUNIS : G1.81) 
Prairies de fauche des plaines médio-

européennes (CB : 38.22 / EUNIS : 
E2.22) 

Landes sub-atlantiques à Genêt et 
Callune (CB : 31.22 / EUNIS : F4.22) 

Gazons amphibies annuels 
septentrionaux (CB : 22.32 / EUNIS : 

C3.51) 

13 espèces de phanérogames dont 
Drosera rotundifolia L., 1753 (PN et NT 

en Auvergne), Pulicaria vulgaris 
Gaertn., 1791 (PN et NT en 

Auvergne), Potentilla supina L., 1753 
(LRR : VU), Anacamptis laxiflora 
(Lam.) R.M.Bateman, Pridgeon & 

M.W.Chase, 1997 (LRR : EN), 
Cyperus michelianus (L.) Delile, 1813 
(PR et EN en Auvergne), Dactylorhiza 
incarnata (L.) Soó, 1962 (LRR : EN), 

Elatine hexandra (Lapierre) DC., 1808 
(PR et EN en Auvergne), Epipactis 
purpurata Sm., 1828 (LRR : NT), 

Hottonia palustris L., 1753 (LRR : CR). 
 

2 espèces de ptéridophytes : 
Osmunda regalis L., 1753 et 

Thelypteris palustris Schott, 1834 
(LRR : EN). 

62 espèces d’oiseaux 
12 espèces de chauves-

souris 
4 espèces de mammifères 

(hors chiroptères) 
15 espèces d’odonates 

2 espèces de lépidoptères 
5 espèces de coléoptères 
4 espèces d’amphibiens 

1 espèce de reptile 

Pour l’hypothèse de raccordement au poste source de Bourbon-l’Archambault, le tracé traverse 
également la ZNIEFF de type I « Forêt de Bagnolet » (830005413). Par ailleurs, il passe en limite des 
ZNIEFF de type I « Environs de Bourbon l'Archambault » (830020524) et « Entre l'Ome et le petit bois 
de Lepaud » (830020523), ainsi qu’à l’extrémité sud de la ZSC « Massif forestier des Prieurés: 
Moladier, Bagnolet et Messarges » (FR8302022). 

Tableau 72 : Habitats et espèces déterminants de la ZNIEFF 830005413 

Habitats déterminants Flore déterminante Faune déterminante 

Hêtraies neutrophiles (CB : 41.13 / 
EUNIS : G1.63) 

Hêtraies atlantiques acidiphiles 
(CB : 41.12 / EUNIS : G1.62) 

Forêts de Frênes et d’Aulnes des 
ruisselets et des sources rivulaires 

(CB : 44.31 / EUNIS : G1.211) 
Bois de chênes pédonculés et de 
bouleaux (CB : 41.51 / EUNIS : 

G1.81) 

6 espèces de phanérogames : Drosera 
rotundifolia L., 1753 (PN et NT en 

Auvergne), Elatine hexandra (Lapierre) 
DC., 1808 (PR et EN en Auvergne), 
Eleocharis multicaulis (Sm.) Desv., 

1818 (LRR : EN), Hottonia palustris L., 
1753 (LRR : CR),  Laphangium 

luteoalbum (L.) Tzvelev, 1994 (LRR : 
EN), Rhynchospora alba (L.) Vahl, 

1805 (LRR : EN). 
1 espèce de bryophyte : 

Brachythecium mildeanum (Schimp.) 
Schimp., 1862 (LRR : VU) 

35 espèces d’oiseaux 
8 espèces de chauves-souris 

2 espèces de mammifères 
(hors chiroptères) 

12 espèces d’odonates 
2 espèces de lépidoptères 
2 espèces de coléoptères 

1 espèce d’amphibiens 
1 espèce d’orthoptère 

 
120 PR : protection régionale / PN : protection nationale / LRR : Liste rouge régionale / NT : Quasi-menacé / VU : Vulnérable / 
EN : En danger / CR : En danger critique 
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Carte 45 : Les hypothèses de raccordement et les inventaires et protections du milieu naturel 
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Pour les hypothèses de raccordement aux postes sources d’Yzeure et de Seminaire, le tracé traverse 
également la ZNIEFF de type II « Lit majeur de l’Allier moyen » (830007463), puis au niveau du pont 
Régemortes (≈ 330 m) : l’APB « Rivière d’Allier » (FR3800783), la ZSC « Vallée de l’Allier nord » 
(FR8301015) et les ZNIEFF de type II « Confluent Allier-Sioule et aval » (830020038) et « Val d'Allier 
nord » (830005435). Par ailleurs, il passe en limite de la ZPS « Val d'Allier Bourbonnais » (FR8310079) 
et la ZICO associée. 

Tableau 73 : Enjeux prioritaires des zonages concernés par l’hypothèse de raccordement aux postes 
d’Yzeure et Seminaire 

Habitats Flore Faune 
Habitats aquatiques et 

humides 
Boisements de feuillus 

Forêt alluviale de 
l’Allier 

Prés salés 
continentaux 

Pelouses calcaires de 
sables xériques 

Pelouses sèches 
Prairies de fauche 

1 espèce de 
Ptéridophytes : 

Marsilea 
quadrifolia L., 1753 

(PN, CR en 
Auvergne) 

 
Diverses espèces 
de phanérogames 

Oiseaux dont Œdicnème criard, Héron bihoreau. 
Chauves-souris dont Barbastelle d'Europe. 

Mammifères (hors chiroptères) dont Campagnol amphibie, 
Castor et Loutre. 

Invertébrés dont Cuivré des marais, Grand Capricorne, Pique-
prune, Lucane cerf-volant, Taupin violacé, Agrion de Mercure, 

Cordulie à corps fin, Gomphe serpentin, Mulette épaisse. 
Amphibiens dont Triton crêté 

Reptiles dont Cistude d’Europe, Lézard des souches, 
Poissons dont Saumon atlantique, Grande Alose, Lamproie 

marine, Bouvière 

Dans la mesure où : 
- Les tranchées, temporaires et rebouchées à l’avancement, sont effectuées sur les accotements 

de routes existantes ; 
- Toutes les mesures de prévention contre les risques de pollution indiquées précédemment 

devront également être mises en œuvre pour le raccordement externe ; 
- Toutes les traversées des cours d’eau (et les zones humides associées) se feront par 

encorbellement au niveau des ouvrages existants (ponts) ou par forage dirigé, ce qui permettra 
d’éviter toute intervention dans le lit mineur des cours d’eau ou toute atteinte aux zones humides 
(voir milieu physique). 

- Des bouchons d’argiles ou de bentonite pourront être déposés en cas de réalisation de 
tranchées de raccordement à proximité de zones humides, afin d’éviter l’effet drainant 
longitudinal de la liaison électrique. 

- Au niveau des zonages limitrophes (ZPS « Val d'Allier Bourbonnais » et ZICO associée, ZNIEFF 
« Environs de Bourbon l'Archambault » et « Entre l'Ome et le petit bois de Lepaud », ZSC 
« Massif forestier des Prieurés: Moladier, Bagnolet et Messarges »), le raccordement se fera du 
côté opposé à ceux-ci, sauf dans le cas où des enjeux naturalistes (espèces protégées) 
imposeraient un côté du chemin. 

- Les travaux seront effectués pendant une période de l’année peu sensible pour la faune (voir 
mesure d’évitement sur le calendrier des travaux) 

Il n’est pas attendu d’effet notable de l’hypothèse de raccordement, quel que soit le tracé 
envisagé, sur les milieux et espèces à enjeux des zonages proches. Les travaux de raccordement 
seront réalisés sans impact sur la biodiversité, car ils seront mis en place en suivant la séquence ERC 
au même titre que celle déclinée tout au long du dossier. 
Pour rappel, seule une étude détaillée réalisée par le gestionnaire de réseau (ENEDIS) permettra de 
connaître avec précision les possibilités de raccordement. La procédure en vigueur prévoit l’étude 
détaillée par le Gestionnaire du Réseau de Distribution du raccordement du parc photovoltaïque une 
fois le permis de construire obtenu, par l’intermédiaire d’une Proposition Technique et Financière (PTF). 
Le tracé définitif du câble de raccordement ne sera connu qu’une fois cette étude réalisée. Ainsi, 
les résultats de cette étude définiront de manière précise la solution et les modalités de raccordement 
de l’installation photovoltaïque du projet « Les Dames ». Le financement de ces travaux reste à la 
charge du maître d’ouvrage du parc photovoltaïque. 

5.2.10 LE PROJET ET LE RESEAU NATURA 2000 

5.2.10.1 Effets du projet sur les habitats et la flore ayant justifié le réseau Natura 2000 
Seules les prairies mésohygrophiles constituaient un habitat Natura 2000 au moment de l’établissement 
de l’état initial. Elles ont été évitées et aucun impact direct n’est donc attendu sur celles-ci. Toutes les 
mesures sont prises pour éviter les risques indirects de pollution de ces milieux. 
Aucun site Natura 2000 n’est directement impacté par le projet sur le site d’étude, mais en fonction des 
hypothèses retenues pour le raccordement au réseau électrique national (postes d’Yzeure ou 
Seminaire), une ZSC est traversée : la « Vallée de l’Allier nord » (FR8301015). Comme indiqué 
précédemment, ce raccordement sera réalisé sur les accotements de routes existantes, sans aucune 
intervention dans le lit mineur des cours d’eau.  
Aucun impact n’est donc attendu sur les habitats et la flore ayant justifié cette ZSC. 

5.2.10.2 Effets du projet sur les espèces animales ayant justifié le réseau Natura 2000 

A Effets sur la faune présente dans la ZPS « Val d'Allier Bourbonnais » (FR8310079) – 
2,21 km du site d’étude 

 

Types 
d’espèces Analyse des effets du projet 
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Une diversité d’oiseaux élevée (entre 50 et 60 espèces) fréquentant la ZPS sont inféodées 
aux milieux aquatiques. Il s’agit de goélands, bécasseaux, sternes, gravelots, pluviers, 

fuligules, cigognes, hérons, cygnes, etc. La plupart de ces espèces n’ont pas été observées 
dans le site d’étude. Néanmoins, il est possible que certaines d’entre elles fréquentent les 

berges des étangs de façon très occasionnelle, pour le repos ou l’alimentation.  
Le projet prévoit la préservation totale des étangs donc le risque d’incidences sur ces 

espèces est nul. 

Pa
ss

er
ea

ux
 

Plusieurs passereaux patrimoniaux fréquentent la ZPS :  
✓ des espèces inféodées aux milieux arborés, telles que le Pic cendré, le Pic noir, le Pic 
mar ; 
✓ des espèces inféodées aux milieux semi-ouverts telles que l’Alouette lulu, le Pipit 
rousseline et le Bruant ortolan. 

A l’exception d’un arbre, tous les milieux arborés (chênaie-charmaie, arbres isolés, plantation 
de pins) sont entièrement conservés donc l’impact est nul sur les espèces inféodées à ces 

milieux. 
Concernant les milieux semi-ouverts, une partie des fourrés du site d’étude seront défrichés. 
Néanmoins, les mesures mises en place permettent d’obtenir des impacts non significatifs, 

notamment en assurant le maintien de milieux semi-ouverts (voués à disparaître 
naturellement), à proximité immédiate du parc photovoltaïque. 

R
ap

ac
es

 

Plusieurs rapaces patrimoniaux fréquentent la ZPS : Milan noir, Milan royal, Bondrée apivore, 
Circaète Jean-le-blanc, Busard cendré, Busard Saint-Martin, Aigle botté, Balbuzard pêcheur, 
Faucon kobez, Faucon émerillon, Faucon pèlerin, Grand-duc d’Europe, Hibou des marais, 

Elanion blanc. 
Les habitats de reproduction potentiels de ces espèces dans le site d’étude sont entièrement 

conservés (milieux arborés). 
Concernant les habitats d’alimentation, le projet entraîne une réduction de la surface 

disponible. Néanmoins, les inter-rangées du parc sont relativement larges (4 m) et peuvent 
donc être fréquentées par plusieurs espèces pour la chasse. De plus, les mesures mises en 
place permettent d’obtenir des impacts non significatifs, notamment en assurant le maintien 
de milieux semi-ouverts (voués à disparaître naturellement), à proximité immédiate du parc 

photovoltaïque. 
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B Effets sur la faune présente dans la ZSC « Massif forestier des Prieurés : Moladier, 
Bagnolet et Messarges » (FR8302022) – 0,93 km du site d’étude 

 
Types 

d’espèces Analyse des effets du projet 

Insectes 

Les espèces patrimoniales à enjeu élevé connues dans la ZSC sont : 
✓ 2 odonates : Agrion de mercure, Gomphe serpentin ; 
✓ 2 coléoptères : Lucane cerf-volant, Grand Capricorne. 

Le risque d’incidences sur ces espèces est très faible car le projet prévoit la 
préservation totale des étangs (habitats des odonates) et celle des vieux arbres 

(habitats des coléoptères saproxyliques). 

Amphibiens 

Les espèces à enjeu élevé connues dans la ZSC sont le Sonneur à ventre jaune et le 
Triton crêté. Il est possible que ce dernier fréquente occasionnellement les étangs du 
site d’étude, voire s’y reproduise (contrairement au sonneur qui recherche les points 

d’eau temporaires).  
Le risque d’incidences sur ces espèces est très faible car le projet prévoit la 

préservation totale des étangs et les travaux seront réalisés en dehors des périodes 
sensibles pour les amphibiens. 

Reptiles 

Une espèce à enjeu élevé est connue dans le site d’étude : la Cistude d’Europe. 
Le risque d’incidences sur cette espèce est très faible car le projet prévoit la 

préservation totale des étangs, habitats préférentiels de cette espèce dans le site 
d’étude. 

Poissons 
Une espèce à enjeu élevé est connue dans le site d’étude : le Chabot commun. 

Le risque d’incidences sur cette espèce est nul car aucun habitat du site d’étude n’est 
favorable à l’espèce, qui fréquente principalement les rivières et les fleuves. 

Mammifères 

Une espèce à enjeu élevé est connue dans le site d’étude : la Loutre d’Europe. 
Le risque d’incidences sur cette espèce est très faible car le projet prévoit la 

préservation totale des étangs, habitats préférentiels de cette espèce dans le site 
d’étude. 

Chiroptères 

5 espèces cibles sont listées. Il s’agit du Petit Rhinolophe, de la Barbastelle d’Europe, 
du Murin à oreilles échancrées, du Murin de Bechstein et du Grand murin. Du fait de la 

distance rapprochée entre la ZSC et le site étudié (distance inférieure à 1 km), ces 
5 espèces sont susceptibles d’utiliser le site comme zone de chasse. Le projet ne porte 

pas atteinte aux zones de chasse. En effet, la « mesure d’évitement amont et 
géographique » prévoit la préservation des haies, des plans d’eau, des 

alignements d’arbres et des lisières essentiels pour la faune du site d’étude. De 
plus, une mesure d’accompagnement prévoit de renforcer la haie au nord du parc. 

Ainsi, aucune incidence directe négative n’aura lieu dans le cadre de ce projet.  

 

C Effets sur la faune présente dans la ZSC « Vallée de l’Allier nord » (FR8301015) – 
2,72 km du site d’étude 

 
Types 

d’espèces Analyse des effets du projet 

Insectes 

Les espèces à enjeu élevé connues dans la ZSC sont les suivantes : 
✓ odonates : Cordulie à corps fin, Gomphe serpentin, Agrion de Mercure ; espèces 
inféodées aux milieux aquatiques ; 
✓ mollusque : Moule de ruisseau ; espèce inféodée aux milieux aquatiques ;  
✓ lépidoptères : Cuivré des marais, espèce inféodées aux milieux humides ; 
✓ coléoptères : Lucane cerf-volant, Grand Capricorne, Taupin violacé, Pique-prune ; 
espèces inféodées aux vieux arbres. 
Tous les habitats aquatiques, humides et arborés du site d’étude sont évités donc le 

risque d’incidences sur ces espèces est nul. 

Amphibiens 

L’espèce à enjeu élevé connue dans la ZSC est le Triton crêté. Il est possible que ce 
dernier fréquente occasionnellement les étangs du site d’étude, voire s’y reproduise. 
Néanmoins, le risque d’incidences sur ces espèces est très faible car le projet prévoit 
la préservation totale des étangs et les travaux seront réalisés en dehors des périodes 

sensibles pour les amphibiens. 

Reptiles 

Une espèce à enjeu élevé est connue dans le site d’étude : la Cistude d’Europe. 
Le risque d’incidences sur cette espèce est très faible car le projet prévoit la 

préservation totale des étangs, habitats préférentiels de cette espèce dans le site 
d’étude. 

Poissons 

Plusieurs espèces patrimoniales fréquentent la ZPS :  
- espèces inféodées aux rivières : Saumon de l’Atlantique (rivières), Grande Alose, 

Lamproie marine ; 
- une espèce inféodée aux eaux stagnantes (étangs) : Bouvière. 

Aucun milieux aquatique n’est affecté par le projet, d’où un risque d’incidence nul sur 
ces espèces. 

Mammifères 

Les espèces à enjeu élevé connues dans la ZSC sont la Loutre d’Europe et le Castor 
d’Europe. 

Le risque d’incidences sur cette espèce est très faible car le projet prévoit la 
préservation totale des étangs, habitats préférentiels de ces espèces dans le site 

d’étude. 

Chiroptères 

La Barbastelle d’Europe est la seule espèce listée dans cette ZSC. Du fait de la 
distance rapprochée entre la ZSC et le site étudié (distance inférieure à 3 km), cette 

espèce est susceptible d’utiliser le site comme zone de chasse. Le projet ne porte pas 
atteinte aux zones de chasse. En effet, la « mesure d’évitement amont et 

géographique » prévoit la préservation des haies, des plans d’eau, des alignements 
d’arbres et des lisières importants pour la faune du site d’étude. De plus, une mesure 

d’accompagnement prévoit de renforcer la haie au nord du parc. 
Ainsi, aucune incidence directe négative n’aura lieu dans le cadre de ce projet.  
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5.2.11 SYNTHESE DES IMPACTS DU PROJET SUR LE MILIEU NATUREL ET MESURES 

5.2.11.1 Séquence ERC, impact résiduel et coût des mesures 
 

ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER / 
ACCOMPAGNER / 

SUIVRE 
IMPACT RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement Mesures de réduction Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement (A) 
et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 
(après 

séquence 
ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Analyse à l’échelle du site d’étude 

Chênaie-charmaie 
Enjeux botaniques : 

Habitat en mauvais état de 
conservation en raison des faibles 

surfaces concernées, de la 
dégradation de la structure et d’une 

faible maturité forestière. 
Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, insectes, 
reptiles, chiroptères, mammifères 

M
ajeur (4) 

M
ajeure (-12) 

✓ Évitement de cet habitat. 

✓ Respect d’un cahier des charges 
environnemental (balisage des 
emprises, plan de circulation, kits 
anti-pollution…). 
✓ Aucun produit phytosanitaire 
toléré au sein de la centrale 
photovoltaïque et apport d’engrais 
raisonné autant que possible. 

Nul (0) Aucune. Aucun effet direct ou indirect, à 
court ou long termes. Nul (0) Nul (0) 

Fourrés 
Enjeux botaniques : 

Végétation pauvre en espèce, peu 
caractérisée et eutrophile. 

Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, insectes, 
reptiles, chiroptères, mammifères 

Fort (3) 

Forte (-9) 

✓ Évitement de 58,1 % des fourrés 
(purs ou en mélange). 
✓ Évitement de 49,4 % des 
ronciers. 
✓ Accès à la centrale par un accès 
déjà existant, ce qui limite les 
emprises sur le milieu naturel. 
✓ Évitement de la partie sud-ouest 
du site d’étude (activité 
chiroptérologique importante). 
✓ Espace interrangé de 4 à 10 m. 
✓ Maintien des fourrés entre les 
tables sur la partie sud de la partie 
ouest de l’espace clôturé (où les 
espaces interrangés sont de 10 m). 
✓ Choix de fondation de type pieux 
battus. 
✓ Calendrier de travaux adapté aux 
espèces. 

✓ Préservation des fourrés 
adjacent au parc photovoltaïque. 
✓ Surveillance et lutte contre les 
EVEE. 
✓ Perméabilité des clôtures. 
✓ Respect d’un cahier des charges 
environnemental (balisage des 
emprises, plan de circulation, kits 
anti-pollution…). 
✓ Gestion du couvert herbacé par 
pâturage ovin, sans produit 
phytosanitaire et avec un apport 
d’engrais raisonné autant que 
possible. 
✓ Absence d’éclairage du parc. 
✓ Respect des modalités en cas 
de fauche exportatrice. 

Négligeable 
(-0,25) 

✓ Suivis botaniques 
(12 000 €). 
✓ Suivis faunistiques 
(7 200 € minimum). 
✓ Adaptation 
éventuelle de 
l’itinéraire technique et 
des interventions 
mécaniques sur le 
parc pour une 
meilleure fonctionnalité 
écologique du site. 

Sur les habitats naturels : 
Perte de fonctionnalité sur 

0,35 ha de fourrés (purs ou en 
mélange), habitats pauvres sur 

le plan floristique et 2,95 ha 
transformés en prairies 

permanentes. 
Sur la faune : l’impact de la 
perte de fonctionnalité sur 

3,3 ha de fourrés est 
significativement réduit par les 

mesures prévues 

Négligeable 
(-0,25) 

Très 
faible 
(-0,75) 

Roncier 
Enjeux botaniques : 

Habitat au caractère anthropisé, 
pauvre sur le plan floristique. 

Enjeux faune : 
Oiseaux, amphibiens, insectes, 

reptiles, chiroptères 

Fort (3) 

Forte (-9) 

Négligeable 
(-0,25) 

Sur les habitats naturels : 
Perte de fonctionnalité sur 

0,04 ha de ronciers 
anthropisés et pauvres sur le 

plan floristique. 
Sur la faune : l’impact de la 
perte de fonctionnalité sur 

3,3 ha de fourrés est 
significativement réduit par les 

mesures prévues 

Négligeable 
(-0,25) 

Très 
faible 
(-0,75) 
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ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER / 
ACCOMPAGNER / 

SUIVRE 
IMPACT RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement Mesures de réduction Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement (A) 
et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 
(après 

séquence 
ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Haies arbustives et arbres isolés 
Enjeux botaniques : 

Flore ligneuse identique à celle des 
forêts ou des fourrés. Flore herbacée 
mêlant des forestières peu exigeantes 

et des rudérales eutrophiles. 
Enjeux faune : 

Oiseaux, amphibiens, insectes, 
reptiles, chiroptères. 

Fort (3) 

Forte (-9) 

✓ Évitement de toutes les haies 
arbustives. 
✓ Évitement de la quasi-totalité des 
arbres isolés. 

✓ Respect d’un cahier des charges 
environnemental (balisage des 
emprises, plan de circulation, kits 
anti-pollution…). 
✓ Aucun produit phytosanitaire 
toléré au sein de la centrale 
photovoltaïque et apport d’engrais 
raisonné autant que possible. 

Nul (0) 

C : Aucune. 
 

A : Renforcement de la 
haie existante au nord 

du site. 

Un seul arbre isolé défriché. 
Aucun autre effet direct ou 

indirect, à court ou long 
termes. 

 
Renforcement de la haie 
existante au nord du site 

favorable à la fonctionnalité 
écologique du site, à moyen et 

long termes, et toute 
proportion gardée. 

Positif (1) Positif (3) 

Étangs et végétations associées 
Enjeux botaniques : Trois espèces 

patrimoniales de plantes vasculaires et 
trois de bryophytes ont été notées au 
niveau des étangs et leurs berges : 

Élatine à six étamines (Elatine 
hexandra (Lapierre) DC., 1808) ; 

Scirpe à inflorescence ovoïde 
(Eleocharis ovata (Roth) Roem. & 

Schult., 1817) ; Potamot de Berchtold 
(Potamogeton berchtoldii Fieber, 

1838) ; Micromitrium tenerum (Bruch & 
Schimp.) Crosby ; Physcomitrium 

sphaericum (C.F.Ludw. ex Schkuhr) 
Brid. Riccia huebeneriana Lindenb. 

Enjeux faune : Oiseaux, amphibiens, 
insectes, reptiles, chiroptères 

Fort (3) 

Forte (-9) 

✓ Évitement des étangs et 
végétations associées. 

✓ Respect d’un cahier des charges 
environnemental (balisage des 
emprises, plan de circulation, kits 
anti-pollution, aucun terrassement 
en cas de pluies…). 
✓ Surveillante et lutte contre les 
EEE (Ambroisie). 
✓ Aucun produit phytosanitaire 
toléré au sein de la centrale 
photovoltaïque et apport d’engrais 
raisonné autant que possible. 
✓ Mise en place de bouchons 
d’argiles ou de bentonite à 
intervalles réguliers (tous les 5 à 
10 m) en cas de réalisation de 
tranchées de raccordement à 
proximité de zones humides, afin 
d’éviter l’effet drainant longitudinal 
de la liaison électrique. 
✓ Empêcher l’accès du troupeau 
ovin à certaines zones aquatiques 
et humides. 
✓ Pose de barrières semi-
perméables à amphibiens (2 340 à 
6 550 €) en plus de la barrière à 
sédiments (voir milieu physique). 

Nul (0) 

A : Maintien d’un bon 
état de conservation de 

l’étang du secteur sud du 
site d’étude.121 

Aucun effet direct ou indirect, à 
court ou long termes. Nul (0) Nul (0) 

Saulaie et fourrés humides 
Enjeux botaniques : Habitat humide 

artificiel, au cortège floristique pauvre. 
Enjeux faune : Oiseaux, amphibiens, 

insectes, reptiles, chiroptères 

Fort (3) 

Forte (-9) 

✓ Évitement de ces habitats. Nul (0) Aucune. Aucun effet direct ou indirect, à 
court ou long termes. Nul (0) Nul (0) 

Prairie mésohygrophile 
Enjeux botaniques : Habitat humide 

pro parte, artificiel et au cortège 
floristique pauvre. 

Enjeux faune : Oiseaux, insectes, 
reptiles, chiroptères. 

M
odéré (2) 

Forte (-6) 

✓ Évitement de cet habitat. Nul (0) Aucune. Aucun effet direct ou indirect, à 
court ou long termes. Nul (0) Nul (0) 

 
121 Pour rappel, l’opération de curage ne devra être réalisée que si nécessaire (comblement significatif des étangs, menaçant les espèces inféodées à ces milieux) et devra être scrupuleusement encadrée par des experts naturalistes. 
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ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER / 
ACCOMPAGNER / 

SUIVRE 
IMPACT RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement Mesures de réduction Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement (A) 
et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 
(après 

séquence 
ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Plantation de Pins 
Enjeux botaniques : Habitat à la 

structure dégradée et d’une grande 
pauvreté floristique. 

Enjeux faune : Oiseaux, amphibiens, 
reptiles, chiroptères. 

M
odéré (2) 

Forte (-6) 

✓ Évitement de cet habitat. 

✓ Respect d’un cahier des charges 
environnemental (balisage des 
emprises, plan de circulation, kits 
anti-pollution…). 
✓ Aucun produit phytosanitaire 
toléré au sein de la centrale 
photovoltaïque et apport d’engrais 
raisonné autant que possible. 

Nul (0) Aucune. Aucun effet direct ou indirect, à 
court ou long termes. Nul (0) Nul (0) 

Prairie ourlifiée mésophile 
Enjeux botaniques : 

Habitat répandu sur le site d’étude. 
Présence d’espèces de friche reflétant 
le caractère artificiel et dégradé de la 

végétation. 
Enjeux faune : 

Oiseaux, insectes, reptiles, chiroptères 

M
odéré (2) 

M
odérée (-4) 

✓ Garde au sol d’au moins 1,20 m. 
✓ Espace interrangé de 4 à 10 m. 
✓ Choix de fondation de type pieux 
battus. 
✓ Calendrier de travaux adapté aux 
espèces. 
✓ Accès à la centrale par une piste 
déjà existante, ce qui limite les 
emprises sur le milieu naturel. 

✓ Surveillance et lutte contre les 
EVEE. 
✓ Perméabilité des clôtures. 
✓ Respect d’un cahier des charges 
environnemental (balisage des 
emprises, plan de circulation, kits 
anti-pollution…). 
✓ Gestion du couvert herbacé par 
pâturage ovin, sans produit 
phytosanitaire et avec un apport 
d’engrais raisonné autant que 
possible. 
✓ Absence d’éclairage du parc. 
✓ Respect des modalités en cas 
de fauche exportatrice. 

Faible (-1) 

✓ Suivis botaniques 
(12 000 €). 
✓ Suivis faunistiques 
(7 200 € minimum) 
✓ Adaptation 
éventuelle de 
l’itinéraire technique et 
des interventions 
mécaniques sur le 
parc pour une 
meilleure fonctionnalité 
écologique du site. 

Perte de fonctionnalité sur 
0,81 ha de prairies 

actuellement dans un mauvais 
état de conservation et 

menacées de fermeture. 
93,4 % des prairies gérées par 

pâturage ovin, qui bien 
conduit, permettra 

probablement un certain 
enrichissement floristique et 

dans tous les cas, le maintien 
de l’habitat ouvert. 

Positif (1) 
in fine 

Positif (2) 
in fine 

Pelouse annuelle acidiphile 
Enjeux botaniques : 

Habitat pauvre d’origine artificielle, sur 
une surface infime du site d’étude. 

Enjeux faune : 
Oiseaux, insectes 

Faible (1) 

M
odérée (-3) 

✓ Évitement de cet habitat. 

✓ Respect d’un cahier des charges 
environnemental (balisage des 
emprises, plan de circulation, kits 
anti-pollution…). 
✓ Aucun produit phytosanitaire 
toléré au sein de la centrale 
photovoltaïque et apport d’engrais 
raisonné autant que possible. 

Nul (0) Aucune. Aucun effet direct ou indirect, à 
court ou long termes. Nul (0) Nul (0) 

« Article 194-III-5° Au sens du présent article, la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers est entendue comme la création ou l’extension effective d’espaces urbanisés sur le territoire concerné. 
Pour la tranche mentionnée au 2ème du présent III, un espace naturel ou agricole occupé par une installation de production d’énergie photovoltaïque n’est pas comptabilisé dans la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers dès lors que les modalités de cette installation permettent qu’elle n’affecte pas durablement les fonctions écologiques du sol, en particulier ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques 
ainsi que son potentiel agronomique et, le cas échéant, que l’installation n’est pas incompatible avec l’exercice d’une activité agricole ou pastorale sur le terrain sur lequel elle est implantée. Les modalités de mise en 
œuvre du présent alinéa sont précisées par décret en Conseil d’État ». [Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets]. L’ensemble 
des éléments précédents permet de conclure que ces critères sont totalement respectés par le projet agrivoltaïque « Les Dames » puisqu’il n’affecte pas durablement et de façon notable les fonctions biologiques du 
site. 
Au contraire, le projet permet, grâce à l’application rigoureuse de la séquence ERC et à l’ensemble des mesures prises, de préserver la fonctionnalité écologique du site et de garantir la conservation des populations 
d’espèces patrimoniales, voire de permettre un certain enrichissement floristique à long terme les habitats. Le risque, après mesures d’évitement et de réduction, apparait au maximum faible. Par conséquent, il n’est 
pas nécessaire d’effectuer une demande de dérogation relative à la destruction d’espèces protégées et d’habitats d’espèces protégées telle que prévue au 4° l’article L.411.2 du Code de l’environnement. 
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Figure 131 : Schématisation du niveau de sensibilité initiale du projet et de celui de son impact réel sur le 
milieu naturel à l’issue de la séquence ERC 

 

Ce graphique, schématique (niveau d’impact positif, niveau d’impact négatif), 
est réalisé sur la base des niveaux de sensibilité et d’impact réel de chaque 
thème (voir méthode en page 47). 

Exemple : Sensibilité majeure de la Chênaie-Charmaie (-12) / impact réel nul 
(0) puisque totalement évitée 

Il permet de mettre en évidence l’intérêt de la séquence ERC puisqu’il démontre 
que l’impact final du projet est réduit par la séquence ERC par rapport à la 
sensibilité initiale. Il devient même, finalement et au global, bénéfique à la 
biodiversité du fait de l’évitement de tous les habitats aquatiques et humides, 
des boisements (Chênaie-Charmaie et plantation de Pins), des haies et de la 
pelouse annuelle acidiphile. De plus, un unique arbre isolé sera défriché, les 
autres seront tous préservés. 
De plus, la végétation herbacée sera entretenue par pâturage ovin extensif, 
favorable au développement d’une flore plus diversifiée. Enfin, le renforcement 
de la haie existante au nord du site prévu dans le cadre de l’accompagnement 
paysager sera également favorable à la faune. 
Ainsi, la balance « impacts positifs/impacts négatifs » aboutit au bilan suivant : 
l’impact sur le milieu naturel est positif même si certaines espèces pourront être 
temporairement impactées sans toutefois que leurs populations le soient à 
moyen ou long termes. 
Le projet, assorti de ses mesures, respecte ainsi les TVB régionales et locales 
et répond donc à l’objectif de « zéro perte nette » visé par la loi n°2016-1087 du 
8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité tout comme la loi n°2021-
1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets. 

 
Figure 132 : Bilan des impacts du projet sur le milieu naturel par rapport à la 

sensibilité initiale 
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5.2.11.2 Impacts du projet vis-à-vis de l’évolution probable du milieu naturel 
 
Sans projet, on peut supposer que les habitats resteront pauvres sur le plan floristique et 
que l’Ambroisie se disséminera sur de nouvelles parcelles. Les prairies pourraient 
continuer à se refermer avec la poursuite de la colonisation des ronciers / fourrés sur le 
site d’étude. Sans intervention, elles seront ainsi vouées à disparaître pour devenir in 
fine des boisements (voir paragraphe 5.2.3 en page 254). La fonctionnalité écologique 
ne sera donc plus que boisée et l’ensemble des espèces dépendantes des milieux 
agropastoraux disparaîtront. Parmi ces dernières, plusieurs espèces d’oiseaux 
patrimoniales (ex : Pie-grièche écorcheur, la Linotte mélodieuse), de reptiles 
patrimoniaux (ex : Orvet fragile, Lézard à deux raies), et d’insectes patrimoniaux (ex : 
Criquet blafard, Criquet verte-échine) sont concernées. 
Ce projet constitue donc une réelle réponse pour maintenir les milieux ouverts. De plus, 
bien géré, le pâturage pourrait permettre un gain de diversité floristique (même s’il ne 
concerne pas forcément des espèces patrimoniales). 
Même s’il est de petite taille, ce projet participe, comme il l’a été démontré dans le 
chapitre sur le milieu physique, à lutter contre le réchauffement climatique. En ce sens, 
de manière indirecte et à son échelle, qui se cumule cependant avec l’ensemble des 
projets de ce type dans le monde, il vise à lutter contre l’érosion de la biodiversité 
globale résultante de ce phénomène. 
Le projet respecte ainsi les TVB régionales et locales et répond donc totalement à 
l’objectif de « zéro perte nette » visé par la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la 
reconquête de la biodiversité tout comme la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant 
lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. 
L’impact à moyen et long terme est donc positif. 

 

 
Figure 133 : L’impact d’un 

réchauffement climatique à +1,5°C ou 
+ 2°C 

(Source : GIEC) 

 
Figure 134 : Extrait de la BD « Changement climatique et biodiversité » 

(Source : Bourgogne-Nature) 
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6 LE MILIEU HUMAIN ET LE CONTEXTE SANITAIRE 

6.1 ETAT INITIAL 
Rédacteur : Corieaulys 
Le site d’étude concerne physiquement (et donc administrativement) la commune de Montilly. 

6.1.1 LES POLITIQUES ENERGETIQUES DES DOCUMENTS DE PLANIFICATION 
TERRITORIALE SUPRA-COMMUNAUX 
Objectif : Connaître les politiques « supra » conduites aux échelles régionales, départementales et 
intercommunales en lien direct avec les énergies et le climat. Les autres schémas et plans sont traités 
dans leurs thèmes respectifs : eau (SDAGE, SAGE), risques (PPRN, PGRI), trame verte et bleue 
(SRADDET), etc. Il s’agit de définir si un projet de production d’énergie renouvelable, tel qu’un projet 
photovoltaïque, correspond, ou non, aux orientations des politiques énergétiques sur le territoire et sous 
quelles conditions. 
Sources des données : SRADDET, RTE (S3REnR), Conseil Départemental, Intercommunalité. 
L’articulation des différentes démarches territoriales environnementales peut être résumée par le 
logigramme ci-contre. 

 
Figure 135 : Articulation entre les dispositifs réglementaires et outils de planification et documents 

d'urbanisme au sujet de la politique climat-air-énergie (Source : https://www.territoires-climat.ademe.fr/) 

6.1.1.1 Le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et d’Egalité 
des Territoires (SRADDET) 

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République dite loi NOTRe crée un nouveau 
schéma de planification dont l’élaboration est confiée aux régions : le « Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires » (SRADDET). 
Ce schéma doit respecter les règles générales d’aménagement et d’urbanisme à caractère obligatoire, 
ainsi que les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation des sols. Il doit être compatible avec les 
SDAGE, ainsi qu’avec les plans de gestion des risques inondations. Il doit prendre en compte les 
projets d’intérêt général, une gestion équilibrée de la ressource en eau, les infrastructures et 
équipements en projet et les activités économiques, les chartes des parcs nationaux sans oublier les 
schémas de développement de massif. Il se substitue ainsi aux schémas préexistants tels que le 
schéma régional climat air énergie (SRCAE), le schéma régional de l’intermodalité, le plan régional de 
prévention et de gestion des déchets, ou encore le schéma régional de cohérence écologique. 
Les objectifs du SRADDET s’imposent aux documents locaux d’urbanisme (SCoT et, à défaut, des 
plans locaux d’urbanisme, des cartes communales, des plans de déplacements urbains, des plans 
climat-énergie territoriaux et des chartes de parcs naturels régionaux) dans un rapport de prise en 
compte, alors que ces mêmes documents doivent être compatibles avec les règles générales du 
SRADDET. 
Le SRADDET de la région Auvergne-Rhône-Alpes a été adopté par le Conseil régional lors de sa 
session des 19 et 20 décembre 2019 et approuvé par arrêté du préfet de région le 10 avril 2020. Il 
définit la stratégie d’aménagement et de développement durable de l’Auvergne-Rhône-Alpes à 
l’horizon 2030. Feuille de route en matière d’aménagement du territoire et d’environnement, le 
SRADDET conjugue 11 thématiques. 

 
Figure 136 : Les 11 thématiques du SRADDET (Source : Extrait du SRADDET AuRA, 2020) 
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La région Auvergne-Rhône-Alpes a défini et formalisé une vision stratégique régionale à l’horizon 2030, 
exprimée à travers quatre objectifs généraux : 

 Objectif général 1 : Construire une région qui n’oublie personne, 
 Objectif général 2 : Développer la région par l’attractivité et les spécificités de ses territoires, 
 Objectif général 3 : Inscrire le développement régional dans les dynamiques 

interrégionales, transfrontalières et européennes, 
 Objectif général 4 : Innover pour réussir les transitions (transformations) et mutations. 

La problématique énergétique y est abordée dans son objectif général 3. La région souhaite augmenter 
de 54 % à l’horizon 2030 la production d’énergie renouvelable en accompagnant les projets de 
production d’énergie renouvelable et en s’appuyant sur les potentiels de chaque territoire, et porter cet 
effort à + 100 % à l’horizon 2050. 
La transition énergétique vers une région décarbonée à énergie positive est l’enjeu auquel la 
Région souhaite apporter des réponses. Pour ce faire, la région vise pour 2030, + 54 % de 
production d’énergie renouvelable et la diminution des consommations énergétiques de 23 % par 
habitant soit 15 % de réduction par rapport à 2015, participant à rompre avec les habitudes passées et 
à prendre le virage de la transition énergétique avec des solutions concrètes. Cette augmentation de 
la production d’énergie renouvelable se décline tant sur le volet thermique (méthanisation, 
chaufferies-bois, solaire thermique, etc.) que sur le volet électrique (hydroélectricité, 
photovoltaïque et éolien). 

Tableau 74 : ENR électrique – Puissance installée et productible pour 2030 (Source : Région AuRA) 

 
L’objectif est, en réduisant la consommation de 15 %, de passer de 20 % en 2015 à 38 % en 2030 et 
62 % en 2050 d’énergie renouvelable dans la consommation énergétique régionale. Pour ce faire, à 
l’horizon 2030, il conviendra, entre autres, de : 

 Développer les démarches TEPOS qui fixent des ambitions locales importantes en matière 
d’énergies renouvelables sur la base de potentiels identifiés, 

 Soutenir la réalisation de projets de production d’énergie renouvelable, en s’assurant de la 
préservation de la biodiversité et des paysages, 

 Développer le solaire photovoltaïque, connecté au réseau et en autoconsommation lorsque 
cela est pertinent. Favoriser le pilotage intelligent grâce au numérique pour une meilleure 
gestion des réseaux électriques, 

 Développer la production d’énergie renouvelable, de façon pérenne ou temporaire, sur les 
friches. 

 
 

Tableau 75 : Contribution de chacune des filières en termes de productible aux horizons 2030 et 2050 
(Source : Région AuRA) 

 
 

6.1.1.2 Le Schéma Régional de raccordement au Réseau Electrique des Energies 
renouvelables (S3REnR) 

Définis par l’article L.321-7 du Code de l’énergie et par le décret n°2012-533 du 20 avril 2012, les 
Schémas régionaux de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR) sont basés sur 
les objectifs fixés par les Schéma régional climat air énergie (SRCAE) (ou les nouveaux SRADDET) et 
doivent être élaborés par RTE en accord avec les gestionnaires des réseaux publics de distribution 
d’électricité concernés dans un délai de 6 mois suivant l’approbation des SRCAE. 
Avec l’adoption du SRADDET et les nouveaux objectifs fixés, RTE a notifié en novembre 2019 l’entrée 
en révision des S3REnR d’Auvergne et de Rhône-Alpes. Le nouveau schéma régional de raccordement 
au réseau des énergies renouvelables de la région Auvergne-Rhône-Alpes a été approuvé dans sa 
version définitive en février 2022.  
« Avec la mise en œuvre du S3REnR Auvergne Rhône-Alpes, le réseau électrique pourra accueillir 
plus de 7,6 GW2 d’énergies renouvelables à l’horizon 2030, en plus des 13,9 GW déjà raccordées 
et des 1,1 GW en cours de raccordement. Le schéma répond à la capacité globale fixée par le préfet 
en cohérence avec la dynamique de développement régionale des énergies renouvelables, les objectifs 
de la future Programmation pluriannuelle de l’énergie et ceux du projet de Schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires élaboré par la Région. Le 
raccordement de ces énergies renouvelables sur la région Auvergne Rhône-Alpes permettra par 
ailleurs de réduire les émissions de CO2 du système électrique. 
Le schéma s'appuie au maximum sur le réseau existant, en l'exploitant au plus près de ses limites et en 
appliquant un dimensionnement optimal. » [...] « Le financement de ces investissements sur le réseau 
électrique est réparti entre les gestionnaires de réseau (246 M€) et les producteurs d’énergie 
renouvelable (318 M€). Les dépenses à la charge des producteurs sont mutualisées au travers 
d’une quote-part régionale qui s’élève à 36,97 k€/MW ». 
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Au regard de ce schéma, le site d’étude s’inscrit dans la zone 2 « Est-Allier ». Cette « zone électrique 
considérée est constituée de la partie Est du département de l’Allier à l’exclusion de la zone de Vichy 
qui est raccrochée à la zone 4 « Est-Puy de Dôme ». Cette zone est centrée autour de l’agglomération 
de Moulins. Elle est desservie par les postes 225kV de BAYET au sud et de SEMINAIRE (Moulins) et 
les files 63 kV sous-jacentes. Cette zone recense de nombreuses installations photovoltaïques en 
service ou en cours de développement. Le gisement considéré sur la zone est de l’ordre de 520 MW ». 

Le S3REnR prévoit des travaux de renforcements d’ouvrages et de créations d’ouvrages, synthétisés 
sur la carte ci-dessous : 

 
Figure 138 : Extrait du S3REnR approuvé en février 2022 – travaux planifiés pour  

la zone 2 « Est-Allier » 

D’après Caparéseau122, les postes les plus proches (à vol d’oiseau) sont : 
 BOURBON-L’ARCHAMBAULT, à 12,32 km du site d’étude (capacité d'accueil réservée au titre 

du S3REnR qui reste à affecter au 25/05/2022 de 30,2 MW) ; 
 YZEURE, à 10,97 km du site d’étude (capacité d'accueil réservée au titre du S3REnR qui reste 

à affecter au 25/05/2022 de 30,5 MW).  

 
Figure 139 : Les postes à proximité du site d’étude (Extrait de Caparéseau) 

 
 

 
122 Source : https://www.capareseau.fr/ 

Site d’étude 
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6.1.1.3 Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
La commune de Montilly est concernée par le SCoT Moulins Communauté, approuvé en 
décembre 2011. Ce dernier apparait favorable aux énergies renouvelables et affiche dans son Projet 
d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) une volonté de « développer le recours aux 
énergies renouvelables et la valorisation énergétique pour diversifier l’offre et limiter la dépendance 
énergétique ». Le document d’orientations générales explique toutefois que « pour toute création de 
parc photovoltaïque (centrale solaire au sol), installations qui nécessitent une surface importante, et qui 
représentent un enjeu vis à vis des activités agricoles et forestières d’une part et vis-à-vis de 
l’environnement d’autre part, le SCoT prescrit les dispositions suivantes : 

 les projets n’ont pas vocation à être installés en zones agricoles (production en cours, parcelles 
AOC) ; 

 privilégier les sites tels que les délaissés, les friches industrielles, les zones d’activités 
économiques ZAE ; 

 ils doivent éviter tout impact sur la biodiversité (site de production et raccordement au réseau) ; 

 ils doivent faire l’objet d’une étude de bonne insertion patrimoniale et paysagère ». 
Pour rappel, l’étang Guichard, situé sur le site d’étude, est identifié dans le SCoT comme « un espace 
naturel à protéger » et le cours d’eau fait partie de ceux « à fonction de corridors à protéger » (voir 
paragraphe 5.1.3.3 en page 180). 

6.1.1.4 Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 
« Initié en 2013, d'abord par le Conseil départemental (PCET) puis par le Syndicat départemental de 
l'énergie de l'Allier, le Plan Climat Air Energie Territorial est une démarche collective à laquelle se sont 
associées Moulins Communauté et les dix autres intercommunalités de l'Allier. L'objectif : lutter contre 
le changement climatique et la pollution de l'air, notamment à travers la réduction de la consommation 
d'énergies, la réduction des émissions de gaz à effet de serre et de polluants et l'augmentation de la 
production d'énergies renouvelables ». L’intercommunalité affiche des objectifs visant à « réduire de 
près de la moitié la consommation énergétique et l'émission des gaz à effet de serre d'ici 2050, 
et obtenir une exploitation optimale des énergies renouvelables ».123 
D’après le diagnostic, « le potentiel de développement des énergies renouvelables permet d’atteindre 
une production de 1000 GWh, soit 4 x l’objectif de consommation à horizon 2050. Les sources 
d’énergie principalement disponibles sont le solaire photovoltaïque, l’éolien et la méthanisation ». 
L’objectif global est d’atteindre « une production d’énergie d’origine renouvelable de l’ordre de 880 GWh 
à horizon 2050 et viser 97% d’autonomie énergétique ». L’objectif pour le solaire photovoltaïque est de 
« produire 492 GWh d’électricité solaire en 2050, soit une augmentation de 343 GWh par rapport à la 
production de 2018 ». 
Le potentiel de développement photovoltaïque dans l’Allier est l’un des plus élevés de toute la région 
AuRA. L’un des principaux axes de développement passe par la mise en place de champs de 
panneaux solaires, sachant qu’au vu de la surface et des KW installés, ces projets au sol sont parmi les 
plus productifs en énergie renouvelable. 
Le programme d’actions explique que les « projets photovoltaïques au sol n’ont pas vocation à se faire 
sur les surfaces agricoles […]. Ainsi, le développement de tels projets doit avant tout passer par 
l’exploitation d’espaces “délaissés” (friches industrielles, carrières, décharges, zones commerciales non 
exploitées, etc.) permettant également de valoriser des espaces perdus et non exploités ». 

 
123 Moulins Communauté. Plan climat air énergie territorial. En ligne : agglo-moulins.fr/actions-projets/plan-climat-air-energie-
territorial.html 

Tableau 76 : Synthèse des objectifs de développement des ENR de Moulins Communauté 

 
Pour rappel, le site d’étude correspond à une friche dont les terrains n’ont jamais été déclarés à la PAC 
depuis au moins 2010 sauf pour deux parcelles qui étaient encore exploitées jusqu’en 2019 (section AV 
n°79 et 77 en prairies permanentes). La DDT 03 explique que « l’état des parcelles démontre un défaut 
d’entretien du site. […] la réalisation d’une étude préalable agricole ne sera pas nécessaire […] ». 

6.1.1.5 Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 
SRADDET, 
S3REnR, 

SCoT, PCAET 
+  

Atout 

X         
L’ensemble des documents de planification énergétique du territoire soutiennent le 
développement des énergies renouvelables et notamment le solaire photovoltaïque (hors 
terrains agricoles, ce qui est le cas ici). 
Interactions entre thèmes : Tous. 

6.1.1.6 Evolution probable sans projet 
Le 6ème rapport du GIEC, publié en février 2022, rappelle le risque pesant sur « l’humain » face au 
changement climatique et les nécessaires développements du territoire résilients. Il y est rappelé qu’ « il 
est important de noter que les perspectives de développement résilient au changement climatique 
seront de plus en plus limitées si les émissions de gaz à effet de serre ne diminuent pas rapidement, en 
particulier si le réchauffement climatique de 1,5°C est dépassé à court terme ». Les tendances sur les 
plans, schémas et programmes montrent une prise de conscience sur la problématique 
énergétique et le changement climatique, aussi on peut penser que les documents d’orientation à 
venir seront toujours plus volontaristes sur ces thèmes, d’autant que l’histoire sanitaire et géopolitique 
récente démontre à quel point l’indépendance énergétique est cruciale pour la France. A noter que si un 
PLU devait être élaboré sur la commune de Montilly, il devra être compatible avec le SCoT Moulins 
Communauté qui prescrit que « les documents d’urbanisme devront veiller à permettre l’implantation de 
dispositifs, d’installation et de constructions nécessaires aux énergies renouvelables (règlement 
adapté) ». Néanmoins, ces documents tendent également vers une protection stricte de la biodiversité. 
Le site d’étude comprenant un secteur identifié comme un « espace naturel à protéger » dans le SCoT, 
il est possible que l’enjeu augmente dans les années à venir. Le SCoT est en cours de révision 
actuellement. 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Politiques énergétiques des documents de planification 

supra-communaux : Atout  
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6.1.2 L’URBANISME 
Objectif : Vérifier que la réalisation d’un parc photovoltaïque est compatible avec les règles 
d’urbanisme et servitudes en vigueur sur le site d’étude. 
Sources des données : DDT, Géoportail de l’urbanisme, Intercommunalité. 

6.1.2.1 Préambule 

A La production énergétique à partir de sources d’énergies renouvelables inscrite au 
Code de l’urbanisme 

En préambule, il est utile de rappeler que le Code de l’urbanisme inscrit la nécessité de lutter contre le 
changement climatique (article L.101-2 7°) : « Dans le respect des objectifs du développement durable, 
l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants […] : La 
lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production 
énergétique à partir de sources renouvelables ». 

B L’intérêt collectif d’une centrale solaire au sol 
Ce point a fait l’objet d’une jurisprudence.124 Deux arrêts confirment que la création d'une 
centrale solaire peut être d'intérêt collectif au regard de la législation protégeant le caractère 
agricole de zones ainsi classées aux documents d'urbanismes locaux : 
L'arrêt rendu le 23 octobre 2015 par la Cour administrative d'appel de Nantes confirme qu'une 
centrale solaire est un équipement collectif au sens de l'article L.123-1 du Code de l'urbanisme : 
« 4. (...) aux termes de l'article L.123-1 du code de l'urbanisme : « Le plan local d'urbanisme respecte 
les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-. (...) / Les constructions et installations nécessaires 
à des équipements collectifs peuvent être autorisées dans les zones naturelles, agricoles ou forestières 
dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages. (...) ». 

5. " Considérant en premier lieu que, eu égard à leur importance et à leur destination, les panneaux 
photovoltaïques en cause, destinés à la production d'électricité, et contribuant ainsi à la satisfaction d'un 
intérêt public, doivent être regardés comme des installations nécessaires à un équipement collectif au 
sens des dispositions l'article L.123-1 du Code de l'urbanisme citées au point 4 ;" 

L'arrêt rendu le 13 octobre 2015 par la Cour administrative d'appel de Bordeaux précise qu'un tel 
équipement peut être d'intérêt public au sens des dispositions de l'article NC d'un POS : 
"6. Il ressort des pièces du dossier que le projet en litige, qui a fait l'objet d'avis favorables émis par le 
département de l'Indre, l'agence régionale de santé Centre et le maire de la commune de L., est destiné 
à la production d'électricité à raison de six millions de kWh. Ainsi, c'est à bon droit que le tribunal 
administratif a estimé qu'au vu des objectifs de développement durable devant être mis en œuvre par 
les collectivités publiques, le projet de parc photovoltaïque de la société X devait être regardé, dès lors 
qu'il contribue à la satisfaction d'un besoin collectif par la production d'électricité vendue au public, 
comme ayant le caractère d'un " équipement présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt 
marqué pour la collectivité " au sens de l'article NC1 du plan d'occupation des sols de la commune de 
Levroux. Le ministre du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité ne conteste au demeurant 
pas que ce projet de parc photovoltaïque puisse être qualifié " d'équipement présentant un caractère 
d'utilité publique ". 

Contrairement à ce que soutient l'administration, le tribunal ne s'est pas prononcé sur la conformité du 
projet à l'article NC 1 du règlement du plan d'occupation des sols mais a uniquement censuré l'erreur 

 
124 Source : http://www.arnaudgossement.com/archive/2015/11/02/solaire-une-centrale-au-sol-n-est-pas-necessairement-
incompa-5710206.html 

de droit commise par le préfet qui s'était borné à refuser le permis sollicité au motif qu'il n'était pas 
compatible avec le caractère de la zone NC sans avoir vérifié si ce projet pouvait entrer dans le champ 
d'application des dispositions précitées ». 
Au regard de cette jurisprudence, le projet agrivoltaïque « Les Dames » peut être considéré 
comme un équipement public d’intérêt collectif au sens du Code de l’urbanisme. 

6.1.2.2 La Loi Montagne 
La commune accueillant le site d’étude n’est pas soumise à la Loi Montagne n° 85-30 du 9 janvier 1985. 

6.1.2.3 Les règles d’urbanisme sur la commune de Montilly 
La commune de Montilly est soumise au règlement national d’urbanisme (RNU). En effet, dans les 
communes dépourvues de documents d’urbanisme, la création d’une installation solaire au sol doit être 
compatible avec les dispositions du RNU. Elle ne doit pas : 

 « porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique ». (article R.111-2), 
 « compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques ». 

(article R.111-4), 
 « compromettre les activités agricoles ou forestières, notamment en raison de la valeur 

agronomique des sols, des structures agricoles, de l'existence de terrains faisant l'objet d'une 
délimitation au titre d'une appellation d'origine contrôlée ou d'une indication géographique 
protégée ou comportant des équipements spéciaux importants, ainsi que de périmètres 
d'aménagements fonciers et hydrauliques ». (article R.111-14), 

 « porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ». (article R.111-
27). 

D'un point de vue juridique, les parcs photovoltaïques au sol peuvent être admis en-dehors des 
espaces urbanisés dans la mesure où une centrale solaire peut être considérée comme une 
« construction […] nécessaire à des équipements collectifs » (article L.111-4). 

6.1.2.4 Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

Urbanisme +  
Atout 

X         
Dans les communes dépourvues de documents d’urbanisme comme c’est le cas pour Montilly, 
la création d’une installation solaire au sol doit être compatible avec les dispositions du RNU. 
Or, ce dernier autorise un tel équipement d’intérêt collectif puisque répondant aux obligations 
nationales en termes de fourniture d’électricité d’origine renouvelable. Il s’agit donc d’un atout 
pour l’implantation d’une centrale photovoltaïque sur le site d’étude. 
Interactions entre thèmes : Riverains / Biodiversité / Activités / Servitudes / Paysage 

6.1.2.5 Evolution probable sans projet :  
En l’état actuel des connaissances, aucune évolution n’est envisagée à ce titre (aucun projet de PLUi 
de la CA Moulins Communauté initié). 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Urbanisme : Atout  = 
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6.1.3 LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L’UTILISATION DU 
SOL, LES RESEAUX ET EQUIPEMENTS TECHNIQUES 
Objectif : Identifier les servitudes qui grèvent le territoire à l’échelle du site d’étude et de ses abords, 
ainsi que les différents réseaux existants (électricité, eau…). Ces éléments doivent être pris en compte 
par le porteur de projet pour concevoir son projet. 
Sources des données : DDT et Conseil Départemental, communes, gestionnaires de réseau, DRAC, 
ARS. 
La carte en page suivante localise les servitudes et réseaux susceptibles de générer des interdictions 
d’implantation ou de générer des contraintes techniques vis-à-vis du site d’étude.  

6.1.3.1 Les servitudes relatives au 
patrimoine (monuments historiques, 
patrimoine archéologique, sites…) 

Aucun monument historique, ni périmètre de 
protection ne concerne le site d’étude. Les plus 
proches sont l’église Saint-Pierre de Montilly, à 
1,8 km à l’est du site d’étude et le château de 
Charnes sur la commune de Marigny, à 1,8 km au 
sud-ouest du site d’étude. 
En ce qui concerne le patrimoine archéologique, le 
SCoT Moulins Communauté explique que « le 
potentiel archéologique de la communauté 
d’agglomération est important, notamment en 
vestiges gallo-romains. Plusieurs sites gallo-romains 
ont été fouillés et recensés, notamment des ateliers 
de potiers qui ont fourni statuettes et céramiques ». 
La commune de Montilly présente une densité de 
sites archéologiques moyenne. La DRAC, dans 
son courrier du 6 avril 2022, confirme l’existence de 
vestiges sur la commune de Montilly : « Cet 
inventaire éclaire la présence, aux abords immédiats 
de la zone d’étude ainsi que dans son périmètre 
élargi de vestiges d’occupations néolithiques, 
médiévales et modernes qui témoignent de la dense 
occupation de ce secteur dans la longue durée. 
[…] ». 
 

6.1.3.2 Servitudes relatives aux canalisations de gaz ou d’hydrocarbures  
Aucune canalisation de transport de gaz ou d’hydrocarbures n’est signalé au niveau du site d’étude. 

6.1.3.3 Les servitudes liées aux plans de prévention des risques naturels et 
technologiques 

Comme indiqué au paragraphe 4.1.6.3A en page 122, la commune de Montilly est concernée par le 
PPRi du Val d’Allier, mais le site d’étude se trouve en dehors des zonages réglementaires. 

6.1.3.4 Servitudes relatives au transport d’énergie électrique 
Comme l’indique RTE dans son courrier du 11 avril 2022, une ligne électrique THT de 400 kV passe en 
limite est du site d’étude. Il s’agit de la ligne Bayet-Gauglin 1 et Bayet-Saint Eloi 2 portée 86-87. RTE 
émets plusieurs préconisations (respect d’une zone libre autour des pieds des pylônes de 15 m ; 
respect d’une zone de protection de 5 m des lignes…). 

 
Figure 140 : La ligne Bayet-Gauglin 1 et Bayet-Saint Eloi 2 (Source : RTE) 

Par ailleurs, ENEDIS indique que « des branchements souterrains sans affleurant et/ou aéro-souterrain 
sont susceptibles d’être dans l’emprise des travaux ». Il s’agit d’une ligne électrique HTA qui passe en 
limite nord du site d’étude. Un poste se trouve également en limite de la route D 13, près du cours 
d’eau, ainsi qu’un réseau BT qui dessert les habitations autour du site d’étude. 

  
Photo 46 : La ligne électrique THT 400 kV (ici, vue depuis la route D 13) 

Tableau 77 : Les zones de densité archéologique 
pour le territoire de Moulins Communauté 

(Source : DRAC Auvergne) 
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Carte 46 : Les réseaux et servitudes 
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Carte 47 : Contexte aéronautique 
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Carte 48 : Les voies de communication 
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6.1.3.5 Les servitudes liées à l’alimentation en eau potable 
Le site d’étude n’est concerné par aucun captage d’eau potable, ce que confirme l’ARS dans son 
courrier du 25 mars 2022 : « La parcelle concernée n’est pas dans une zone actuelle ou prévisible de 
périmètre de protection de captage d’alimentation en eau potable ». 
En revanche, le SIVOM Nord Allier avertit dans son courrier du 20 mai 2022 que des canalisations 
d’eau potable existent au niveau de la route départementale avec la présence d’un compteur en limite 
nord-est. Il explique qu’il conviendra de : 

 « ne pas mettre en contact vos canalisations (drain, PVC...) avec nos canalisations (risque 
d'électrolyse et endommagement des matériaux). 

 si croisement des 2 canalisations, respecter une distance minimum de 20 cm entre les 2 et 
enrobage au sable. 

 si par mégarde la protection de nos canalisations est endommagée (raclure, éclat, 
enfoncement...), PREVENIR IMPERATIVEMENT le SIVOM Nord Allier ». 

6.1.3.6 Servitudes aéronautiques civiles et militaires 

A Aviation civile 
Le site d’étude se trouve en dehors du volume de protection de 2500 m de toute plateforme ULM (la 
première se situant à environ 8,2 km au sud-est du site d’étude) et au-delà des servitudes de 
dégagement T5 liées à l’aérodrome de Moulins-Montbeugny. La DGAC confirme, dans son courriel du 
19 mai 2021 que le site d’étude « se situe en dehors de toute zone de servitude liée à l’Aviation Civile, y 
compris concernant la notice technique « Dispositions relatives aux avis de la DGAC sur les projets 
d’installations photovoltaïques à proximité des aérodromes ». 

B Aviation militaire 
Dans son courrier du 8 juin 2022, le Secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur 
(SGAMI) sud-est informe « qu’aucune contrainte, ni servitude » ne s’oppose à la réalisation d’une 
centrale photovoltaïque au sol. 

C Autres lignes aériennes 
Une ligne téléphonique passe en limite nord du site d’étude, au niveau de la ligne électrique enterrée. 

  
Photo 47 : Ligne téléphonique en limite nord du site d’étude 

6.1.3.7 Voies de communications et servitudes relatives au transport 

A Le réseau routier 
La route D 13 marque la limite nord du site d’étude. Selon les données du département, le trafic moyen 
y était de 941 véhicules par jour en 2020, dont 0,07 % de poids-lourds. Le trafic n’a pas évolué depuis 
2015. N’étant pas une route à grande circulation, aucune servitude réglementaire ne s’applique à 
cette voie. Le Département demande toutefois de respecter « une marge de recul de 20 m par rapport 
à l’axe de la chaussée, la RD13 étant classée liaison départementale ». 

  
Photo 48 : La route D 13 au nord du site d’étude (à gauche, vue au niveau de la ligne THT ; à droite, vue au 

niveau du croisement avec la route D 138) 

B Les voies secondaires 
Une route secondaire passe en limite sud du site d’étude. Elle fait partie d’un parcours de VTT et d’un 
chemin de randonnée inscrit au PDIPR de l’Allier (circuit de Montilly). 

  
Photo 49 : Exemples de chemins au sein du site d’étude 
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Des chemins permettent de circuler au sein du site d’étude. Ils sont souvent très enherbés et mesurent 
en moyenne 2 m de large environ. 

  

   
Photo 50 : Exemples de chemins au sein du site d’étude 

C Les autres voies de transport (réseau ferré, voie navigable) 
Aucune voie de transport de ce type ne concerne le site d’étude.  

6.1.3.8 Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

Ligne THT et réseau 
d’eau potable 

3  
Enjeu fort 

       X  
Patrimoine 

archéologique 
2  

Enjeu modéré 

     X    
Voies de 

communication 
2  

Enjeu modéré 

     X    
Réseau HTA / BT et 

téléphonique 
0,5  

Enjeu très faible 

  X       
Autres : contexte 

aéronautique, 
PPRi… 

0  
Enjeu nul 

 X        
La ligne électrique THT Bayet-Gauglin 1 et Bayet-Saint Eloi 2 portée 86-87, de 400 kV, passe en 
limite est du site d’étude. Au regard de son importance, un enjeu fort est retenu. De même, un 
réseau d’eau potable passe en limite du site d’étude et constitue un enjeu fort. 
La commune de Montilly présente une densité de sites archéologiques moyenne avec des 
entités connues autour du site d’étude, mais aucune à l’intérieur de son périmètre. Par principe 
de précaution, un enjeu modéré est retenu. 
Le site d’étude est accessible via la route D 13, mais cette proximité engendre également une 
recommandation du Conseil départemental (recul de 20 m). Plusieurs chemins permettent de 
circuler au sein du site d’étude, mais ils devront être aménagés pour être utilisés dans 
l’acheminement des éléments du parc. Un enjeu modéré est retenu. 
Une ligne électrique HTA enterrée et une ligne téléphonique aérienne passent en limite nord et 
un réseau BT dessert les habitations autour du site d’étude. 
Aucune autre contrainte ne s’oppose à la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol. La 
commune de Montilly est concernée par le PPRi du Val d’Allier, mais le site d’étude se trouve en 
dehors des zonages réglementaires. Aucun captage d’eau potable, ni aucune canalisation de 
transport de gaz ou d’hydrocarbures ne concerne le site d’étude. Aucune contrainte 
aéronautique ne s’oppose par ailleurs à la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol 
(courrier de la DGAC du 19 mai 2021 et courrier du SGAMI du 8 juin 2022). Aucun autre enjeu 
n’est donc retenu sur ces thèmes. 
Interactions entre thèmes : Riverains / Santé / Sécurité / Cadre de vie / Activités 

6.1.3.9  Evolution probable sans projet 
En l’état actuel des connaissances, aucune servitude nouvelle à venir n’est connue sur le site d’étude. 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Réseaux et servitudes : Fort à nul = 
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6.1.4 DEMOGRAPHIE, LOGEMENTS, RIVERAINS 
Objectif : Rendre compte de la situation socio-démographique et évaluer les atouts et contraintes d’un 
projet de parc photovoltaïque face à la typologie de la population et de l’habitat local Ce chapitre sera 
traité à l’échelle des territoires suivants, en fonction des thèmes abordés : 

 La commune de Montilly accueillant le site d’étude et la commune de Marigny, limitrophe ; 
 L’intercommunalité concernée par l’aire d’étude rapprochée : Communauté d'Agglomération de 

Moulins (CA Moulins Communauté). 
Sources des données : INSEE. 

6.1.4.1 Contexte démographique et logements : données bibliographiques 
Le diagnostic de Moulins Communauté explique que : 
« avec une densité moyenne de 71,4 habitants au 
km² en 2007 [48,6 hab/km² en 2018], Moulins 
Communauté est la plus rurale des communautés 
d’agglomération du département. En effet, en 
comparaison, la communauté d’agglomération de 
Montluçon témoigne d’une densité de 329,8 hab/km² 
et celle de Vichy 243,8 hab/km². La densité 
départementale de l’Allier s’élève à 48 hab/km² 
[45,9 hab/km² en 2018]. 

Quatre entités territoriales se dessinent et créent une 
« hiérarchie urbaine » des communes de l’EPCI : 

 Le centre urbain formé par le triangle des 
villes de Moulins, Avermes et Yzeure. 

 La première couronne urbaine formée par les 
communes de Toulon-sur-Allier, Bressoles 
Coulandon, Neuvy, Montilly et Trévol 

 Les pôles de services secondaires et leurs 
aires d’influence avec Villeneuve-sur-Allier, 
Souvigny, Bessay-sur-Allier et Neuilly-le-Réal. 

 Les communes rurales restantes : Aubigny, 
Aurouer, Saint-Ennemond, Gennetines, 
Chapeau, Chezy, Montbeugny, Gouise, 
Bresnay, Besson, Chemilly, Marigny et 
Bagneux ». 

 

Figure 141 : Densité de population et 
organisation territoriale en 2007 (Source : SCoT 

Moulins Communauté) 

La densité de population moyenne est de 22,9 hab/km² sur la commune de Montilly et de 11,8 hab/km² 
sur la commune de Marigny en 2018, d’après les données INSEE. C’est bien moins que la moyenne 
départementale, régionale (114,7 hab/km²) ou nationale (119,2 hab/km²). 

A Démographie : évolution et caractéristiques de la population 
Comme le souligne le SCoT, le territoire de la communauté d’agglomération connaît une baisse 
régulière de sa population depuis 1982. « Cette diminution s’explique en partie par un phénomène 
identique plus global qui touche l’ensemble du Massif Central depuis les années 1970. Entre 1990 et 
1999, l’Allier a ainsi perdu 13 000 habitants, soit 3,63 % de sa population, en raison d’un déficit 
migratoire (plus de départs que d’arrivées) et naturel (plus de décès que de naissances) ». Depuis 
2007, la plupart du territoire communautaire, Moulins mis à part, connaît une reprise démographique. 
A l’échelle des communes, la population a connu quelques fluctuations entre 1968 et 2018, mais elle 
reste globalement assez stable (+1,62 % en moyenne sur cette période). La variation annuelle de la 
population entre 2013 et 2018 sur le territoire analysé s’est établit entre -1,0 % et +1,0 %. 

  
Figure 142 : Evolution de la population sur le territoire analysé (Source : INSEE, 2022) 

Entre 2013 et 2018, la commune de Marigny se distingue de celle de Montilly ou de la CA Moulins 
Communauté, avec un solde naturel positif. La commune de Montilly semble à l’inverse vieillissante et 
tend difficilement à se renouveler (taux de mortalité supérieur au taux de natalité et solde migratoire 
négatif). La population de la CA Moulins Communauté est relativement stable sur cette période avec un 
solde naturel qui compense globalement la perte due au solde migratoire. 

Tableau 78 : Soldes naturel et migratoire entre 2013 et 2018 (Source : INSEE, 2022) 

 Montilly Marigny 
CA Moulins 

Communauté 

Variation annuelle de la population (%) -1,0 +1,0 -0,0 
Due au solde naturel (%) -0,2 +1,0 -0,1 

Due au solde apparent des entrées sorties (%) -0,8 0,0 +0,1 
Taux de natalité (‰) 6,1 16,2 9,4 

Taux de mortalité (‰) 8,1 6,1 10,8 
 

La population reste toutefois relativement jeune avec près de la moitié de la population âgée de moins 
de 45 ans. 
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Figure 143 : Composition des populations par tranche d’âge (Source : INSEE, 2022) 

B Population active, emploi et chômage 
Globalement, le territoire est actif avec un taux d’activité sur les communes étudiées légèrement 
supérieur à celui de l’intercommunalité. En lien avec la structure des populations présentée ci-avant, les 
retraités / préretraités représentent la part la plus importante des inactifs sur la commune de Montilly, 
alors que celle-ci se situe au même niveau que la part des étudiants sur la commune de Marigny. A 
l’échelle de l’intercommunalité, les inactifs sont répartis de manière globalement équivalente entre 
étudiants, retraités et autre inactifs. 

Tableau 79 : Taux d’activité de la population de 15 à 64 ans (Source : INSEE, 2022) 

 Montilly Marigny 
CA Moulins 

Communauté 

Actifs en % 75,3 83,5 73,6 
Actifs ayant un emploi en % 70,9 72,4 64,3 

Chômeurs en % 4,5 11,0 9,3 
Inactifs en % 24,7 16,5 26,4 

Élèves, étudiants et stagiaires non rémunérés en % 6,3 7,1 8,4 
Retraités ou préretraités en % 13,2 7,1 8,9 

Autres inactifs en % 5,1 2,4 9,1 

C Les logements  
Contrairement au nombre d’habitants où l’évolution est plus fluctuante, le nombre de logements a 
nettement augmenté entre 1968 et 2018 sur l’intercommunalité étudiée (+57,5 %), la commune de 
Montilly (+75,5 %) et celle de Marigny (+51,6 %). 

  
Figure 144 : Evolution du nombre des logements entre 1968 et 2018 (Source : INSEE, 2022) 

Quant à la composition du parc immobilier, la part des résidences principales sur l’ensemble du 
territoire étudié est majoritaire (entre 83,7 % et 89,7 %). Les résidences secondaires sont bien moins 
représentées (entre 3,5 % et 6,6 %), soit moins qu’aux échelles départementale (7,2 %), régionale 
(11,8 %) et nationale (9,8 %). Cela traduit l’absence de caractère de villégiature affirmé du territoire. 
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Figure 145 : Composition du parc immobilier en 2018 (Source : INSEE, 2022) 

 

6.1.4.2 Le bâti proche du site d’étude 
Des habitations sont implantées relativement proches du site d’étude. Ce dernier s’inscrit néanmoins 
dans un contexte bocager. Ainsi, les motifs arbustifs et arborés peuvent limiter sa visibilité depuis les 
lieux habités. 
Aucun élément bâti ne se situe sur le site d’étude, mais une caravane se trouve à proximité de l’étang 
du nord et doit servir d’abri ponctuel. 

 
Photo 51 : La caravane sur le site d’étude 

 

 
Photo 52 : Les habitations proches (en haut, les habitations à 163 m au nord du site et en bas, celles à 

48 m à l’est) 
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Carte 49 : Le bâti et les zones habitées 
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6.1.5 CADRE DE VIE, COMMODITES DU VOISINAGE, SANTE ET SECURITE 
Objectif : Rendre compte de l’exposition des riverains du site d’étude au bruit, aux pollutions de l’air, 
aux espèces végétales à enjeux sanitaires, aux champs électromagnétiques. 
Sources des données : ARS, OMS. 

6.1.5.1 Contexte sonore 

A Situation sonore locale 
Le site d’étude s’inscrit dans un territoire rural où le contexte sonore est relativement calme, mais 
marqué toutefois par le trafic de la route D13 (941 véhicules en moyenne par jour dont 0,07 % de poids-
lourds). Plusieurs habitations se situent à moins de 200 m du site d’étude. 
 

B Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

Exposition 
sonore des 

riverains 
2,5  

Enjeu modéré à fort 

      X   
Le site d’étude s’inscrit dans un environnement sonore relativement calme, marqué néanmoins 
par le trafic de la route D13, avec plusieurs habitations assez proches. L’enjeu est donc 
modéré à fort. 
Interactions entre thèmes : Riverains / Santé / Cadre de vie / Activités et voies de communication 

C Evolution probable sans projet  
Sans projet, la situation sonore ne devrait pas évoluer de manière notable. 
 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Exposition sonore des riverains : Modéré à fort = 

 

6.1.5.2 Exposition des populations aux risques technologiques et industriels 

A Situation des communes et riverains 
La commune de Montilly n’est concernée par aucun risque industriel ou technologique majeur 
(canalisation d’hydrocarbures, transport de matière dangereuse, équipement nucléaire…). La commune 
voisine de Marigny est concernée par une conduite de gaz naturel, mais celle-ci passe au sud de la 
commune, à plus de 4 km du site d’étude. 

B Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 
Exposition des 

populations aux 
risques industriels 
et technologiques 

0  
Enjeu nul 

 X        
La commune de Montilly n’est pas concernée par un risque industriel ou technologique majeur 
et la conduite de gaz traversant la commune limitrophe de Marigny se trouve à plus de 4 km du 
site d’étude. Aucun enjeu n’est donc retenu. 
Interactions entre thèmes : Riverains/ Sécurité des biens et des personnes / Activités / Voies de 
communication 

C Evolution probable sans projet  
Sans projet, la situation ne devrait pas évoluer de manière notable. 
 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Exposition des populations aux risques 

technologiques et industriels : Nul 
= 

 



 
Le milieu humain et contexte sanitaire 

 

 
22-05-PV-03 

Etude d’impact sur l’environnement du projet agrivoltaïque « Les Dames » 298 
 

 

 

6.1.5.3 Exposition des populations aux pollutions de l’air 
A noter que ce paragraphe est en lien direct avec celui sur le changement climatique en pages 93 et 
suivantes.  

A Généralités 
La pollution atmosphérique peut revêtir de nombreux aspects se manifestant à différentes échelles de 
temps et d’espace. En matière de qualité de l’air, trois niveaux de réglementations imbriqués peuvent 
être distingués (européen, national et local) 125 : 

 La pollution de proximité et d’échelle locale (santé et végétation, pollution sensible), 
 La pollution à l’échelle régionale (smog, pluies acides), 
 La pollution planétaire (trou dans la couche d’ozone, effet de serre). 

Les graphiques en page suivantes illustrent les composants de la pollution et leurs effets sur 
l’environnement et la santé.  

B Cadre règlementaire – risques sanitaires de la pollution de l’air 
La loi sur l’air (article L.220-2 du Code de l’environnement) considère comme pollution atmosphérique « 
l’introduction par l’homme, directement ou indirectement dans l’atmosphère et les espaces clos, de 
substances ayant des conséquences préjudiciables de nature à mettre en danger la santé humaine, à 
nuire aux ressources biologiques et aux écosystèmes, à influer sur les changements climatiques, à 
détériorer les biens matériels, à provoquer des nuisances olfactives excessives ». 
Pour chaque polluant suivi, des seuils d'alerte et des valeurs limites ont été définis. Chacun d'entre eux 
correspond à une concentration ayant des effets sur la santé. 
L'Organisme Mondial pour la Santé (OMS) a édité des valeurs limites tenant compte des marges de 
dépassement inscrites dans le Décret n°2010-1250 du 21/10/2010 relatif à la qualité de l’air126. Selon le 
polluant, les valeurs seuils sont différentes.  
Par arrêt n°427301 rendus le 1er juillet 2021, le Conseil d'Etat a enjoint l'Etat de prendre « toute 
mesure utile » d'ici au 31 mars 2022 pour respecter la trajectoire de réduction des émissions de 
gaz à effet nationales fixée par le décret du 21 avril 2020. 

 
125 Source : http://www.atmosfair-bourgogne.org/fr/Reglementation-134.html 
126 Source : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2010/10/21/DEVE1016116D/jo 

Tableau 80 : Valeurs-seuils des polluants atmosphériques 

Polluant source 

Valeurs 

limites 
pour la 

protection 

de la 

santé 
humaine 

(moyenne 
annuelle) 

Objectifs 

de 

qualité 

(moyenne 
annuelle) 

Seuils 

recommandation 

et information 

au public 
(moyenne 
horaire) 

Seuils 

d’alerte 

(moyenne 
horaire) 

Oxydes d'azote (NO et NO2)  
principalement émis par les véhicules 

automobiles (60%) et les installations de 
combustion  

40 µg/m3 40 µg/m3 200 µg/m3 
400 µg/m3 

(pendant 3 h 
consécutives) 

Particules en suspension (PM10) origine 
naturelle pour plus de la moitié d'entre elles 
(éruptions volcaniques, incendies de forêts, 
soulèvement de poussières désertiques) et 

une origine anthropique (combustion 
industrielle, incinération, chauffages, 

véhicules automobiles) 

40 µg/m3 30 µg/m3 50 µg/m3 80 µg/m3 

Dioxyde de soufre (SO2) résulte 
essentiellement de la combustion des 

produits fossiles (charbon, fioul…) et de 
procédés industriels 

125 µg/m3 

(moyenne 
journalière 
à ne pas 
dépasser 
plus de 3 
fois/an) 

50 µg/m3 300 µg/m3 500 µg/m3 

Monoxyde de carbone (CO) 
combustion incomplète des combustibles et 

du carburant (véhicules automobiles, 
chaudières, etc.) 

10 000 
µg/m3 / / / 

Benzène (C6H6) 
entre dans la composition des carburants 
(circulation automobile). Également émis 

par certaines industries chimiques et 
utilisatrices de solvants  

5 µg/m3 2 µg/m3 / / 

Ozone (O3) 
polluant dit secondaire qui résulte de la 

transformation photochimique de polluants 
primaires (NO2, CO…) sous l'effet du 

rayonnement ultraviolet solaire. 

- 

120 µg/m3 
(moyenne 

sur 8 h 
pendant 1 

an) 

180 µg/m3 240 µg/m3 

 



Le milieu humain et contexte sanitaire 
 

 

299 Etude d’impact sur l’environnement du projet agrivoltaïque « Les Dames » 
22-05-PV-03 

 

 

  
Figure 146 : Les composants de la pollution de l’air et l’influence de la météo127 

 
127 Source : https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/article/influence-de-la-meteo 

 
Figure 147 : Effets de la pollution de l’air sur la santé et l’environnement128 

 
128 Source : ww.atmo-auvergnerhonealpes.fr/article/effets-sur-la-sante 

https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/article/influence-de-la-meteo
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C Exposition des populations aux pollutions atmosphériques 
A l’échelle du département, d’après la publication d’ATMO Auvergne-Rhône-Alpes129, « les émissions 
des différents polluants dans l’Allier montrent une activité agricole prépondérante dans la pollution 
produite. Les quantités de polluants émis sont proportionnellement supérieures à la population 
résidente. Avec la diminution des concentrations d’ozone en 2021, il n’y a dorénavant plus de 
dépassements réglementaires. Compte tenu de l’impact de l’ozone sur les cultures et donc sur leur 
rendement, il est important de noter pour ce département agricole qu’il n’y a aussi aucun dépassement 
de la valeur réglementaire pour la végétation, donc pas de conséquences pour la santé des plantes, 
cultivées ou non. La totalité de la population de l’Allier est concernée par un risque sanitaire en PM2,5 
tandis que 18% l’est pour le NO2. 

Avec 4 jours de vigilances pollution en 2021 exclusivement dus aux poussières désertiques, et aucun 
épisode d’ozone estival, l’Allier est l’un des départements les plus préservés de la région ». 
A l’échelle de Moulins Communauté, le diagnostic du PCAET explique que : 

 « Le niveau d’émission par habitant de Moulins Communauté est faible pour le SO2 au regard du 
niveau national (environ 7 fois moins élevé) et du niveau départemental (2 fois moins élevé). 

 En termes de NOx, les émissions par habitant de Moulins Communauté ont un niveau inférieur à 
celui observé dans l’Allier mais un niveau supérieur au niveau national. Cela traduit un territoire 
à fort trafic routier. 

 Le niveau de COVNM exprimé en kg/habitant pour Moulins Communauté est supérieur au 
niveau observé au niveau national mais inférieur au niveau départemental. Cela traduit 
essentiellement une consommation importante de bois dans le secteur résidentiel avec des 
équipements peu performants. 

 Le niveau des émissions de NH3 par habitant sur Moulins Communauté est proche de celui 
observé au niveau de l’Allier et très supérieur à celui observé au niveau national (environ 4 fois 
le niveau national). Cela démontre un territoire tourné vers l’agriculture. 

 En termes de particules fines (PM10 et PM2,5), le niveau par habitant de Moulins Communauté 
est assez proche de celui du département mais supérieur à celui national (niveau de Moulins 
Communauté correspond à 1,5 fois le niveau national). Cela démontre un territoire tourné vers 
l’agriculture, qui consomme également du bois dans le secteur résidentiel via des équipements 
peu performants. Dans le secteur de l’industrie hors branche de l’énergie (38% des émissions 
de PM10), les émissions proviennent principalement des carrières ». 

Au niveau du site d’étude, la qualité de l’air est relativement bonne, bien que soumise aux émissions 
liées notamment à la proximité de la route D13. 

 
129 Sources : ATMO AuRA, 2022. Bilan territoriaux. Bilan départemental – Allier. 4 pages. En ligne : https://www.atmo-
auvergnerhonealpes.fr/article/bilans-territoriaux 

 
Figure 148 : Populations exposées à des dépassements des valeurs recommandées par l’OMS pour les 

trois polluants principaux dans l’Allier en 2021 (Source : ATMO AuRA, 2022) 
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D Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 
Exposition des 

populations 
aux pollutions 

de l’air 

2  
Enjeu modéré 

     X    
A ce jour, la qualité de l’air est relativement bonne sur le territoire analysé, mais il reste soumis 
aux émissions de polluants liées notamment à la proximité de la route D13. L’enjeu retenu est 
modéré.  
Interactions entre thèmes : Riverains / Santé / Activité / Climat / Biodiversité 

E Evolution probable sans projet  
Sans projet, en lien avec le changement climatique en cours et donc l’augmentation constatée des 
températures, il apparaît évident, même si cela devrait rester dans des proportions limitées dans les 
années futures, que la vulnérabilité du territoire (et donc des populations) à l’Ozone se renforcera. 
Néanmoins, d’après ATMO Auvergne-Rhône-Alpes « la qualité de l’air s’améliore depuis 15 ans et le 
respect de la réglementation en vigueur est atteint sur de nombreux départements de la région. 
Néanmoins, cette réglementation est en cours de révision avec un projet de directive européenne qui 
sera soumis à consultation début 2023. Des seuils plus stricts devraient être appliqués dans les années 
à venir ». Ainsi, il faut espérer que les politiques en matière de lutte contre les pollutions 
atmosphériques permettent d’éviter des détériorations de la qualité de l’air dans les années à venir. 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Exposition des populations à la qualité de l’air : modéré = 

 

6.1.5.4 Exposition des populations aux espèces à enjeu de santé publique  

A Définition - cadre réglementaire  
D’après l’article D.1338-1 du Code de la santé publique, les espèces dont la prolifération constitue une 
menace pour la santé humaine sont : 

 L'ambroisie à feuilles d'armoise (Ambrosia artemisiifolia L.) ; 
 L'ambroisie à épis lisses (Ambrosia psilostachya DC.) ;  
 L'ambroisie trifide (Ambrosia trifida L.).  
 La processionnaire du chêne (Thaumetopoea processionea L.)  
 La processionnaire du pin (Thaumetopoea pityocampa L.). 

Au regard de l’occupation des sols (voir Carte 23 en page 168), il est peu probable de retrouver la 
processionnaire du chêne ou du pin sur le site d’étude. Celles-ci restent toutefois potentielles à 
proximité étant donné la présence de forêt fermée de chênes en limite ouest du site d’étude, ainsi que 
d’une forêt de pin à 263 m à l’ouest du site d’étude (voir Carte 51 en page 307). 
En revanche, les ambroisies et notamment la plus connue, 
l’Ambroisie à feuille d’armoise130 (Ambrosia artemisiifolia L.), sont 
susceptibles d’être implantées sur le site d’étude. 
L’ambroisie à feuille d’armoise, espèce végétale de la famille des 
Astéracées, est originaire d’Amérique du Nord. Introduite en 
Europe à la fin du XIXème siècle, elle est devenue indésirable, car 
invasive et provoquant des allergies graves (conjonctivite, rhinite, 
asthme…). C’est en effet une plante opportuniste envahissante 
qui s’installe préférentiellement dans les sols nus et remaniés 
(chantiers ; voies de communication : talus de routes, d’autoroutes 
et de voies ferrées, bords des rivières), dans les jachères, dans 
les cultures à levée tardive, et les vergers. Elle mesure en 
moyenne de 30 à 70 cm de haut (jusqu’à 200 cm) et fleurit en août 
–septembre. 
En tant qu’espèce invasive, elle étouffe peu à peu la flore locale et 
diminue les rendements agricoles lorsqu’elle est présente sur une 
parcelle. La région Auvergne-Rhône-Alpes est la plus touchée de 
France par l’infestation de l’ambroisie à feuille d’armoise. 
Actuellement, son aire de prédilection est la grande région 
lyonnaise et la vallée du Rhône. 
L’espèce constitue une priorité de santé publique aux échelles nationale (décret n°2017-645 du 26 avril 
2017), régionale (Plan Régional Santé Environnement Auvergne-Rhône-Alpes) et départementale 
(arrêté préfectoral relatif à la lutte contre les ambroisies de type Ambrosia artemisiifolia L., Ambrosia 
trifida L. et Ambrosia psilostachya DC dans l’Allier). 

 
130 Source : http://www.ambroisie.info/ 
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B Exposition des populations riveraines 
Comme en témoigne la figure suivante extraite de l’atlas de la biodiversité AuRA, l’ambroisie est 
recensée sur la commune accueillant le site d’étude. 

 
Figure 149 : Situation de l’Ambroisie sur le territoire 131 

Les inventaires botaniques ont permis de mettre en évidence la présence de l’Ambroisie à feuille 
d’armoise sur le site d’étude. 
 

C Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 
Exposition des 

populations 
aux ambroisies 

3  
Enjeu fort 

       X  
L’Ambroisie, déjà connue sur la commune de Montilly, a été recensée sur le site d’étude. Un 
enjeu fort est donc retenu. 
Interactions entre thèmes : Riverains/ Santé / Biodiversité / Occupation du sol 

D Evolution probable sans projet 
L’Ambroisie est un réel problème de santé publique et malheureusement, on ne peut que constater sa 
progression depuis des années, souvent à la faveur des cultures et des travaux. Cette situation laisse 
donc craindre que la situation ne s’aggrave. 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Exposition des populations aux Ambroisies : Fort  

 
131 Source : https://atlas.biodiversite-auvergne-rhone-alpes.fr//espece/82080 

6.1.5.5 Expositions des populations riveraines aux champs électromagnétiques 

A Risques sanitaires des champs électromagnétiques et seuils réglementaires 
« En termes de santé publique, les seuils retenus par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) sont 
les suivants : 

 De 1 à 10 mA/m² (induits par des champs magnétiques supérieurs à 0,5 mT et jusqu’à 5 mT à 
50/60 Hz, ou 10-100 mT à 3 Hz), des effets biologiques mineurs ont été rapportés, 

 De 10 à 100 mA/m² (supérieurs à 5 mT et jusqu’à 50 mT à 50/60 Hz ou 100-1000 mT à 3 Hz), il 
existe des effets bien établis, parmi lesquels des effets sur le système nerveux et la vision. Des 
cas de réparation facilitée de fractures osseuses ont été rapportés, 

 De 100 à 1000 mA/m² (supérieurs à 50 mT et jusqu’à 500 mT à 50/60 Hz ou 1-10 T à 3 Hz), on 
observe une stimulation des tissus excitables et des dommages sur la santé sont possibles, 

 Au-delà de 1000 mA/m² (supérieurs à 500 mT à 50/60 Hz ou 10 T à 3 Hz), une fibrillation 
ventriculaire et des extrasystoles, c’est-à-dire des effets aigus, ont été rapportés ». 132 

La recommandation n°1999/519/CE (reprise au niveau national dans l'arrêté technique du 17/05/2001) 
demande le respect des seuils d'exposition suivants pour une fréquence de 50 Hz : 

Tableau 81 : Recommandation n°199/519/CE 
Recommandation n°1999/519/CE Seuils 

Champ magnétique 100 µT 
Champ électrique 5 kV/m² 

Densité de courant 2 mA/m² 

La directive n°2004/40/CE donne des seuils d'exposition pour les travailleurs (fréquence de 50 Hz) : 

Tableau 82 : Seuils d’exposition pour les travailleurs de la directive n°2004/40/CE 
Directive n°2004/40/CE Seuils  

Champ magnétique 0,5 µT 
Champ électrique  10 kV/m² 

Densité de courant 10 mA/m² 

 

 
132 Source : Les champs électromagnétiques de très basse fréquence par RTE et EDF 

Site 
d’étude 
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B Sources d’émission 
Les sources possibles de champs électromagnétiques sont de deux types : 

 Les sources naturelles : celles-ci génèrent des champs statiques, tel le champ magnétique 
terrestre et le champ électrique statique atmosphérique (faible par beau temps de l'ordre de 
100 Volts/mètre (V/m), mais très élevé par temps orageux jusqu'à 20 000 V/m), 

 Les sources liées aux applications électriques, qu'il s'agisse des appareils domestiques ou 
des postes électriques. 

 
Figure 150: Comparaison entre champs électriques (en V/m) et champs magnétiques 

(en micro-Teslas : μT) - (source : RTE) 

Les valeurs des champs électromagnétiques à proximité des lignes aériennes et souterraines (valeurs 
mesurées à l’extérieur de tout bâtiment, à 2 m du sol) sont les suivantes : 
Tableau 83 : Exemples de champs électriques et magnétiques calculés à 50 Hz pour des lignes électriques 

aériennes (Source : RTE et EDF, 2006) 

 Champs électrique (en V/m²) Champ magnétique (en µT) 

Ligne 400 kV (sous la ligne) 5000 30 
Ligne 400 kV (à 30 m de l’axe) 2000 12 
Ligne 400 kV (à 100 m de l’axe) 200 1,2 

Ligne 20 kV (sous la ligne) 250 6 
Ligne 20 kV (à 30 m de l’axe) 10 0,2 

Ligne 20 kV (à 100 m de l’axe) Négligeable Négligeable 

On peut constater que les valeurs des champs électriques diminuent très rapidement dès que l’on 
s’éloigne de la source émettrice. 

C Exposition des populations riveraines 
Toute personne est exposée régulièrement à des émissions électromagnétiques et notamment : 
① À l’intérieur des habitations : Les sources de champ sont de deux types : les réseaux électriques 
et les appareils électroménagers. « Le réseau terminal de distribution dans les rues et les immeubles, 
les réseaux en façade d’immeubles et l’alimentation de l’éclairage public, en raison des intensités 
véhiculées, produisent les niveaux de champ magnétique les plus élevés rencontrés dans les 
habitations. Compte tenu de la configuration des conducteurs du réseau domestique, les champs 
magnétiques sont peu élevés, de l'ordre de 0,2 μT133. L’exposition aux champs électromagnétiques 
extrêmement basses fréquences dus aux appareils électroménagers dépend de la distance à ces 
équipements. Pour la plupart, le champ électrique créé et mesuré à une distance de 30 cm reste en 
général inférieur à 150 V/m. (…) Les deux plus importantes études sur l’exposition de la population aux 
champs électromagnétiques menées en Europe ont été réalisées en Allemagne [Schüz et al., 2001] et 
au Royaume-Uni [UKCCS, 1999] ; elles ont permis d’évaluer l’exposition résidentielle des personnes. 
Ces deux études donnent une estimation des populations concernées exposées, dans leur habitation, à 
des champs dépassant une moyenne ou une médiane de 0,2 ou 0,4 μT ».134 

Bien des objets de la vie courante émettent en effet des ondes électromagnétiques : téléphone 
portable, téléphone sans fil, WIFI… 
A titre d’exemple, « en champs proche, à moins de 20 cm de la base, les valeurs de champ rayonné par 
une station de base vont d’un peu moins de 40 V/m à 110 V/m lorsque le taux de données atteint son 
maximum. En l’absence de toute conversation, le champ rayonné approche encore les 1 V/m, et jusqu’à 
10 V/m à quelques centimètres de la base. Dans le cas des combinés mobiles, les mesures faites sur 
des "fantômes", des têtes de mannequins reproduisant les propriétés du milieu vivant, ont donné des 
valeurs comprises entre 0,052 W/kg et 0,087 W/kg ».135 

 
133 Source : http://www.who.int/peh-emf/about/WhatisEMF/fr/index3.html 
134 Source : AFSSET, « Champs électromagnétiques extrêmement basses fréquences » Saisine n° 2008/006, Mars 2010 
135 Source : Suisse : les mesures de l’Office Fédéral de Santé Publique en matière de DECT, Lundi, 24 Avril 2006, 
http://www.criirem.org/index.php?option=com_content&view=article&id=129:suisse--les-mesures-de-lofficefederal-de-sante-
publique-en-matiere-de-dect&catid=44:dect&Itemid=125 
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② Au travail : Suivant le métier, les expositions peuvent être différentes. 

 
Figure 151: Valeurs de champs magnétiques produits par des équipements en milieu professionnel 

 
③ Sous le réseau électrique et à quelques mètres de part et d’autre du maillage de lignes 20 et 
63 KV. Les émissions restent cependant bien en deçà des seuils à risque sanitaire. 
Le guide de l’étude d’impact des parcs photovoltaïques du Ministère de l’Ecologie, du Développement 
Durable, des Transports et du Logement (avril 2011) précise : « Les sources émettrices de champs 
électromagnétiques dans une installation photovoltaïque sont les modules solaires et les lignes de 
connexion en courant continu, les convertisseurs, les onduleurs et les transformateurs permettant le 
raccordement au réseau en courant alternatif. 

Une installation solaire photovoltaïque au sol raccordé au réseau produit un champ électrique et 
magnétique le jour. 

Sur les installations photovoltaïques, la principale source de champ électromagnétique est l’onduleur. Il 
peut exister des interactions entre le côté courant continu et le côté courant alternatif. En effet, le côté 
courant continu d’un onduleur est relié par de longs câbles jusqu’aux modules. Les perturbations 
électromagnétiques générées par l’onduleur peuvent donc être conduites par ces câbles jusqu’aux 
modules. Ces câbles agissent alors comme une antenne et diffusent les perturbations 
électromagnétiques générées par l’onduleur. L’importance de ce phénomène de rayonnement 
électromagnétique, côté courant continu, croit avec la longueur des câbles et la surface des modules. 

À titre d’exemple, les valeurs des champs électriques et magnétiques à proximité d’un transformateur 
sont respectivement de 10 V/m et de 1 à 10 μT (valeurs maximales en périphérie). Par comparaison, un 
micro-ordinateur et un téléviseur émettent respectivement 1,4 et 2,0 μT ». 

Bien que des riverains soient situés à proximité immédiate du site d’étude (moins de 50 m), ils 
sont déjà exposés aux champs électromagnétiques et ce, tous les jours, dans la vie courante, 
d’autant qu’une ligne électrique THT (400 kV) passe en limite est du site d’étude.  

 

D Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

Exposition des 
populations aux 

champs 
électromagnétiques 

1,5  
Enjeu modéré 

    X     
Bien que des riverains soient situés à proximité immédiate du site d’étude (moins de 50 m), ils 
sont déjà exposés à des champs électromagnétiques et ce, tous les jours, dans la vie 
courante, d’autant qu’une ligne électrique THT (400 kV) passe en limite est du site d’étude. Or, 
l’ensemble des études menées sur les champs électromagnétiques révèle que les objets de la 
vie courante exposent beaucoup plus les populations locales aux champs électromagnétiques 
que les réseaux de transport d’électricité, même à très haute tension. L’enjeu est donc faible à 
modéré. 
Interactions entre thèmes : Riverains / Santé / Réseaux et servitudes 

E Evolution probable sans projet 
Les tendances évoluant vers toujours plus d’électronique et matériels connectés, il est fort probable que 
les populations soient soumises à toujours plus de champs électromagnétiques. 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans 
projet) 

Exposition des populations aux champs électromagnétiques : Faible 
à modéré  
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6.1.6 ACTIVITES ECONOMIQUES DU TERRITOIRE 
Objectif : Rendre compte de l’enjeu économique de chacune des activités (commerces, industrie, 
agriculture, tourisme…) pour le territoire. L’objectif est de pouvoir apprécier les conflits d’usage 
possibles. L’étude est menée sur les différentes aires d’étude avec un intérêt particulier porté à l’échelle 
communale. 
Sources des données : INSEE, CCI, chambre d’agriculture, DDT, base de données des installations 
classées. 

6.1.6.1 Profil socio-économique du territoire étudié 
D’après les chiffres clés 2022 de la CCI, « l’économie départementale repose sur une forte 
représentation de l’agriculture mais aussi de l’industrie structurée autour de grandes entreprises et d’un 
tissu de petites et moyennes entreprises aux activités variées : aéronautique, défense, mécanique, 
électronique, agroalimentaire, nutrition-santé, transport et logistique… ».136 
A l’échelle du territoire du SCoT Moulins Communauté, « le tissu économique local est caractérisé par : 

 Un réseau de TPE, PME et PMI qui forment le socle du tissu économique. Lors du dernier 
recensement, l’agglomération comptait plus de 1 830 entreprises dont plus de 82 % compte 
moins de 10 salariés. Mais depuis 2002, on note l’augmentation du nombre d’établissements de 
plus de 50 salariés. Ainsi le nombre d’établissements de cette taille sur la zone d’emplois de 
Moulins est passé de 37 en 2000 à 46 en 2004. Il en est de même pour les entreprises de 10 à 
19 salariés qui sont passées de 159 à 171 sur la même période. En revanche, les entreprises de 
moins de 10 salariés comptent 57 établissements en moins. Ce constat est identique sur l’Allier. 

 Une précarité et une flexibilité de l’emploi de plus en plus marquée. Malgré un nombre d’emplois 
importants (plus de 22 000) et la création régulière de nouveaux établissements, la communauté 
d’agglomération enregistre une forte hausse du travail temporaire ou aidé (CDD, intérim, contrat 
aidé…). De plus, les emplois peu qualifiés et saisonniers sont très recherchés dans le bassin 
d’emplois de Moulins. Le travail temporaire est le secteur le plus dominant tant dans la zone 
d’emplois de Moulins (+425 salariés entre 2000 et 2004) que dans l’Allier tout entier. Parmi les 
15 métiers les plus recherchés, quatre présentent une forte saisonnalité (animateur 
socioculturel, professionnel du spectacle, employé de l’hôtellerie, cuisinier). 

 Une polarisation des activités : répartition Nord/Sud des zones, cœur d’agglomération/pôles 
secondaires… Depuis plusieurs années, un « corridor » de zones d’activités économiques s’est 
matérialisé le long des axes, et notamment le long de la RN 7. Le plus grand nombre d’emplois 
s’est concentré dans le « cœur de l’agglomération » (Moulins, Yzeure, Avermes), mais il s’est 
également diffusé le long des axes majeurs et à proximité des échangeurs pour une meilleure 
accessibilité et visibilité. Des pôles secondaires relais de services (Villeneuve sur Allier, 
Souvigny, Bessay sur Allier) garantissent un certain équilibre de la vie locale en milieu rural ».137 

 
136 Source : CCI, 2022. Chiffres clés de l’Allier. 24 pages. Consultable en ligne : 
https://fr.calameo.com/read/006787500b96bc6477399 
137 Source : SCoT Moulins Communauté. Diagnostic. 94 pages. Consultable en ligne : https://www.agglo-moulins.fr/actions-
projets/scot.html 

6.1.6.2 L’agriculture 

A Situation du site d’étude 
Comme en témoigne la carte en page suivante, le site d’étude n’est plus concerné par une activité 
agricole. La DDT 03 explique dans son courrier du 29 juillet 2021 que les parcelles « ne sont plus 
déclarées à la PAC depuis 2010. Seules deux parcelles ont été encore exploitées jusqu’en 2019 
(section AV n°79 et 77 pour une superficie de 1,90 ha en prairies permanentes). L’état des parcelles 
démontre un défaut d’entretien du site. […] la réalisation d’une étude préalable agricole ne sera pas 
nécessaire […] ». 
Quelques espaces prairiaux sont présents au nord et à l’est du site d’étude (prairies permanentes), 
ainsi qu’au sud (fourrage). 

  
Photo 53 : Exemples d’espaces agricole autour du site d’étude (à gauche, l’espace prairial à l’est et à 

droite, les cultures au sud du site) 

B Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

Agriculture 1  
Enjeu faible 

   X      
Bien que la consommation d’espaces agricoles soit aujourd’hui une thématique 
environnementale importante, l’enjeu apparait ici faible. En effet, comme l’explique la DDT 03, 
« le terrain potentiel correspond à une friche naturelle sur d’anciens terrains de culture ou 
d’élevage ». Seules quelques espaces prairiaux concernent aujourd’hui ses abords immédiats. 
Interactions entre thèmes : Biodiversité / Paysage / Cadre de vie 

C Evolution probable sans projet  
Aucune information actuellement disponible n’indique un retour vers l’agriculture des parcelles du site 
d’étude. Au contraire, ce dernier s’enfriche avec un développement de grands secteurs de fourrés 
impénétrables. L’enjeu ne devrait donc pas évoluer de façon notable. 
 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Agriculture : Faible = 
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Carte 50 : Occupation agricole des sols 
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Carte 51 : Occupation forestière du sol 
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6.1.6.3 La sylviculture 

A Situation du site d’étude 
Le site d’étude fait partie de la propriété forestière « des Dames » (parcelles AV 73 à AV 84) pour 
lequel il existe un plan simple de gestion (PSG), établi pour une durée de 20 ans, soit jusqu’au 
26 mars 2038. 

 
Figure 152 : Les parcelles de la forêt des Dames (Extrait du PSG, 2018) 

La carte des peuplements montre que le site d’étude est principalement occupé par des accrus (avec 
pour essences principales, du chêne et du merisier) et des étangs. L’objectif de gestion est 
exclusivement cynégétique. 
A noter qu’en février 2007, 4 parcelles ont été plantées (frêne, charme, chêne, sorbier et merisier) : 

 AV 84 La Maraude (5 ha 89 80) 
 AV 83 Guichard (2 ha 51 08) 
 AV 76 Guichard (3 ha 57 96) 
 AV 78 Guichard (2 ha 67 56) 

Des vestiges de ces plantations sont observables grâce aux lignes de feuillus encore présents et la 
diversité des essences. 

 
Figure 153 : Carte des peuplements (Extrait du PSG de la forêt des dames, 2018) 

B Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

Sylviculture 1  
Enjeu faible 

   X      
Le site d’étude s’implante au sein de la forêt des Dames. Toutefois, le site d’étude n’est pas 
dédié à la production de bois, mais présente uniquement un objectif cynégétique et seuls des 
vestiges de plantations d’arbres y sont observés. Un enjeu faible est donc retenu. 
Interactions entre thèmes : Biodiversité / Paysage / Cadre de vie / Activités de loisir (chasse) 

C Evolution probable sans projet 
La filière s’accorde pour dire que les forêts souffrent du changement climatique (de plus en plus de 
dépérissements observés dans les boisements) et les forestiers ont déjà commencé à modifier les 
essences utilisées pour les reboisements, afin d’augmenter la résilience de la forêt. 
Au niveau de site d’étude, il est peu probable que l’enjeu augmente de façon notable dans les années à 
venir. Bien que dans une dynamique de fermeture, le site ne présente pas d’intérêt de production. 
 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Sylviculture : Faible = 

Site d’étude 

Site d’étude 
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6.1.6.4 Equipements et établissements recevant du public 

A Situation de la commune de Montilly 
Le tableau suivant fait la classification du niveau d’équipement138 de la commune de Montilly au regard 
de l’éducation, la santé, les services offerts aux populations, la présence de commerces ou encore la 
présence d’équipements de sports et loisirs accueillant du public. Son intérêt n’est pas un 
dénombrement de ces équipements, mais bien de mettre en évidence le taux d’équipements disponible 
pour les populations locales. 

Tableau 84 : Taux d’équipement de la commune de Montilly (Source : datafrance.info) 

 Education Santé Services Commerces 
Sport et 
Loisirs 

Taux 
d’équipement 

moyen 

Montilly 8 0 2 6 8 4,8 

Le taux d’équipement global de la commune de Montilly est moyen, avec un bon indice en termes 
d’éducation (une école élémentaire avec classe pré-élémentaire) et de sports et loisirs (un terrain de 
tennis, un terrain de grands jeux, une salle non spécialisée, une bibliothèque, des boucles de 
randonnées…) ; un indice moyen pour les commerces (6), mais nul pour la santé et très faible pour les 
services (2). A noter que la commune voisine de Marigny dispose d’un bon indice services (7). 

   
Photo 54 : Exemples d’équipements de la commune de Montilly (à gauche : l’école au niveau de la mairie ; 

à droite : le terrain de grands jeux et le terrain de tennis à côté) 

Aucun établissement recevant du public n’est situé à proximité immédiate du site d’étude, mais 
un sentier de randonnée longe sa limite sud. Ce dernier, inscrit au PDIPR de l’Allier, fait également 
partie de circuits de VTT. 

   
Photo 55 : Boucles de randonnées sur Montilly (à gauche, le sentier de randonnée au sud du site d’étude ; 

à droite, le panneau d’information dans le bourg de Montilly et son zoom au niveau du site d’étude) 

 
138 Source : Data France (http://datafrance.info/) – indice calculé, Les indices DataFrance se basent principalement sur le taux 
d’équipement d’une commune par rapport à sa population. Par exemple, pour deux communes de population équivalente, celle 
qui aura le plus d’équipements de santé (hôpitaux, médecins généralistes, etc.) aura un meilleur indice « Santé ». La principale 
source de données utilisée est la base permanente des équipements de l’Insee. Indice de qualité d’équipement : Bon, Moyen, 
Mauvais 

 

B Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

ERP 2  
Enjeu modéré 

    X     
Aucune activité marchande n’est présente sur le site d’étude, mais un sentier de randonnée / 
VTT longe la limite sud du site d’étude. Un enjeu modéré est retenu pour ce dernier. 
Interactions entre thèmes : Riverains / Cadre de vie / Activités / Tourisme et loisirs 

C Evolution probable sans projet  
Le projet de boucle de randonnée pédestre de Montilly utilise le chemin en limite sud du site d’étude 
(voir Carte 52 en page 316). Ce dernier va donc potentiellement accueillir plus de randonneurs. 
 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Equipements de la commune de Montilly : Modéré  

 

6.1.6.5 Equipements industriels (installations classées pour la protection de 
l’environnement) 

La base de données des installations classées permet de recenser les équipements industriels présents 
sur une commune. Aucun n’est implanté sur la commune de Montilly, ni sur la commune limitrophe de 
Marigny. 

A Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

ICPE locales 0  
Enjeu nul 

 X        
Aucune installation classée pour la protection de l’environnement ne se trouve à proximité du 
site d’étude. Aucun enjeu n’est donc retenu. 
Interactions entre thèmes : Riverains / Sécurité / Activités économiques 

B Evolution probable sans projet  
En l’état actuel des connaissances actuelles, il n’est pas envisagé d’évolution à l’échelle du site d’étude.  

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Equipements industriels locaux (ICPE) : Nul = 
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6.1.6.6 Filières et équipements énergétiques 

A Profil énergétique du territoire 
Conscient des enjeux énergétiques, le territoire étudié soutient le développement des énergies 
renouvelables : méthanisation, géothermie, solaire photovoltaïque, solaire thermique, bois-énergie sont 
présents à l’échelle du territoire de Moulins Communauté. Le SCoT explique que « la première source 
de production d’énergie du territoire est le bois énergie (78%) ». Les autres sources connaissent une 
progression depuis 2005, « liées d’une part à la hausse progressive et diffuse de la géothermie TBE 
(installation de pompes à chaleur), et des panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) chez les 
particuliers. La hausse conséquente de production d’énergie à partir de 2014 est due à la mise en 
service de centrale photovoltaïque et de valorisation du biogaz ». 
L’Observatoire régional climat air énergie Auvergne-Rhône-Alpes (ORCAE) a publié le 10 février 2023 
le profil climat air énergie de la CA Moulins Communauté. La très grande majorité de la production 
d’énergie sur le territoire de la CA Moulins Communauté vient des EnR thermiques. La part de 
production d’énergie renouvelable ne permet pas de couvrir la consommation d’énergie finale (les 
valeurs exactes ne sont pas indiquées dans la publication de l’ORCAE). 

 
Figure 154 : Répartition de la production d’énergie sur le territoire par type (en MWh) sur la CA Moulins 

Communauté (Source : ORCAE, 2023) 

 
Figure 155 : Évolution comparée de la consommation d’énergie finale et de la production d’énergie 

renouvelable locale (en MWh) sur la CA Moulins Communauté (Source : ORCAE, 2023) 
 

B Les énergies renouvelables au sein de l’AEE 
Aucune installation énergétique renouvelable industrielle (parc éolien, centrale 
photovoltaïque…) en fonctionnement ne se trouve actuellement au sein de l’aire d’étude 
éloignée.139 

C Dépendance énergétique du territoire 

✓ Les enjeux nationaux 
La sortie des énergies fossiles est à la fois un impératif climatique et un enjeu de souveraineté 
énergétique. En France, près des deux tiers de la consommation énergétique dépendent aujourd’hui 
des énergies fossiles, dont une partie est importée de pays étrangers à l’union européenne. 

 
Figure 156 : Consommation d'énergie primaire par énergie en TWh 

(Source : SDES, Bilan énergétique de la France, édition 2021) 

 

 
139 Au moment de la rédaction de l’état initial, le 20 juin 2022. 
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Le diagramme de Sankey, ci-après, communément utilisé pour représenter des bilans énergétiques, 
retrace l’ensemble des flux d’énergie nationaux (approvisionnement, transformation, consommation, y 
compris pertes) sous forme de flèches de largeur proportionnelle à la quantité d’énergie. 
Il permet de faire ressortir clairement la forte dépendance du pays liée aux importations des produits 
pétroliers et du gaz naturel. Il illustre aussi la part importante du nucléaire dans la production 
d’électricité nationale. L’importance des pertes dans le domaine de l’électricité tient au fait que la 
production nucléaire est comptabilisée pour la chaleur produite par la réaction, chaleur dont les deux 
tiers sont perdus lors de la conversion en énergie électrique. 

 
Figure 157 : Diagramme de Sankey : Ensemble des énergies - bilan énergétique de la France en TWh, en 
2020 (données non corrigées des variations climatiques) (source : SDES, Bilan énergétique de la France, 

édition 2021) 
P : production nationale d’énergie primaire ; DS : déstockage ; I : solde importateur. 
1 Pour obtenir la consommation primaire, il faut déduire des ressources primaires le solde exportateur d’électricité ainsi 
que les soutes maritimes et aériennes internationales. 
2 Y compris énergies marines, hors accumulation par pompage. 
3 Énergies renouvelables thermiques (bois, déchets de bois, solaire thermique, biocarburants, pompes à chaleur, etc.). 
4 L’importance des pertes dans le domaine de l’électricité tient au fait que la production nucléaire est comptabilisée pour 
la chaleur produite par la réaction, chaleur dont les deux tiers sont perdus lors de la conversion en énergie électrique. 5 
Usages non énergétiques inclus. Pour le charbon, les produits pétroliers raffinés et le gaz naturel, la décomposition de 
la consommation finale en usages énergétiques et non énergétiques est indiquée entre parenthèses. Champ : France 
entière (y compris DROM). 

Concernant le pétrole, la France n’en produisant quasiment plus, son approvisionnement en produits 
à distiller, en quasi-totalité du pétrole brut, repose presque entièrement aujourd’hui sur les importations. 

 
Tep : tonne équivalent pétrole 

Figure 158 : Importations de pétrole brut par origine 
(Source : SDES, Bilan énergétique de la France, édition 2021) 

Le Kazakhstan passe de la deuxième à la première position en 2020, avec 5,3 Mtep (16 % du total). 
Les importations en provenance d’Arabie saoudite ont chuté de près de moitié (- 46 %), faisant reculer 
le pays de la première à la troisième place. Les États-Unis, au sixième rang en 2019, sont devenus le 
deuxième fournisseur de la France (4,3 Mtep, + 12 % sur un an). 
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Concernant le gaz naturel, après une forte hausse, les importations françaises de gaz naturel 
diminuent en 2020 à un niveau comparable à celui de l’année 2016. La Norvège demeure le principal 
fournisseur de la France (36 % du total des entrées brutes), devant la Russie (17 %), l’Algérie (8 %), les 
Pays-Bas (8 %), le Nigeria (7 %) et le Qatar (2 %). Les achats auprès d’autres pays, dont une partie 
porte sur du gaz pour lequel le lieu de production ne peut pas être tracé (lorsqu’il est acheté sur les 
marchés du nord-ouest de l’Europe par exemple), représentent 23 % des entrées brutes. Leur 
développement traduit une diversification des approvisionnements permise par l’importation de gaz 
naturel liquéfié (GNL). 
Les importations de charbon, quant à elles, chutent de - 30 % en 2020, après - 22 % en 2019 et – 
10 % en 2018. Avec 7,7 Mt en 2020, elles atteignent ainsi leur plus faible niveau depuis plusieurs 
décennies. En 2020, les principaux pays fournisseurs sont l’Australie et la Russie, avec chacune plus 
de 2 Mt, et, ensemble, représentent 60 % des importations totales. 
 
La volonté affichée par le Président de la République et la Présidente de la Commission européenne 
est de réduire drastiquement la demande en pétrole et gaz naturel, afin de limiter la dépendance de la 
France. C’est dans ce contexte qu’est ainsi apparu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à 
l'accélération de la production d'énergies renouvelables dont le texte a été promulgué le 10 mars 
2023 et publié au Journal officiel du 11 mars 2023. 
L’enjeu de la dépendance énergétique est double : sécuriser l’approvisionnement énergétique dans 
les mois et années à venir en cas de défaillance du système et accélérer la sortie des énergies fossiles. 
Au-delà, le développement des énergies renouvelables permet de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et de répondre à l’urgence climatique. Elles jouent un rôle important dans la 
production et la valorisation des ressources locales en générant de l’activité et des emplois 
locaux et nationaux. Enfin près d’un tiers des retombés fiscales du développement des énergie 
renouvelables bénéficient aux communes et intercommunalités. 
 

 
Figure 159 : Importations de charbon par pays d'origine et production primaire française 

(Source : SDES, Bilan énergétique de la France, édition 2021) 

 
1TWh PCS = 1 milliard de kWh en pouvoir calorifique supérieur 

Figure 160 : Importations de gaz naturel par pays d'origine 
(Source : SDES, Bilan énergétique de la France, édition 2021) 
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✓ Les enjeux locaux 
Le diagramme de Sankey en page suivante représente les flux entre la production d’énergie primaire, 
les importations d’énergie primaire et de produits secondaires et la consommation d’énergie finale pour 
l’année 2020, sur le territoire de la CA Moulins Communauté. Il met en évidence la différence entre les 
ressources mobilisées et les ressources utiles. Certaines énergies sont transformées pour produire de 
l’électricité ou de la chaleur via les réseaux de chaleur urbains ; d’autres sont directement utilisées par 
le consommateur final. 
Ici, il montre que la production d’énergie primaire sur la CA Moulins Communauté ne permet pas de 
couvrir les besoin du territoire. Près de 1 467 210 MWh sont ainsi importés, dont notamment : 

 du pétrole utilisé principalement pour le transport ; 
 du gaz et de l’électricité consommés en majorité par le parc résidentiel, puis le secteur tertiaire ; 
 de façon moindre, des organo-carburants, en grande partie pour le transport ; du charbon pour 

l’industrie et de la biomasse solide pour le résidentiel. 

D Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

Equipements 
énergétiques 

0  
Nul 

 X        
Indépendance 
énergétique 

3  
Atout 

       X  
Aucune installation énergétique industrielle (parc éolien, centrale photovoltaïque…) en 
fonctionnement ne se trouve actuellement au sein de l’aire d’étude éloignée. 
Les filières énergétiques, l’indépendance énergétique notamment au travers des énergies 
renouvelables, ainsi que les retombées économiques qui en découlent constituent un enjeu 
fort pour le territoire qui souhaite développer les énergies renouvelables et notamment le 
photovoltaïque. 
Interactions entre thèmes : tous les thèmes  

E Evolution probable sans projet  
Un autre projet photovoltaïque semble être étudié sur la commune de Montilly (affichage en Mairie). 
Par ailleurs, la loi du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelable 
« instaure un dispositif de planification territoriale des énergies renouvelables pour faciliter l'approbation 
locale des projets et assurer leur meilleur équilibre dans les territoires. Ce dispositif, introduit à l’initiative 
des parlementaires, devra faire intervenir des référents chargés de l’instruction des projets d’énergies 
renouvelables, désignés dans chaque préfecture. 

L’État devra mettre à la disposition des collectivités locales les informations disponibles sur le potentiel 
d’implantation des énergies renouvelables. Les communes devront ensuite, après concertation du 
public, identifier des zones d’accélération favorables à l’accueil des installations et leur établissement 
public de coopération intercommunale débattre de ces zones avec le projet du territoire. 

Passé un délai de six mois, le référent préfectoral arrêtera la cartographie des zones d’accélération et la 
transmettra pour avis au comité régional de l’énergie. Si ce comité conclut que les zones identifiées 
sont suffisantes pour atteindre les objectifs de développement des énergies renouvelables, les référents 
préfectoraux de la région arrêteront la cartographie à l’échelle du département, après avis conforme de 
chaque commune concernée pour les zones situées sur son territoire. Dans le cas contraire, les 
référents préfectoraux devront demander aux communes d'identifier de nouvelles zones. Les 
communes pourront toujours délimiter des zones d’exclusion dès lors que les objectifs régionaux sont 
atteints. Ce processus devra être renouvelé tous les cinq ans. À partir du 31 décembre 2027, les zones 
d’accélération devront contribuer à atteindre les objectifs de la programmation pluriannuelle de l’énergie 
(PPE) ».140 

 
Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 

Equipements énergétiques : Nul  

Indépendance énergétique : Fort  

 
 

 
140 Source : https://www.vie-publique.fr/loi/286391-energies-renouvelables-loi-du-10-mars-2023#mobiliser-du-foncier-pour-le-
solaire-et-l%C3%A9olien 
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Figure 161 : Flux d’énergie 2020 de la CA Moulins Communauté (Source : ORCAE, 2022) 
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6.1.6.7 Les activités touristiques et de loisir 

A A l’échelle de l’aire d’étude éloignée 
Le site d’étude et l’aire d’étude éloignée (AEE) se trouvent à l’écart des principaux sites touristiques, 
comme en témoigne l’extrait de la carte touristique de l’Auvergne 2022. Seul le parcours d’itinérance 
à vélo « Via Allier » (qui suit le tracé du cours d’eau) est identifié au sein de l’AEE par le site du 
tourisme en Auvergne « allier-auvergne-tourisme.com ». 

 
Figure 162 : Extrait de la carte touristique 2022 de l’Auvergne (Source : allier-auvergne-tourisme.com) 

D’autres boucles de découverte sont mentionnées par l’Office de tourisme de Moulins : boucles 
VTT, chemins de randonnées, circuit découverte routier… (voir carte en page suivante). 
Quelques monument historiques sont implantés au sein de l’AEE. Il s’agit principalement de 
châteaux et de quelques églises. Les plus proches sont : 

 l’église de Montilly, construite à l’époque romane et remaniée au fil des siècles. Elle est située à 
1,8 km à l’est du site d’étude ; 

 le château de Charnes, sur la commune de Marigny. Il est situé à 1,8 km au sud-ouest du site 
d’étude. 

Aucun hébergement touristique (hôtel, camping, village vacances, auberge de jeunesse…) n’est 
recensé par l’INSEE sur les communes de Montilly et Marigny (au 1er janvier 2021). Les seules offres 
existantes sont des gîtes et chambres d’hôtes, située à l’écart du site d’étude (plus de 1,5 km). 

 

B A proximité du site d’étude141 
Des circuits de découverte / randonnée traversent la commune de Montilly et sont cartographiés en 
page suivante : 

 Les boucles de VTT n°16, 19 et 20 proposées par l’office de tourisme emprunte le chemin en 
limite sud du site d’étude ; 

 Le « circuit Beauregard » prend son départ au niveau de l’église Saint-Pierre et propose une 
boucle de près de 18 km via des sentiers communaux et la forêt de Bagnolet. Il passe en limite 
sud du site d’étude. 

 Le circuit « Les Bourbons et l’Église » est un itinéraire de 60 km au départ de Souvigny. Il 
permet la découverte de villages du bocage bourbonnais et de leurs églises romanes à travers 
l’influence de la puissante famille de Bourbon qui a marqué depuis le moyen-âge cette région. Il 
passe par la route D 13, en limite nord du site d’étude. 

  
Photo 56 : Chemins du circuit de Beauregard 

Par ailleurs, le site revêt une certaine importance pour l’activité de chasse. Ainsi, de nombreux 
miradors sont disséminés sur le site d’étude, avec la présence d’une aire d’agrainage et des pierres à 
sel. A noter qu’un bail de chasse à tir a été conclu pour une durée de trois, six ou neuf années 
consécutives et se termine donc le 28 février 2024, le 28 février 2027 ou le 28 février 2030. 

 
Photo 57 : Aire d’agrainage sur le site d’étude 

 

 
141 Source : Office de tourisme de Moulin & sa région. Montilly. En ligne : https://www.moulins-tourisme.com/a-voir-a-
faire/visites/villes-villages/montilly/ 
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Carte 52 : Les circuits de découverte 
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C Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

Tourisme 
et loisirs 

2  
Enjeu modéré 

     X    
Le site d’étude est implanté à l’écart des grands sites touristiques de la région, mais il existe 
une activité de chasse pratiquée à l’intérieur de son périmètre et des circuits de découverte 
passent à ses limites. Un enjeu modéré est donc retenu.  

Interactions entre thèmes : Cadre de vie / Voie de communication / Paysage / Patrimoine / Milieu 
naturel / Plan de gestion sylvicole de la forêt des dames 

    
Photo 58 : Exemples de miradors sur le site d’étude 

D Evolution probable sans projet 
Le SCoT Moulins Communauté mentionne un programme de 14 actions visant à organiser la filière 
touristique (développement des réseaux d’acteurs locaux, renforcement du rôle de l’Office du Tourisme, 
etc.) ; à développer la gamme de produits touristiques (modernisation du parc d’hébergement existant, 
développement d’un parc d’hébergement rural, favoriser le tourisme itinérant, etc.) et à promouvoir le 
territoire et communiquer davantage (mise en scène des entrées de ville et le patrimoine rural, maîtrise 
des paysages le long des grands axes et protéger les panoramas, développement d’une signalétique 
vecteur d’identité locale, etc.). 
Par ailleurs, l’office de tourisme de Moulins indique dans son courriel du 28 mars 2022 qu’un chemin de 
randonnée pédestre est envisagé sur la commune de Montilly (en jaune sur la carte ci-avant). Il 
passerait sur le chemin limitrophe du site d’étude. Ainsi, le balisage et la signalétique (panneaux) 
pourront potentiellement être présents aux abords de la portion sud du site d’étude. Il est donc possible 
que les enjeux touristiques augmentent dans ce secteur. 
 

Niveau d’enjeu actuel  Evolution probable de l’enjeu (sans projet) 
Tourisme et loisirs : Modéré  

 

6.1.7 LES PROJETS CONNUS DU TERRITOIRE 
Objectif : Recenser l’ensemble des projet connus sur les différentes aires d’étude pouvant engendrer 
des impacts cumulés avec un projet de parc photovoltaïque sur le site d’étude. 
Sources des données : DREAL, Préfecture, MRAE. 

6.1.7.1 Définition 
Les projets connus du territoire sont, au sens de la réglementation en vigueur (article R.122-5 du Code 
de l’environnement), les projets qui : 

 « Ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R.181-14 et d'une 
enquête publique ; 

 Ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un 
avis de l'autorité environnementale a été rendu public. 

Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la 
décision d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux 
qui ont été officiellement abandonnés par le maître d'ouvrage ». 

D’après le guide de l’étude d’impact (édition 2020) : « Le but de ce chapitre est de se projeter dans le 
futur et de prendre en compte les projets connus mais non construits. On distingue ainsi en premier lieu 
les aménagements autorisés (mais non construits au moment de l’achèvement de l’étude d’impact) ; le 
second critère de prise en compte est l’existence d’un avis de l’Autorité Environnementale (les avis 
étant publiés et disponibles à tous), ce qui signifie des projets soumis à étude d’impact ». 
 

Tableau 85 : Typologie des projets connus à prendre en compte (Source : Ministère en charge de 
l’environnement, 2020) 
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6.1.7.2 Les projets connus au sein de l’AEE 
D’après les informations disponibles sur les sites Internet du Ministère (grands projets), de la DREAL 
Auvergne-Rhône-Alpes (avis de l’Autorité environnementale – AE, depuis 2018), du fichier national des 
études d’impact, de la DDT de l’Allier, aucun projet n’est à ce jour connu (au sens réglementaire) 
au sein de l’aire d’étude éloignée. Les projets les plus proches de l’AEE se situent au niveau de 
l’agglomération de Moulins. 
Néanmoins, a priori, un autre projet photovoltaïque est étudié sur la commune de Montilly. Il est porté 
par la société SOLVEO. 
 

 
Figure 163 : Extrait de l’affichage en Mairie de Montilly 

 

6.1.7.3 Cotation de l’enjeu – interactions entre thèmes 

Projets 
connus  

2  
Enjeu modéré 

     X    
Bien que non connu au sens réglementaire du termes, un autre projet photovoltaïque semble 
être étudié sur la commune de Montilly. Un enjeu modéré est retenu. 
Interactions entre thèmes : Oiseaux / Chauves-souris / Cadre de vie / Filières et équipements 
énergétiques / Paysage / Activités 

6.1.7.4 Evolution probable sans projet  
L’analyse des projets connus est en soi cette évolution probable. 
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6.1.8 SYNTHESE DES ENJEUX, TRADUCTION EN SENSIBILITES DU MILIEU HUMAIN ET CONTEXTE SANITAIRE (PLANIFICATION TERRITORIALE, DROIT DU SOL, 
POPULATION, SANTE, SECURITE ET ACTIVITES) – PRECONISATIONS POUR LA CONCEPTION DU PROJET 
 

Enjeu 

Evolution 

probable 

de l’enjeu 
sans projet 

Effets potentiels d’une centrale solaire au sol Sensibilité Préconisations 

Compatibilité avec les plans, schémas, servitudes, réseaux  

Politiques 
énergétiques des 

documents de 
planification supra-

communaux  

L’ensemble des documents de planification 
énergétique du territoire soutiennent le 

développement des énergies 
renouvelables et notamment le solaire 

photovoltaïque (hors terrains agricoles, ce 
qui est le cas ici). 

Atout (+) = 
Un projet solaire répond favorablement aux 
objectifs des politiques environnementales 

territoriales. 
Positif (1) Favorable (4) 

Conformément aux demandes du SRADDET et 
SCoT, il conviendra de : 

✓ Respecter les préconisations émises dans le 
cadre du milieu naturel; 
✓ Respecter les préconisations émises dans le 
cadre du paysage et patrimoine et les 
préconisations de l’UDAP (plantation de haies sur le 
périmètre du parc (arbres à feuillage marcescent, 
caduc et persistant) et bâtiments techniques de 
teinte sombre). 

Urbanisme 

Dans les communes dépourvues de 
documents d’urbanisme comme c’est le 

cas pour Montilly, la création d’une 
installation solaire au sol doit être 

compatible avec les dispositions du RNU. 
Or, ce dernier autorise un tel équipement 
d’intérêt collectif puisque répondant aux 

obligations nationales en termes de 
fourniture d’électricité d’origine 

renouvelable. 

Atout (+) = Compatibilité réglementaire. Positif (1) Favorable (4) - 

Réseaux et 
servitudes : Ligne 

THT de 400 kV 

La ligne électrique THT Bayet-Gauglin 1 et 
Bayet-Saint Eloi 2 portée 86-87, de 

400 kV, passe en limite est du site d’étude. 
Fort (3) = Risques de perturbation de la ligne électrique. 

Risques pour la sécurité des travailleurs. Fort (-3) Forte (-9) 

Respecter les préconisations émises par RTE 
(courrier du 11 avril 2022) : 

✓ Respecter une zone libre autour des pieds des 
pylônes de 15 m ; 
✓ Aucun terrassement, ni piquet (clôture) à moins 
de 4 m des massifs de fondations des pylônes ; 
✓ Respecter une zone de protection de 5 m des 
lignes ; 
✓ Informer l’ensemble du personnel des risques liés 
à la présence de cette ligne électrique ; 
✓ Surisoler les câbles enterrés à moins de 20 m et 
les piquets à moins de 19 m des massifs de 
fondations des pylônes ; 
✓ Informer RTE de toute modification du niveau du 
sol sous la ligne et à moins de 35 m des massifs de 
fondations des pylônes ; 
✓ Plantations dans l’emprise de la ligne électrique 
de moins de 4 m à maturité ; 
✓ Maintenir un accès libre à l’ouvrage pour RTE, 
notamment en installant un « barillet pompier » pour 
les portails. 

Réseaux et 
servitudes : réseau 

d’eau potable 

Des canalisations d’eau potable et 
compteur se trouvent en limite du site 

d’étude. 
Fort (3) = Risques d’endommager les canalisations et/ou 

leur protection. 
Modéré 

(-2) Forte (-6) 

Respecter toutes les préconisations du SIVOM Nord 
Allier pour préserver ce réseau : 

✓ Aucun contact avec ces canalisations ; 
✓ Respect d’une distance d’au moins 20 cm et 
enrobage au sable en cas de croisement ; 
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Enjeu 

Evolution 

probable 

de l’enjeu 
sans projet 

Effets potentiels d’une centrale solaire au sol Sensibilité Préconisations 

✓ Avertissement immédiat en cas de canalisation 
endommagée. 

Réseaux et 
servitudes : 
patrimoine 

archéologique 

La commune de Montilly présente une 
densité de sites archéologiques moyenne 
avec des entités connues autour du site 
d’étude, mais aucune à l’intérieur de son 

périmètre. 

Modéré (2) = Risque de découverte fortuite / destruction de 
vestiges lors des travaux. 

Faible 
(-1) 

Faible 
(-2) ✓ Respecter le Code du patrimoine. 

Réseaux et 
servitudes : voies 
de communication 

Le site d’étude est accessible via la route 
D 13, mais cette proximité engendre 
également une recommandation du 

Conseil départemental (recul de 20 m). 
Plusieurs chemins permettent de circuler 
au sein du site d’étude, mais ils devront 
être aménagés pour être utilisés dans 
l’acheminement des éléments du parc. 

Modéré à 
fort (2,5) = 

Légère augmentation de trafic, notamment 
pendant les travaux sur les voies autour du site 

d’étude. 
Dans la mesure où les panneaux sont orientés 

vers le sud, le risque d’éblouissement des 
usagers de le route D 13 est jugé nul. 

Contraintes liées au règlement de voirie de l’Allier. 

Modéré 
(-2) Forte (-5) 

✓ Respecter « une marge de recul de 20 m par 
rapport à l’axe de la chaussée, la RD13 étant 
classée liaison départementale ». 
✓ L'élargissement ou la création de tout nouvel 
accès est soumis à autorisation de voirie. 
✓ Traversées des RD réalisées obligatoirement par 
fonçage pour le raccordement externe. 
✓ Réaliser une demande de permission de voirie 
pour l’implantation d’une clôture en bordure de la 
RD 13. 
✓ L’implantation d’une haie arbustive devra 
respecter les conditions de visibilité (règlement de 
voirie) 
✓ Respecter les préconisations paysagères. 

Réseaux et 
servitudes : 

Réseau HTA / BT et 
téléphonique 

Une ligne électrique HTA enterrée et une 
ligne téléphonique aérienne passent en 
limite nord et un réseau BT dessert les 

habitations autour du site d’étude. 

Très faible 
(-0,5) = Perturbations du réseau électrique en phase 

chantier. 

Très 
faible 
(-0,5) 

Très faible 
(-0,25) ✓ Préserver les réseaux. 

Autres réseaux et 
servitudes 

La commune de Montilly est concernée par 
le PPRi du Val d’Allier, mais le site d’étude 

se trouve en dehors des zonages 
réglementaires. Aucun captage d’eau 

potable, ni aucune canalisation de 
transport de gaz ou d’hydrocarbures ne 

concerne le site d’étude. Aucune contrainte 
aéronautique ne s’oppose à la réalisation 

d’une centrale photovoltaïque au sol 
(courrier de la DGAC du 19 mai 2021 et 

courrier du SGAMI du 8 juin 2022). 

Nul (0) = En l’absence d’enjeu, aucun effet potentiel n’est 
attendu. Nul (0) Nulle (0) - 

Riverains, cadre de vie, commodités du voisinage, santé 
Cadrage socio-démographique : Le site d’étude est implanté dans un territoire rural, relativement actif. La population reste globalement stable sur les communes de Montilly et Marigny, mais elle a diminué à l’échelle de 

l’intercommunalité par rapport à 1982 (diminution qui semble se stabiliser ces dernières années). Le nombre de logement a en revanche augmenté sur l’ensemble du territoire étudié. Bien qu’implanté dans un contexte bocager où les 
motifs boisés peuvent limiter la visibilité du site d’étude, des habitations sont implantées relativement proches du site d’étude. 

C
ad

re
 d

e 
vi

e 
– 

sa
nt

é-
sé
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rit
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Contexte 
sonore  

Le site d’étude s’inscrit dans un 
environnement sonore relativement calme, 
marqué néanmoins par le trafic de la route 

D13, avec plusieurs habitations assez 
proches. 

Modéré 
à fort 
(2,5) 

= 

En phase travaux, les nuisances sonores sont 
liées au trafic supplémentaire et engins de 

chantier sur le site d’étude. Ces nuisances seront 
concentrées sur les heures ouvrables. 

En phase d’exploitation, certains équipements 
(onduleur, transformateur) sont susceptibles de 

générer du bruit mais ils sont conçus pour 
respecter la réglementation en vigueur (arrêté du 
26 janvier 2007 relatif aux conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d’énergie électrique). 

Faible (-1) Faible (-2,5) 

✓ Respecter pendant les travaux les horaires et 
jours de travail légaux. 
✓ Respecter les valeurs réglementaires sonores 
des engins de chantier. 
✓ Éloigner au maximum les onduleurs des 
habitations. 

Risques 
industriels et 

technologiques 

La commune de Montilly n’est pas concernée 
par un risque industriel ou technologique 
majeur et la conduite de gaz traversant la 

commune limitrophe de Marigny se trouve à 
plus de 4 km du site d’étude. 

Nul (0) = En l’absence d’enjeu, aucun effet potentiel n’est 
attendu. Nul (0) Nulle (0) - 
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Enjeu 

Evolution 

probable 

de l’enjeu 
sans projet 

Effets potentiels d’une centrale solaire au sol Sensibilité Préconisations 
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Pollution de 
l’air  

A ce jour, la qualité de l’air est relativement 
bonne sur le territoire analysé, mais il reste 

soumis aux émissions de polluants liées 
notamment à la proximité de la route D13. 

Modéré 
(2) = 

Un parc photovoltaïque, lieu de production 
d’électricité propre à partir de l’énergie radiative 

du soleil, compense rapidement les émissions de 
CO2 que son cycle de vie génère. 

Il s’inscrit ainsi dans les politiques de lutte contre 
la pollution de l’air et les changements 

climatiques. 
Un tel projet ne peut donc qu’avoir des effets 

favorables du fait qu’il ne génère aucune émission 
de GES en phase exploitation. 

Positif (1) Favorable (2) ✓ Prioriser des structures et panneaux d’origine 
nationale pour améliorer le bilan carbone du projet. 

Espèces à 
enjeu de santé 

publique 

L’Ambroisie, déjà connue sur la commune de 
Montilly, a été recensée sur le site d’étude. Un 

enjeu fort est donc retenu. 
Fort (3) = 

L’installation d’un parc photovoltaïque sur le site 
d’étude, du fait des quelques décapages ou 

mouvements de terres potentiels, engendre un 
risque d’installation de cette espèce qui 

affectionne tout particulièrement les zones de 
« travaux ». Toutefois la couverture herbacée sur 
la quasi-totalité du site d’étude permet d’estimer 

ici que ce risque est limité, car l’espèce n’apprécie 
pas la concurrence et un tel projet peut s’installer 

en maintenant le couvert végétal existant. 

Modéré 
(-2) Forte (-6) 

✓ Installer le projet en maintenant le couvert 
végétal. 
✓ Respecter l’arrêté préfectoral n°2539/2019 du 
15/10/2019 indiquant les mesures à prendre pour 
juguler la prolifération de l’Ambroisie et ainsi réduire 
l’exposition de la population. 

Champs 
électro-

magnétiques 

Bien que des riverains soient situés à 
proximité immédiate du site d’étude (moins de 

50 m), ils sont déjà exposés à des champs 
électromagnétiques et ce, tous les jours, dans 

la vie courante, d’autant qu’une ligne 
électrique THT (400 kV) passe en limite est du 

site d’étude. 

Faible à 
modéré 

(1,5) 
 

Un parc photovoltaïque, comme toute installation 
de production d’électricité, produit des champs 

électromagnétiques, règlementées et sans risque 
pour la santé. 

Très 
faible  
(-0,5) 

Très faible 
(-0,75) - 

Economie, énergies 
Données économiques de cadrage : « L’économie départementale repose sur une forte représentation de l’agriculture mais aussi de l’industrie structurée autour de grandes entreprises et d’un tissu de petites et moyennes entreprises 

aux activités variées : aéronautique, défense, mécanique, électronique, agroalimentaire, nutrition-santé, transport et logistique… ». 

Agriculture 

Bien que la consommation d’espaces 
agricoles soit aujourd’hui une thématique 

environnementale importante, l’enjeu apparait 
ici faible. En effet, comme l’explique la DDT 
03, « le terrain potentiel correspond à une 
friche naturelle sur d’anciens terrains de 

culture ou d’élevage ». 

Faible 
(1) = 

Malgré la proximité de parcelles agricoles, le 
développement d’une centrale solaire au sol sur le 

site d’étude n’est pas de nature à impacter la 
filière agricole de manière notable. Au contraire, il 

pourrait permettre une réouverture de terre à 
l’activité agricole. 

Très 
faible 
(-0,5) 

Très faible  
(-0,5) 

✓ La DDT 03 demande de « démontrer que le projet 
permet l’exercice d’une activité agricole significative 
sur les parcelles considérées au regard de l’activité 
existante avant mise en œuvre du projet ». 

Sylviculture  

Le site d’étude s’implante au sein de la forêt 
des Dames. Toutefois, le site d’étude n’est 

pas dédié à la production de bois, mais 
présente uniquement un objectif cynégétique 
et seuls des vestiges de plantations d’arbres y 

sont observés. 

Faible 
(1) = 

Le développement d’une centrale solaire au sol 
sur le site d’étude n’est pas de nature à impacter 

la filière sylvicole de manière notable. 

Très 
faible 
(-0,5) 

Très faible  
(-0,5) - 

Equipements de la 
commune de 

Montilly 

Aucune activité marchande n’est présente sur 
le site d’étude, mais un sentier de randonnée / 

VTT longe la limite sud du site d’étude. 

Modéré 
(2) = 

En cas d’utilisation du chemin au sud, les activités 
de randonnées (à pied ou en VTT) pourraient être 

perturbées. 

Modéré 
(2) Modérée (-4) ✓ Maintenir la continuité du chemin de randonnée. 

Equipements 
industriels (ICPE)  

Aucune installation classée pour la protection 
de l’environnement ne se trouve à proximité 

du site d’étude. 
Nul (0) = Aucun  Nul (0) Nulle (0) 

 
 
- 
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Enjeu 

Evolution 

probable 

de l’enjeu 
sans projet 

Effets potentiels d’une centrale solaire au sol Sensibilité Préconisations 

Filières et 
équipements 

énergétiques – 
retombées 

économiques pour 
le territoire 

Les filières énergétiques, l’indépendance 
énergétique notamment au travers des 
énergies renouvelables, ainsi que les 

retombées économiques qui en découlent 
constituent un enjeu fort pour le territoire qui 

souhaite développer les énergies 
renouvelables et notamment le 

photovoltaïque. 

Fort (3)  
Le développement d’une centrale solaire au sol 

sur le site d’étude participerait à renforcer la filière 
et la production photovoltaïque locale. 

Positif (1) Favorable (3) - 

Équipements 
énergétiques 

existants 

Aucune installation énergétique industrielle 
(parc éolien, centrale photovoltaïque…) en 

fonctionnement ne se trouve actuellement au 
sein de l’aire d’étude éloignée. 

Nul (0)  
En l’absence d’équipement énergétique à 
proximité du site d’étude, aucun effet n’est 

attendu. 
Nul (0) Nulle (0) - 

Activités 
touristiques et de 

loisirs 

Le site d’étude est implanté à l’écart des 
grands sites touristiques de la région, mais il 

existe une activité de chasse pratiquée à 
l’intérieur de son périmètre et des circuits de 

découverte passent à ses limites. 

Modéré 
(2)  

Perturbation des activités de chasse sur le site 
d’étude, mais elles pourront être maintenues sur 

les autres parcelles du bail. et randonnée 
(notamment en cas d’utilisation du chemin au 

sud).  

Modéré 
(-2) Modérée (-4) 

✓ Maintenir la continuité du chemin de randonnée. 
✓ Respecter les préconisations paysagères. 
✓ Il est rappelé que le bail de chasse à tir a été 
conclu pour une durée de trois, six ou neuf années 
consécutives et se termine donc soit le 28 février 
2024, soit le 28 février 2027 ou le 28 février 2030. 

Projets connus du 
territoire 

Bien que non connu au sens réglementaire du 
termes, un autre projet photovoltaïque semble 

être étudié sur la commune de Montilly. 

Modéré 
(2) - La proximité des deux projets peut conduire à des 

effets cumulés. 
Modéré 

(-2) Modérée (-4) 

✓ Veiller aux potentiels effets cumulés avec le 2ième 
projet photovoltaïque sur la commune de Montilly 
(projet qui n’est pas considéré comme « connu » au 
sens réglementaire). 

NB : La hiérarchisation de l’ensemble des sensibilités environnementales est établie en page 59 dans la partie « Justification du projet » 
La carte suivante permet de localiser les différents secteurs de sensibilité à prendre prioritairement en compte dans la conception du projet. 
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Carte 53 : Synthèse des sensibilités du milieu humain  
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Carte 54 : Le projet et la synthèse des sensibilités du milieu humain 
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6.2 INSERTION DU PROJET DANS SON CONTEXTE HUMAIN ET SANITAIRE : 
IMPACTS ET MESURES  

6.2.1 PREAMBULE : PERCEPTION DE L’ENERGIE PHOTOVOLTAÏQUE EN 
FRANCE 
Plusieurs enquêtes permettent d’apprécier la perception des Français vis-à-vis de cette forme de 
production d’énergie. Les éléments suivants sont issus des sondages et enquêtes de ces dernières 
années. 

6.2.1.1 A l’échelle nationale  

A en 2021142 
Le baromètre 2021 confirmait que « les Français restent nombreux à estimer qu’il faut encourager les 
filières des EnR (96 %) » et notamment le photovoltaïque (79 %) même si des français soutenaient les 
énergies traditionnelles comme le gaz (64%) ou le nucléaire (52%). 

 
Figure 164 : Extrait du baromètre 2021 

 

 
142 Source : Qualit’EnR, 2021. Le panorama énergétique des Français. Baromètre 2021. 16 pages. Consultable en ligne : 
https://www.qualit-enr.org/wp-content/uploads/2021/09/Livret-2021.pdf 

 
Figure 165 : Nuage de mots généré à partir de l’exhaustivité des réponses spontanées143 

 
Figure 166 : Verbatim concernant la transition écologique 

 

 
143 Le nuage de mots est automatiquement généré à partir de l’exhaustivité des réponses spontanées à la question ouverte. La 
taille d’un mot dans le visuel représente sa fréquence d’utilisation (plus il est gros, plus il a été utilisé). 143 http://harris-
interactive.fr/opinion_polls/le-rapport-des-francais-a-lenergie/ et http://harris-interactive.fr/wp-
content/uploads/sites/6/2017/12/Rapport-Francais-Energie_HeinrichBoll.pdf 
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B En 2022144 
D’après Statkraft, « une enquête d’opinion menée auprès de plus de 2 000 français révèle les 
préoccupations majeures et complexes qui traversent la société française quant à son avenir 
énergétique et climatique. Les résultats de l’enquête font apparaitre le portrait d’un pays tiraillé entre 
sentiment d’insécurité énergétique et climatique d’une part, et volonté de bénéficier d’une énergie bon 
marché d’autre part ». 
« L'énergie est devenue un sujet de préoccupation évident pour beaucoup de Français du fait de 
l'augmentation des factures, des problèmes géopolitiques et de la pression du changement climatique, 
ce qui fait de l’énergie une nouvelle priorité pour de nombreuses personnes à travers le pays. 

 76 % des citoyens s'inquiètent de l'augmentation des factures d'énergie,  

 55 % craignent que leurs économies ne couvrent pas le chauffage de leur maison l'hiver 
prochain,  

 67 % craignent que les objectifs en matière de changement climatique ne soient désormais 
oubliés. » 

« 65% des Français soutiennent l'expansion des énergies renouvelables pour accroître la sécurité 
énergétique en Europe. Ils sont aussi 75% à penser que la France aurait dû commencer à investir dans 
les énergies renouvelables depuis longtemps. Enfin, 17 % des personnes déclarent que leur perception 
des énergies renouvelables comme moyen de réduire les dépendances énergétiques a été renforcée 
depuis la crise. Mais la question des inquiétudes de prix revient encore : 54% des Français pensent que 
leurs factures énergétiques vont augmenter s'ils passent aux énergies propres. » 

 

C A l’échelle européenne en 2022145 
Starkraft ajoute qu’« une nouvelle étude sur les attitudes et les préoccupations du public concernant 
l'énergie, […] a révélé que les trois quarts des plus de 18 000 personnes interrogées se disent 
préoccupées par les effets négatifs du changement climatique et souhaitent davantage d'énergie 
renouvelable pour aider à répondre à leurs préoccupations urgentes ». 
 
Il est évident que la crise en Ukraine, la canicule de l’été 2022, les méga-feux, le manque d’eau, … font 
évoluer les mentalités. Déjà soutenues auparavant, les énergies renouvelables se révèlent aujourd’hui 
une solution évidente pour nombre d’européens et de français. 
Il reste des craintes concernant notamment le coût de ces énergies. 

 
144 https://www.statkraft.fr/actualites/2022/enquete-dopinion---les-francais-fortement-preoccupes-par-leur-avenir-energetique-
et-climatique/ 
145 https://www.statkraft.fr/actualites/enquete-de-perception-energetique/ 

 
Figure 167 : Principaux résultats de l’enquête d’opinion européenne en 2022 

https://www.statkraft.fr/actualites/enquete-de-perception-energetique/
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6.2.2 LE PROJET ET LES POLITIQUES ENVIRONNEMENTALES 

6.2.2.1 Mesures d’évitement mises en œuvre 
La nature même du projet répond aux objectifs des politiques environnementales internationale, 
nationale, régionale et locale en termes de développement des EnR dans le cadre de l’alimentation des 
populations en énergie tout en luttant contre le changement climatique. 

Toutes les mesures prises dans le cadre des autres thématiques participent à la compatibilité du projet 
avec les ambitions des politiques environnementales, notamment l’évitement des enjeux du site d’étude 
les plus sensibles (motifs arborés et zones humides) et, comme démontré dans cette étude d’impact, la 
séquence ERC a été appliquée sur toutes les thématiques. 

 

6.2.2.2 Effets du projet sur les politiques environnementales territoriales 

A Compatibilité avec le SDAGE et le SAGE 
Il a déjà été vu que le projet est compatible avec les orientations du SDAGE 2022-2027 et du SAGE 
Allier aval. 

B Compatibilité avec le SRADDET Auvergne – Rhône-Alpes 
Il a déjà été vu que le projet est compatible avec la trame verte et bleue du SRADDET. Le projet répond 
aux objectifs de production d’électricité d’origine renouvelable du SRADDET en permettant d’augmenter 
la production photovoltaïque. 

Tableau 86 : Rappel des objectifs de production par source (Source : Région AuRA) 

 

C Compatibilité avec le S3REnR Auvergne – Rhône-Alpes 
Le raccordement du projet (d’une puissance crête de 11,02 MWc) est envisagé au poste source de 
Bourbon-l’Archambault, Yzeure ou Seminaire. Leur capacité d’accueil réservée au titre du S3REnR qui 
reste à affecter est actuellement suffisante (respectivement, 25,8 MW, 27,9 MW et 41,3 MW au 
23/01/2023 d’après Caparéseau). Le projet est donc compatible avec le S3RENR de la région. 

D Compatibilité avec le PCAET et le SCoT de l’agglomération de Moulins 
Le projet, à son échelle, participera à l’atteinte des objectifs en matière de production d’énergies 
renouvelables et d’indépendance énergétique du PCAET et du SCOT de l’agglomération de Moulins. 
Comme l’explique la DDT 03, le site « correspond à une friche naturelle sur d’anciens terrains de 
culture ou d’élevage ». Le projet permettra de réinstaller une activité agricole sur les parcelles (pâturage 
ovin – voir paragraphe 6.2.7.2B en page 346), tout en préservant la fonctionnalité écologique du site 
(voir milieu naturel – paragraphe 5.2 en page 249) et ce, avec un impact paysager faible (voir 
paragraphe 7.3 en page 377). Le projet est donc compatible avec le PCAET et le SCoT de 
l’agglomération de Moulins. 

Cotation de l’effet du projet   

 Intensité Durée Type 
Effet du projet  Positif – projet compatible (1) Permanent Direct et indirect. 

6.2.2.3 Mesures de réduction (R) 
Aucune mesure de réduction n’est justifiée, mais l’ensemble des mesures prises en faveur de la 
biodiversité ou du paysage contribue à la prise en compte des enjeux du territoire. 

6.2.2.4 Mesures compensatoires (C) et d’accompagnement (A) 
Aucune mesure n’est justifiée. 

6.2.2.5 Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu 

Effet réel + 
 

Projet compatible avec les plans et schéma en vigueur 

1 4 X        

En permettant une production significative d’énergie renouvelable (12,77 GWh/an) tout en 
permettant une activité ovine et le maintien de la fonctionnalité écologique du site, le projet 
agrivoltaïque « Les Dames » répond favorablement aux objectifs en termes de développement 
des énergies renouvelables du SRADDET, du PCAET et du SCoT de l’agglomération de 
Moulins. Les postes électriques les plus proches disposent d’une capacité d’accueil réservée 
au titre du S3REnR suffisante pour accueillir le raccordement de l’installation photovoltaïque 
du projet « Les Dames ». A son échelle, il participera à l’atteinte des objectifs de la loi n°2016-
1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la loi n°2021-1104 du 22 août 
2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 
effets. 
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6.2.3 COMPATIBILITE DU PROJET AVEC LES REGLES D’URBANISME 

6.2.3.1 Mesures d’évitement mises en œuvre 
L’implantation évite les enjeux du site d’étude les plus sensibles et notamment les motifs arborés et les 
zones humides et, comme démontré dans cette étude d’impact, la séquence ERC a été appliquée sur 
toutes les thématiques. 

6.2.3.2 Effets du projet – Compatibilité du projet vis-à-vis des règles urbanistiques en 
vigueur sur la commune de Montilly 

Pour rappel, la commune de Montilly accueillant le projet n’est pas concernée par la Loi Montagne. Par 
ailleurs, dans les communes dépourvues de documents d’urbanisme, comme c’est le cas sur Montilly, 
l’urbanisme est régi par le Règlement National d’Urbanisme (RNU). Ce dernier autorise l’implantation 
d’un parc photovoltaïque au sol en-dehors des espaces urbanisés, car ces projets satisfont un intérêt 
collectif (voir paragraphe 6.1.2 en page 286). 
Dans la mesure où le projet agrivoltaïque « Les Dames » ne compromet aucune activité agricole (au 
contraire, elle permet d’installer une activité ovine) ou forestière (voir paragraphes 6.2.7.2B et 6.2.7.2C 
en page 346 et 346), ni ne porte pas atteinte à l’intérêt des lieux avoisinants (voir paragraphe 7.3 en 
page 377) ; ne concerne aucun vestige archéologique connu (voir paragraphe 6.2.4 en page 328) et ne 
porte pas à la salubrité / sécurité publique (voir paragraphe 6.2.5 en page 331), le projet est 
compatible avec les dispositions du RNU. 
 

Cotation de l’effet du projet :  

 Intensité Durée Type 
Effet du projet Compatible (1) Permanent Direct et indirect 

6.2.3.3 Mesures de réduction 
Aucune mesure de réduction n’est justifiée à ce sujet, mais l’ensemble des mesures prises en faveur de 
la biodiversité ou du paysage contribue à la prise en compte des enjeux du territoire. 

6.2.3.4 Mesures compensatoires et d’accompagnement 
Aucune mesure compensatoire ou d’accompagnement n’est justifiée. 

6.2.3.5 Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu 

Effet réel + 
 

Projet compatible avec le règlement d’urbanisme 

1 4 X        

Le projet est compatible avec les règles d’urbanisme en vigueur. 

6.2.4 LE PROJET ET LES RESEAUX ET SERVITUDES 

6.2.4.1 Mesures d’évitement mises en œuvre 
Le projet s’implante à plus de 100 m de la ligne THT. 

Tout contact avec une canalisation d’eau potable sera évité. 

6.2.4.2 Effets du projet  

A Sur les réseaux et servitudes 
Aucun réseau / équipement technique ne se trouve au niveau des emprises du projet, mais plusieurs le 
sont en limite de l’espace clôturé, au nord du site d’étude, au niveau de la route D 13. Les effets du 
projet sur les réseaux et servitudes à proximité immédiate de celui-ci sont donc concentrés sur la phase 
travaux. L’ensemble des réseaux le long de la route D 13, au nord du projet, sera évité par les travaux 
de raccordement en suivant les préconisations issues des DICT faites en amont. 
L’éloignement des installations photovoltaïques de plus de 100 m de la ligne THT permet de n’attendre 
aucun effet sur celle-ci. 
Le risque que les travaux donnent lieu à une découverte de patrimoine archéologique est jugé faible 
étant donné les terrassements limités et peu profonds nécessaires dans le cadre d’un tel projet. 
En phase exploitation, aucun impact notable n’est attendu sur les différents réseaux et servitudes. 
Pour rappel, la commune de Montilly est concernée par le PPRi du Val d’Allier, mais le site d’étude se 
trouve en dehors des zonages réglementaires. Aucun captage d’eau potable, ni aucune canalisation de 
transport de gaz ou d’hydrocarbures ne concerne le projet. Aucune contrainte aéronautique ne 
s’oppose à la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol (courrier de la DGAC du 19 mai 2021 et 
courrier du SGAMI du 8 juin 2022). 
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Carte 55 : Le projet et les réseaux et servitudes 
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B Sur les voies de communications 
Les éléments constituant l’installation photovoltaïque du projet « Les Dames » seront acheminés par la 
route D 13 au nord du projet. 

✓ Pendant les travaux 
Au cours de la phase chantier, la mise en œuvre du parc photovoltaïque nécessitera 
l’approvisionnement périodique de camions semi-remorques transportant les modules photovoltaïques, 
les supports métalliques de fixation des modules, la clôture et postes électriques (postes de 
transformation et poste de livraison). On estime que globalement pour l’ensemble il y aura au 
maximum, sur toute la période de construction du projet, 10 poids lourds par jour. 
L’ensemble des routes et voies d’accès est suffisamment dimensionné pour permettre l’acheminement 
des matériaux. 
Les moyens utilisés pour la construction du parc sont des bulldozers, pelles, grues, manuscopiques et 
camions-grues (voir paragraphe 3.4.4 en page 86). Le chantier engendrera un accroissement du trafic, 
même s’il n’impactera pas nécessairement la fluidité du trafic local. Cet accroissement restera limité 
dans le temps mais s’étendra tout de même sur une période de 10 mois environ. Pour rappel, la route 
D 13 supporte un trafic de 941 véh./j dont 0,07 % de poids-lourds (données 2020). 
Dans le cadre du raccordement externe (bien qu’il ne s’agisse que d’hypothèses à ce stade, le 
raccordement restant sous la responsabilité du gestionnaire du réseau), les travaux pourraient générer 
quelques ralentissements sur les routes qu’il suivra, notamment la route D 13 en cas de raccordement 
au poste d’Yzeure ou celui de Seminaire, ou la route D 953 en cas de raccordement au poste de 
Bourbon-l’Archambault, mais cela restera temporaire. 
Ce raccordement sera réalisé sur les accotements des routes existantes. Aucune tranchée transversale 
ou longitudinale ne sera réalisée dans les chaussées des routes départementales concernées par les 
travaux et les traversées seront réalisées par fonçage. 

✓ Pendant la phase d’exploitation 
En phase d’exploitation, le trafic généré par le projet représentera un véhicule léger pendant quelques 
heures sur site par semaine. Ce volume ne génère aucun impact. 
Quelques véhicules légers (personnel d’encadrement, professionnels extérieurs pouvant intervenir sur 
le site, services d’entretien…) sont également susceptibles de circuler sur l’itinéraire routier qui permet 
d’accéder au site. Ce trafic sera sans effet notable sur la circulation. 
A noter qu’une marge de recul de 20 m par rapport à l’axe de la chaussée de la route D 13 a fait l’objet 
d’une préconisation par le Conseil départemental. Cette distance, non respectée, n’est pas 
réglementaire et la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables vise au contraire à faciliter la mobilisation de certains terrains aux abords des voies 
ferrées, autoroutes et routes. Toutes les mesures seront prises pour garantir le maintien de l’intégralité 
de la route et la sécurité de ses usagers. Les effets de réverbération sont étudiés au paragraphe 6.2.5.7 
en page 336 et l’impact visuel depuis cette RD est étudié dans le chapitre du paysage. 
 

Cotation de l’effet du projet avant mesure de réduction  

 Intensité Durée Type 

Effet du projet Faible à modéré (-1,5) Temporaire Direct et indirect Négligeable (-0,25) Permanent 

6.2.4.3 Mesures de réduction 
Des DICT seront émises en amont des travaux, notamment ceux du raccordement, et les prescriptions 
des gestionnaires seront respectées. Toutes les mesures seront prises pour préserver les réseaux 
existants (canalisation d’eau potable, lignes électriques), y compris lors des travaux de raccordement 
du parc, des effets directs ou indirects (vibrations…). 

Concernant les canalisations d’eau potable, une distance d’au moins 20 cm sera respectée en cas de 
croisement avec l’une d’elles, avec un enrobage au sable. Si par mégarde la protection d’une des 
canalisations est endommagée (raclure, éclat, enfoncement...), le SIVOM Nord Allier sera 
immédiatement prévenu. 

Les emprises seront balisées avant le début du chantier pour les réduire au strict minimum. Les engins 
de chantier ne seront ainsi pas susceptibles de s’approcher de la ligne THT plus que le strict nécessaire 
ou d’endommager le compteur d’eau potable. 

Le pétitionnaire s’engage à respecter le Code du patrimoine en cas de découverte fortuite de vestiges 
archéologiques. 

Les abords du chantier seront signalés sur la route D 13 avec un panneautage d’entrée et sortie de la 
zone de chantier. Aucun stationnement sur les accotements de cette route ne sera autorisé. Les 
conditions de circulation et cette interdiction de stationnement seront strictement respectées par les 
entreprises et scrupuleusement rappelées à ces dernières lors de l’attribution des marchés. Le Conseil 
départemental sera reconsulté si besoin et toutes les mesures seront prises pour garantir la sécurité 
des usagers de cette route départementale. La clôture sera positionnée en arrière de la lisière végétale. 
Un affichage en mairie sera également fait afin d’informer les populations locales du démarrage du 
chantier. 

Aucune tranchée transversale ou longitudinale ne sera réalisée dans les chaussées des routes 
départementales concernées par les travaux de raccordement du parc et leurs traversées seront 
réalisées par fonçage. 

Cotation de l’effet du projet après mesure de réduction  

 Intensité Durée Type 
Effet du 
projet 

Nul (0) sur les réseaux et servitudes Permanent et 
temporaire Direct et indirect Négligeable (-0,25) sur les voies de communication 

6.2.4.4 Mesures compensatoires et d’accompagnement 
Aucune mesure compensatoire n’est justifiée. Une haie sera plantée en respectant un recul à la route 
D 13 de 0,50 m minimum, ce qui permettra une meilleure insertion paysagère du projet (voir page 378). 
Elle sera régulièrement entretenue et ne sera donc pas susceptible de générer un quelconque désordre 
sur cette route. 

6.2.4.5 Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu 

Effet réel 3 
 

Impact nul 
0 0  X       
Enjeu 

Effet réel 2,5 
 

Impact très faible sur les voies de communication 
-0,25 -0,625    X     

Sous réserve du respect des mesures, le projet est compatible avec les servitudes et réseaux 
existants et le chantier n’engendrera pas de perturbation notable du trafic sur les routes 
proches. 
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6.2.5 EFFETS DU PROJET SUR LE CADRE DE VIE DES RIVERAINS, LE 
CONTEXTE SANITAIRE, LA SECURITE ET LA SALUBRITE PUBLIQUE 
Conformément au décret n°2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d'impact des 
projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements, il est fait dans la présente étude, « une analyse des 
effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires (y compris pendant la phase des travaux) et 
permanents, à court, moyen et long terme, du projet sur l'environnement, en particulier sur […], les 
commodités du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses), l'hygiène, la santé, la 
sécurité, la salubrité publique, ainsi que l'addition et l'interaction de ces effets entre eux ». 

6.2.5.1 Identification des dangers analysés et population exposée 
L’identification des dangers met en avant l’ensemble des effets sanitaires indésirables ainsi que les 
conséquences potentielles sur la santé humaine du projet. 
Les dangers probables identifiés sont les suivants : 

 Une pollution des eaux superficielles / souterraines et/ou du sol ; 
 Une pollution de l’air ; 
 Le bruit et les vibrations ; 
 La réverbération et les émissions lumineuses ; 
 Les émissions électromagnétiques ; 
 La salubrité publique ; 
 La sécurité publique. 

Dans le cas de l’installation photovoltaïque du projet « Les Dames », les habitations les plus proches se 
trouvent au niveau du « chemin de l’étang neuf », à ≈ 173 km de la clôture, au nord du projet, et au lieu-
dit « les Génestrol »146, à ≈ 177 m de la clôture au sud-est du projet. 

6.2.5.2 Exposition des populations au bruit et vibrations 

A Mesures d’évitement 

✓ Évitement amont et géographique 
Le projet a été implanté en retrait par rapport au hameau des Génestrol, habitations les plus proches du 
site d’étude. 

Les postes de transformations ont été implantés au centre du site d’étude, ce qui permet de les éloigner 
des habitations. 

✓ Évitement réglementaire et temporel 
Si le bruit ne peut être évité pendant la durée du chantier, il peut cependant être limité par le respect de 
la réglementation en vigueur (arrêté du 18 mars 2002 : seuils de niveaux de puissance admissibles des 
engins de chantier) et le respect des horaires. Le pétitionnaire s’y engage. 

✓ Évitement technique 
Le choix de structures fixes permet d’éviter les émissions sonores que généreraient des trackers. 

 
146 également orthographié « les génestrols » selon les bases de données. 

B Effets du projet 

✓ En phase de chantier 
 

Nuisances sonores 

Les engins de chantier sont, par nature, des machines bruyantes et des habitations se trouvent à moins 
de 200 m. Cependant, des règles strictes fixent des seuils d’émissions sonores qui seront respectées 
(arrêtés du 12 mai 1997 et du 18 mars 2002 modifié par l’arrêté du 20 janvier 2004 réglementant les 
émissions sonores des engins de chantier). Ces nuisances resteront temporaires (le temps du chantier) 
et uniquement aux horaires réglementaires. 

Nuisances vibratoires 

La circulation des engins et la mise en place des panneaux engendreront également des vibrations. 
D’après une note d’information sur la prise en compte des nuisances vibratoires liées aux travaux de 
terrassement rédigée par le Service d’étude sur les transports, les routes et leurs aménagements 
(SETRA), service technique du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et 
du Logement, en 2009, il est possible de considérer les périmètres de risque suivant : 

 Un risque important de gêne et de désordre sur les structures ou les réseaux enterrés pour le 
bâti situé entre 0 et 10 m des travaux ; 

 Un risque de gêne et de désordre à considérer pour le bâti situé entre 10 et 50 m des travaux ; 
 Un risque de désordre réduit pour le bâti situé entre 50 et 150 m. 

Aucune habitations ne se trouve dans ces périmètres, toutes étant à plus de 150 m du site. A noter 
que la route D 13 constitue elle-même une source de vibrations, sans risque avéré sur le bâti 
environnant. Dans le cas présent, les terrassements resteront limités du fait, notamment, de la 
topographie globalement plane du site. 

✓ En phase d’exploitation 
 

Généralités 

« La plupart des éléments constitutifs de l’installation ne sont pas émetteurs de bruit : les panneaux, les 
structures, les fondations et les câbles électriques147. Les sources sonores proviennent essentiellement 
des onduleurs et transformateurs. Ces éléments électriques sont installés dans un local et émettent un 
bruit qui se propage essentiellement au travers des grilles d’aération. Ces émissions sonores ne se 
propagent pas avec la même intensité dans toutes les directions, selon la disposition des éventuelles 
ouvertures et de la topographie de proximité. Une éventuelle gêne due au bruit ne peut être 
occasionnée la nuit, puisque les installations ne fonctionnent pas. La réglementation applicable est celle 
de l’arrêté du 26 janvier 2007 relatif aux conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d’énergie électrique ».148 Ainsi, un parc photovoltaïque est une installation 
globalement silencieuse. 

 
147 Par principe de proportionnalité, il est donc inutile de réaliser des mesures acoustiques. 
148 Source : Ministère en charge de l’environnement, avril 2011. Guide de l’étude d’impact des installations photovoltaïques au 
sol. 138 pages. Consultable en ligne : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Guide_EI_Installations-photovolt-au-
sol_DEF_19-04-11.pdf 
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Les phénomènes de striction dans les transformateurs et les onduleurs engendrent un bruit continu, 
tout comme les ventilateurs dans le cas des transformateurs de fortes puissances. Les bâtiments 
électriques sont donc les sources de bruit existantes sur une centrale photovoltaïque au sol, car les 
transformateurs émettent un bruit qui se propage essentiellement au travers des grilles d’aération du 
local. Ces émissions sonores ne se propagent pas avec la même intensité dans toutes les directions, 
selon la disposition des éventuelles ouvertures et de la topographie de proximité. Les onduleurs et les 
transformateurs fonctionnent uniquement en phase de production en journée, lors des périodes 
d’ensoleillement. 
Il est considéré que le niveau sonore engendré par un transformateur est de l’ordre de 70 dB(A) à 1 m 
de ce dernier.149  

A noter que le décibel suit une échelle logarithmique et donc non linéaire.150 Par exemple, si l’intensité 
acoustique est doublée, le niveau sonore augmente de 3 dB(A), soit 73 dB(A) pour deux 
transformateurs. 
Le phénomène acoustique en un point dépend non seulement de la source et de sa puissance 
acoustique, mais aussi de la position du point par rapport à cette source. Le pétitionnaire a choisi 
d’éloigner les locaux techniques émettant du bruit des habitations, le poste de transformation (PDT) le 
plus proche est implanté à ≈ 296 m du premier bâti des Génestrol. 

La nuit, aucun bruit n’est à prévoir, aucune électricité n’étant produite. 

Nuisances vibratoires 

Le parc photovoltaïque n’est pas de nature à engendrer des vibrations notables en phase exploitation. 

Niveau sonore émis par les transformateurs 

Dans le cas de l’installation photovoltaïque du projet « Les Dames », 4 postes de transformation sont 
installés. Le niveau sonore est donc d’environ 76 dB(A) à 1 m dans l’hypothèse maximaliste où tous les 
postes seraient situés au même endroit.151 
Ce niveau sonore est atténué par la distance. Ici, la première habitation se trouve à environ 296 m. Le 
changement du niveau de bruit lié aux transformateurs est donc de : 20 * log (1 / 296) = -49,43 dB(A).152 
Par conséquent, le niveau théorique de bruit maximal au niveau de la première habitation serait 
d’environ 26,6 dB(A). Pour rappel, ce calcul est maximaliste, car il ne prend notamment pas en compte 
l’atténuation et la diffraction sonores dues au bâtiment et aux structures photovoltaïques. 
L’échelle ci-après est une échelle indicative des niveaux de bruit avec quelques exemples 
d’environnement sonore pour comparer les émissions sonores. Elle permet de constater qu’un niveau 
sonore de 30 dB(A) correspond à une ambiance calme en milieu rural. 
Ainsi, en phase exploitation, les nuisances sonores, en journée, sont négligeables. 

 
149 « Le dB(A) correspond au niveau que nous percevons (spectre corrigé de la pondération de l’oreille), alors que le dB 
correspond à ce qui est physiquement émis ». [ADEME, 2017]. En effet, « l’oreille humaine moyenne entend mois bien les 
sons de fréquences graves (basses fréquences) que les sons de fréquences moyennes et aiguës, d’où l’introduction du décibel 
pondéré A (dBA) » [ 
150 ADEME, 2017. Note technique A1. Le décibel. En ligne : https://www.bruit.fr/images/stories/pdf/thermique-acoustique-qai-
ademe-juin-2017.pdf 
151 n sources identiques créent une intensité sonore supplémentaire de 10 log10 (n) dB. 
152 Le calcul de l’atténuation du niveau sonore par rapport à la distance avec les habitations suit la formule suivante : 
Changement niveau bruit = 20 * log (position de référence / nouvelle position). 

 
Figure 168 : Échelle de bruit (en dB(A)) de la vie courante (Source : ADEME) 

En termes sanitaires 

En termes de santé publique, d’un point de vue purement physiologique, la notion de gêne acoustique 
est définie dans le Code de la santé publique. 

 Dès lors que le fond sonore couvre la conversation normale (effet de masque), ce qui se produit 
à partir de 70 dB(A), il y a gêne acoustique. Ce premier niveau de nuisance n’a pas de 
répercussion pathologique, ni de conséquences comportementales et psychologiques. 

 Le second niveau correspond à des intensités comprises entre 80 et 110 dB(A), auxquelles une 
exposition de quelques heures provoque une fatigue physique et une irritabilité, associées à une 
surdité partielle et réversible. 

 Enfin les lésions provoquées en cas d’excès du niveau sonore, qu’il soit instantané (supérieur à 
130 dB(A)) ou cumulé sur une longue période (supérieur à 80 dB(A)), sont pathologiques et 
peuvent se solder par un traumatisme irréversible. 

Ces valeurs ne sont en rien comparables avec la valeur signalée précédemment. Aucun effet sanitaire 
n’est donc attendu du projet agrivoltaïque « Les Dames » sur les populations riveraines, que ce 
soit en raison des émissions sonores ou vibratoires. 

Cotation de l’effet avant mesures  

 Intensité Durée Type 

Effet du 
projet 

Faible (-1) pour les émissions en phase travaux Temporaire Direct et indirect 

Négligeable (-0,25) pour les émissions de jour 
en phase exploitation Permanent Direct et indirect 

Nul (0) pour les émissions de nuit et pour 
l’impact sanitaire. Permanent et temporaire Direct et indirect 

 

Au niveau de l’habitation la 
plus proche : ≈ 27 dB(A) 
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C Mesures de réduction 
Les riverains seront informés du déroulé des travaux et des nuisances qui en découlent (affichage, 
courriers ou autre moyen). 

Le pétitionnaire s’engage à respecter la réglementation en vigueur en termes de nuisances sonores et 
notamment de l’arrêté du 26 janvier 2007. 

Cotation de l’effet après mesures  

 Intensité Durée Type 

Effet du 
projet 

Faible (-1) pour les émissions sonores en 
phase travaux Temporaire Direct et indirect 

Négligeable (-0,25) pour les émissions sonores 
en phase exploitation Permanent Direct et indirect 

Nul (0) pour les émissions de nuit et pour 
l’impact sanitaire. Permanent et temporaire Direct et indirect 

D Mesures compensatoires et d’accompagnement 
Aucune mesure de compensation ou d’accompagnement n’est justifiée. 

E Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu 

Effet réel 2,5  Nuisance faible temporaire et uniquement de jour en phase chantier 

-2,5 -2,5     X    

Enjeu 
Effet réel 2,5  Nuisance très faible (uniquement de jour) en phase exploitation 

-0,25 -0,625    X     

Enjeu 
Effet réel 2,5  Aucun impact sanitaire. Aucune émission sonore la nuit. 

0 0  X       

Un impact faible est attendu en phase chantier, résultant des travaux. Il s’agit toutefois d’un 
effet de dérangement temporaire et sans risque sanitaire. 
En phase exploitation, les nuisances, uniquement de jour, sont jugées négligeables et sans 
risque sanitaire prévisible pour les riverains. 

6.2.5.3 Effets du projet sur l’exposition des riverains aux risques technologiques et 
industriels 

A Mesures préventives 
Néant. 

B Effets du projet 
Comme étudié précédemment, la commune de Montilly n’est concernée par aucun risque industriel ou 
technologique majeur (canalisation d’hydrocarbures, transport de matière dangereuse, équipement 
nucléaire…). La commune voisine de Marigny est concernée par une conduite de gaz naturel, mais 
celle-ci passe au sud de la commune, à plus de 4 km du site d’étude. De plus, en l’absence d’activité 
industrielle, le projet ne génère aucun effet sur le risque industriel. 
Par conséquent, Il n’expose pas les riverains à un quelconque risque technologique ou industriel. 

Cotation de l’effet du projet   

 Intensité Durée Type 
Effet du projet Nul (0) Permanent Direct et indirect 

C Mesures de réduction (R) 
Aucune mesure de réduction n’est justifiée. 

D Mesures compensatoires (C) et d’accompagnement (A) 
Aucune mesure de compensation ou d’accompagnement n’est justifié. 

E Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu  

Effet réel 0 
 

Impact nul sur les risques technologiques et industriels 
0 0  X       

En l’absence d’enjeu, aucun impact n’est relevé à ce sujet. 
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6.2.5.4 Exposition des populations à la pollution de l’air 

A Mesures d’évitement 
Pour rappel, la nature même du projet participe à la lutte contre le réchauffement climatique et les 
pollutions de l’air, en étant notamment 10 à 22 fois moins émetteur de CO2 que les sources de 
production fossiles (gaz /charbon) et en utilisant une source gratuite et inépuisable qu’est l’énergie 
radiative du soleil. 

Le choix d’un projet sur un secteur globalement plat, limitant les terrassements d’envergure et dont les 
panneaux peuvent être installés en conservant le couvert végétalisé, participe à éviter l’envol de 
poussières. 

B Effets du projet 
En phase travaux, un des principaux foyers de pollution atmosphérique est issu des émissions de 
particules (poussières) lors du transport des matériaux. Or, ici, le choix technique d’un projet avec 
maintien du couvert herbacé pendant les travaux hormis au niveau des pistes en concassé, bâtiments 
techniques et citernes incendie, permet d’éviter tout risque notable à ce titre.  
Durant la phase d’exploitation du parc photovoltaïque, il n’y aura pas d’émission de poussières ni de 
polluants gazeux. Le fonctionnement des panneaux nécessitera la visite régulière de techniciens pour la 
vérification et/ou l’entretien. Ces personnes utiliseront un véhicule léger. Les émissions de polluants par 
les gaz d’échappement resteront donc négligeables (de même nature que les émissions des véhicules 
des particuliers). Elles sont par ailleurs comptabilisées dans le bilan carbone du projet, dont il a été 
démontré qu’il permettra d’éviter en 30 ans, entre 3 784 et 10 949 tonnes de CO2 par rapport au mix 
énergétique français selon que les panneaux proviendront de Chine ou de France.  
Ainsi, toute proportion d’échelle gardée, il est possible de dire que le projet participe à préserver les 
populations contre la dégradation de la qualité de l’air et donc, à les préserver des effets néfastes sur la 
santé qu’elle implique.  

Cotation de l’effet du projet  

 Intensité Durée Indirect 

Effet du projet Positif (1) in fine Permanent Direct et indirect 

C Mesures de réduction (R) 
Pour rappel, aucun traitement phytosanitaire ne sera toléré au sein du parc. 

D Mesures compensatoires (C) et d’accompagnement (A) 
Aucune mesure compensatoire n’est justifiée. 

L’optimisation des distances de transport dans le cadre des mouvements de terres (recherche de 
l’équilibre déblais / remblais dans toute la mesure du possible) permettra de limiter les émissions de 
CO2. 

Par ailleurs, le pétitionnaire s’engage, pour améliorer encore plus le bilan carbone, à retenir, dans toute 
la mesure du possible, à prestation équivalente, le constructeur et les entreprises en charge de la 
réalisation du parc photovoltaïque les plus proches pour limiter les émissions de CO2 et la 
consommation d’énergie liée à l’acheminement des composants du parc. 

E Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu 

Effet réel 2 
 

Impact positif sur la qualité de l’air 

1 2 X        

De manière générale, le projet, en participant à la lutte contre les émissions de CO2 et donc le 
changement climatique, est, in fine et à son échelle, favorable à la préservation de la qualité de 
l’air et donc à la santé des populations. L’impact est positif. 

6.2.5.5 Exposition des populations aux risques allergène liés à l’Ambroisie 
Pour rappel, la seule espèce à enjeu de santé publique (article D.1338-1 du Code de la santé publique) 
inventoriée sur le site d’étude est l’Ambroisie à feuilles d'armoise (Ambrosia artemisiifolia L.). 

A Mesures d’évitement 
L’installation des panneaux sera réalisée en conservant le couvert herbacé existant, ce qui limite le 
risque de dissémination de l’Ambroisie sur le site. 

Aucun aménagement n’est prévu sur les berges des étangs et donc, au niveau de la station 
d’Ambroisie. 

Les caractéristiques de l’installation photovoltaïque « Les Dames » permettent la mise en place d’un 
pâturage ovin sous les panneaux (1,2 m de garde au sol et 4 à 10 m d’espace interrangée), animaux 
consommant l’Ambroisie. 

B Effets du projet 
L’Ambroisie ayant été recensée sur le site accueillant le projet, le risque de dissémination de l’espèce 
existe. Il reste néanmoins limité dans la mesure où la station a été évitée et où les effectifs recensés 
restent faibles (une dizaines d’individus au moment de la réalisation de l’état initial). De plus, le couvert 
herbacé sera maintenu autant que possible en phase chantier et entretenu par pâturage ovin, animaux 
consommant l’Ambrosie. Une mesure de réduction est néanmoins prévue, car cette espèce reste 
potentielle, notamment au niveau des pistes et plateformes, et quoiqu’il en soit ses graines resteront 
dans le sol. 
Cotation de l’effet du projet avant mesure de réduction   

 Intensité Durée Type 

Effet du projet Modéré (-2) Temporaire et permanent Direct 

C Mesures de réduction (R) 
La mesure de « surveillance, prévention et lutte contre les EVEE » a déjà été décrite précédemment, en 
page 265 dans le milieu naturel. Le lecteur est invité à s’y reporter. Pour rappel : 

- Le pétitionnaire s’engage à sensibiliser les intervenants aux risques liés à cette espèce.  

- Le pétitionnaire s’engage à suivre les recommandations émises dans le guide d’identification et 
de gestion des espèces végétales exotiques envahissantes, publié par le Muséum National 
d’Histoire Naturelle, GRDF, la Fédération Nationale des Travaux Publics et ENGIE Lab CRIGEN 
(un des centres de recherche d’ENGIE) dans le cadre de la Stratégie Nationale pour la 
Biodiversité dont les extraits relatifs à la gestion des espèces envahissantes. A noter que si 
d’autres EEE venaient à s’installer d’ici le début des travaux, elles devront également être 
gérées, conformément à la règlementation en vigueur et selon les lignes directrices du guide 
précité. 
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- Le pétitionnaire s’engage également à ce que la problématique espèces exotiques 
envahissantes (EVEE) terrestres figure sur l’ensemble du processus et dans les contrats passés 
avec les entreprises à chaque étape de la vie du parc photovoltaïque. 

- Les effectifs étant faibles sur le site d’étude (situation qui reste néanmoins évolutive), l’Ambroisie 
sera éliminée avant le début des travaux et évacuée vers un centre agréé. Les roues des engins 
seront lavées sur des aires appropriées en cas de contact avec des semences d’Ambroisie. 
Aucune introduction de remblais extérieurs au site ne sera réalisée sans vérification de leur 
origine et caractère sain, et les terres contaminées seront évacuées vers un centre agréé si elles 
ne peuvent être régalées sur site et re-semer immédiatement. 

- Le troupeau ovin aura la liberté de divaguer sur les pistes et plateformes assurant ainsi ce rôle 
de lutte. 

 

Cotation de l’effet du projet après mesure de réduction   

 Intensité Durée Type 

Effet du projet 
Négligeable (-0,25), voire positif (1) in fine dans 

la mesure où la station d’Ambroisie sera 
éliminée avant le début du chantier. 

Temporaire et permanent Direct / indirect 

D Mesures compensatoires (C) et d’accompagnement (A) 
Aucune mesure compensatoire ou d’accompagnement n’est justifiée. 

Une surveillance et lutte contre les EVEE sera réalisée durant le chantier et en phase exploitation, 
notamment dans le cadre des suivis botaniques.. 

E Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu  

Effet réel 3 
 

Risques très faibles 
-0,25 -0,75    X     

Dans la mesure où les prescriptions liées à la gestion de cette espèce seront bien mises en 
œuvre, l’impact du projet sur le risque de dissémination de l’Ambroisie apparait très faible 
(risque toujours présent, notamment avec la proximité de routes et de cultures). 
A l’échelle du site d’étude, l’effet peut être in fine positif dans la mesure où la station 
d’Ambroisie sera éliminée avant le début de chantier et qu’un pâturage ovin sera mis en place 
pendant toute la durée de vie du parc. 
Le projet respectera l’arrêté préfectoral relatif à la lutte contre les ambroisies de type Ambrosia 
artemisiifolia L., Ambrosia trifida L. et Ambrosia psilostachya DC dans l’Allier. 

6.2.5.6 Exposition des populations aux émissions électromagnétiques 

A Mesures d’évitement 
Le pétitionnaire s’engage à respecter les normes en vigueur. Le projet a été aménagé en recul vis-à-vis 
des habitations les plus proches du site d’étude. 

B Effets du projet 
Les émetteurs potentiels de champs électromagnétiques sont les modules photovoltaïques, les lignes 
de connexion, les onduleurs (protégés par des armoires métalliques) et les transformateurs (identiques 
aux transformateurs présents dans les zones d’habitation). Les études menées en Allemagne montrent 
que les puissances de champs maximales pour ces derniers sont inférieures aux valeurs limites 
réglementaires et qu’à une dizaine de mètres de ces derniers, les valeurs des champs sont en-deçà 
de nombreux appareils électroménagers. 
Etant donné que les panneaux solaires photovoltaïques produisent de l’électricité en courant continu, 
seuls des champs électriques et magnétiques statiques sont générés. A quelques centimètres de 
distance des panneaux et des câbles, les champs sont plus faibles que les champs naturels et 
notamment le champ magnétique terrestre.  
Les champs électromagnétiques produits par un onduleur sont des champs extrêmement basses 
fréquences (f < 300Hz). Ils se trouvent par ailleurs dans des caissons métalliques possédant des 
propriétés de blindage qui offrent une protection supplémentaire. Un transformateur est par ailleurs 
conçu de façon à concentrer le champ magnétique en son centre. Celui-ci est donc très faible aux 
alentours du transformateur (en moyenne de 20 à 30 µT). Le champ électrique mesuré est très faible, 
de l’ordre de quelques dizaines de V/m.153 
Ainsi, un parc photovoltaïque n’émet pas davantage de rayonnements électromagnétiques que d’autres 
équipements déjà présents dans les habitations ou bâtiments d’activités. Ces rayonnements sont bien 
en deçà des recommandations à respecter pour éviter tout impact sur la santé. Les routeurs wifi, les 
smartphones ou radioréveils présentent potentiellement des risques nettement supérieurs. De ce fait, il 
restera sans risque sur la santé des riverains présents à proximité du projet. 

Cotation de l’effet du projet   

 Intensité Durée Type 

Effet du projet Emissions négligeables (-0,25) Temporaire et permanent Direct et indirect Sans risque sanitaire (0) 

C Mesures de réduction (R) de compensation (C) ou d’accompagnement (A) 
Aucune mesure de réduction, de compensation ou d’accompagnement n’est justifiée. 

D Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu  

Effet réel 1,5 
 

Émissions de champs électromagnétiques négligeables 
-0,25 -0,375   X      

Enjeu  
Effet réel 1,5 

 
Impact sanitaire nul 

0 0  X       

Aucun impact sanitaire qui résulterait des champs électromagnétiques émis par le projet n’est 
envisageable sur les populations riveraines. 

 
153 Source : Fiche INRS – Les lignes à haute tension et les transformateurs, ED 4210 
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6.2.5.7 Exposition aux effets d’optique – réverbération et émissions lumineuses 

A Mesures d’évitement 

✓ Évitement amont et géographique 
Le projet a été implanté en retrait par rapport au hameau des Génestrol, habitations les plus proches du 
site d’étude. 

Les haies arbustives au niveau du chemin de randonnée au sud du site d’étude et le long de la route 
D 13 sont préservées, voire renforcées. 

✓ Évitement technique 
Les panneaux seront traités avec une couche anti-reflets. 

Aucun éclairage nocturne du parc permanent ne sera installé. 

B Effets du projet 

✓ Émissions lumineuses 
Aucun éclairage extérieur permanent ne sera installé au sein de la centrale photovoltaïque qui n’est 
donc pas susceptible de générer une pollution lumineuse. 

✓ Réverbération lumineuse 
Le rayonnement solaire atteignant un module photovoltaïque peut provenir de directions indépendantes 
et d’intensités différentes. Les trois sources de rayonnement atteignant un panneau sont : 

 Le rayonnement direct, en provenance du soleil ; 
 Le rayonnement diffus, issu de la diffusion par l’atmosphère des rayons du soleil ; 
 Le rayonnement réfléchi par le sol à proximité du panneau solaire. 

Le rayonnement réfléchi par une surface peut se présenter sous deux aspects : 
 Un rayonnement diffus : tout le rayonnement issu de la surface de réflexion est réparti dans tout 

l’espace ; 
 Un rayonnement spéculaire : les rayons réfléchis sont dirigés vers une seule direction telle que 

l’angle de réflexion est égal à l’angle d’incidence. 

Les schémas de la Figure 169 décrivent les principales sources de rayonnement solaire illuminant un 
panneau photovoltaïque. 
Les panneaux solaires possèdent ces deux propriétés optiques, c'est-à-dire que les surfaces les 
constituant ne sont ni parfaitement réfléchissantes, ni parfaitement diffuses.  
En conséquence et contrairement à une crainte parfois exprimée, le risque de reflets aveuglants issu 
des panneaux photovoltaïques est inexistant.  
La face externe du verre qui protège les cellules reçoit systématiquement un traitement antireflet dans 
le but d’améliorer le rendement de conversion (la lumière reflétée est « perdue » d’un point de vue 
énergétique) : seulement 5 % de la lumière incidente est réfléchie par les modules actuels.  
L’inclinaison des modules fait que la lumière éventuellement reflétée se dirige plus ou moins haut dans 
le ciel suivant l’heure de la journée et ne peut donc être perçue que par un observateur se trouvant en 
un point très dominant : montagne ou aéronef (le phénomène sera alors très ponctuel et sans danger). 
En effet, une grande partie des rayons du soleil est piégée à l’intérieur du capteur solaire, avec un haut 
coefficient d’absorption, qui vient s’ajouter à l’existence du film antireflet (évoqué ci-dessus) sur la 
surface des modules lors de la phase de fabrication des modules photovoltaïques. La coordination des 
deux applications permet conjointement de diminuer le renvoi de rayons lumineux. 

 
Figure 169 : Sources de rayonnement solaire atteignant un panneau (à gauche) et Rayonnement 

spéculaire (en haut, à droite) et diffus (en bas, à droite) 
(Source : Gêne visuelle liée aux panneaux solaires implantés à proximité d’aérodromes, DGAC, août 2013) 



Le milieu humain et le contexte sanitaire 

 

337 Etude d’impact sur l’environnement du projet agrivoltaïque « Les Dames » 
22-05-PV-03 

 

 

Sur les bases de l’interprétation de la courbe de variation du coefficient de réflexion en fonction de 
l’angle du rayon incident par rapport à la surface d’un module photovoltaïque et au regard des 
dispositions géomorphologiques locales, le phénomène de réverbération ne sera pas ou très peu 
perceptible depuis les secteurs bâtis. Le risque de miroitement est de courte durée et reste négligeable 
car la radiation solaire est faible et la direction des rayons réfléchis est similaire à celle des rayons 
directs. 

 
Figure 170  : Coefficient de réflexion des panneaux 

Les masques végétaux (haie) réduiront partiellement la faible lumière réfléchie par les panneaux 
solaires dans la phase descendante du soleil. On ne pourra en aucun cas parler d’effet miroir depuis un 
point de visibilité inclus dans le secteur du projet, mais simplement d’observation d’une faible 
réverbération à des points très précis et sur de courtes périodes quotidiennes qui ne perturberont pas la 
population locale. 
Aucun effet de réverbération n’est par ailleurs à attendre sur le réseau routier local (RD13, route de 
Lurcy) du fait de l’orientation des panneaux et des rares portions depuis lesquelles le projet est 
perceptible. 

Cotation de l’effet du projet   

 Intensité Durée Type 
Effet du projet Nul (0) Permanent Direct et indirect 

 

C Mesures de réduction (R) 
Aucune mesure de réduction n’est justifiée. 

D Mesures compensatoires (C) et d’accompagnement (A) 
Aucune mesure de compensation ou d’accompagnement n’est justifiée. 

E Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu  

Effet réel 3154 
 

Impact nul 
0 0  X       

Aucun impact qui résulterait des effets d’optique du parc sur les populations riveraines et sur 
les usagers de la route D 13 n’est attendu. 

 

6.2.5.8 Effets du projet sur la sécurité publique 
On peut envisager plusieurs types d’effets à ce titre : 

 L’augmentation des risques naturels (inexistante, négligeable ou maîtrisée pour le risque 
incendie, comme vu dans l’analyse des effets du projet sur le milieu physique. Il n’est donc pas 
attendu d’impact significatif sur la sécurité des biens et des personnes à la suite de la mise en 
œuvre du projet. 

 Les risques pour le personnel de chantier et les riverains du fait du caractère électrique du 
projet. Ce sera l’objet de l’analyse suivante. 

A Mesures d’évitement mises en œuvre 
Pour prévenir les risques inhérents à la qualité électrique du projet : 

- Une attestation de conformité au guide UTE C15-712-1 délivrée par le 
Consuel155 sur la base de l’avis favorable d’un bureau de contrôle, doit 
préalablement être fournie à la mise en service de l’installation. Toute 
modification autre qu’à l’identique de l’installation fera également l’objet d’une 
telle vérification (y compris en cas de vol). Ce document de conformité de 
l’installation électrique traite notamment de la mise à la terre et des dispositifs de 
coupure électromécanique à distance. 

- Un dispositif d’arrêt d'urgence est prévu sur l'installation. Il est composé d'un 
arrêt d'urgence type coup-de-poing déporté et accessible à l'extérieur et localisé 
en accord avec les services de secours (en général en façade des locaux 
techniques). Un autre arrêt d'urgence type coup-de-poing est placé à proximité 
des postes de livraison des générateurs PV. La commutation du dispositif de 
coupure d'urgence met la partie de l'installation côté courant alternatif hors 
tension. Le dispositif de coupure côté courant continu est composé d'un 
interrupteur sectionneur permettant de couper le courant continu au niveau des 
coffrets répartis sur la centrale solaire au sol. 

 
154 Enjeu fort par défaut. 
155 Source : Comité national pour la sécurité des usagers de l’électricité 
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-Une signalétique conforme au Guide UTE 15-172-1 sera employée pour l’ensemble de l’installation, 
comme l’illustre l’exemple ci-dessous. 

   
Figure 171 : Signalétique appropriée 

Au préalable de l’ouverture de chantier, un échange soutenu avec le SDIS permettra de valider le 
développement du générateur du point de vue de la sécurité incendie (voir chapitre dédié dans la partie 
milieu physique) et de réaliser le Plan Particulier en matière de Sécurité et de Protection de la Santé 
(PPSPS). 

  
Figure 172 : Exemple de plan d’évacuation et de prévention des risques 

Les services du SDIS les plus proches se situent à 10 km au sud-est du projet, sur la commune de 
Moulins. 

Le site sera clôturé par un grillage souple à maillage soudé de 2 m de hauteur. La sécurisation du site 
peut être renforcée par des caméras de surveillance, des barrières infrarouges ou un système d’alarme. 

Le projet s’implante à plus de 100 m de la ligne THT. 

B Effets du projet 

✓ En phase chantier 
Comme pour tout chantier de construction, les risques inhérents aux travaux envisagés pour la 
réalisation d’un parc photovoltaïque seront analysés et réduits par la mise en œuvre de mesures 
spécifiques, applicables au titre du Code du travail. 
Ainsi, en application de l'article L.235-1 du Code du travail, le maître d'ouvrage mettra en œuvre les 
principes généraux de prévention tels que définis par l'article L.230-2 du Code du travail. Il procédera 
notamment à l'évaluation des risques auxquels seront exposés les salariés du chantier. 
Le chantier sera déclaré au préalable conformément au code du travail (art L.235-2 et R.238-1). 
Chaque entreprise intervenant sur le site mettra ainsi en œuvre, avant toute opération sur site, un Plan 
Particulier en matière de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) qui sera soumis à un 
coordonnateur agréé, conformément à la réglementation applicable (en particulier : loi n°93-1418 du 31 
décembre 1993 et du décret n°94-1159 du 26 décembre 1994 modifié par le décret n°2003-68 du 24 
janvier 2003). Ces dispositions s’appliqueront également pour le chantier de démantèlement du parc 
photovoltaïque, en fin d’exploitation. 

✓ En phase exploitation :  
Conformité des panneaux photovoltaïques 
Les panneaux photovoltaïques : 

 Satisferont aux exigences essentielles des normes harmonisées traduisant ces exigences ; 
 Seront revêtues du marquage « CE » ; 
 Disposeront d’une déclaration de conformité délivrée par le fabricant au titre de l'article R.233-73 

du Code du travail, attestant de la conformité de la machine aux prescriptions techniques la 
concernant. 

La directive n°98/37/CE sera appliquée par la disposition suivante : 
 L’exploitant disposera de la déclaration « CE » de conformité (art R.233-73 du Code du travail) 

établit par le fabricant pour attester la conformité des panneaux et des composants de sécurité à 
la directive pour chacune des panneaux ou chacun des composants de sécurité fabriqués. 

Contrôle technique des panneaux photovoltaïques 
Une clôture périmétrique d’une hauteur de 2 m, en grillage souple est prévue. La sécurisation du site 
peut être renforcée par des caméras de surveillance, des barrières infrarouges ou un système d’alarme. 
Dans le cas où le système dit de « levée de doutes » confirme la présence d’une personne au sein du 
parc, une intervention sur le site sera déclenchée et/ou les consignes qui auront été établies avec le 
client seront appliquées. Les enregistrements vidéo seront conservés et consultables sur le parc ou à 
distance. 
Les portails sont conçus et implantés conformément aux prescriptions du SDIS afin de garantir en tout 
temps l’accès rapide des engins de secours. 
A noter que le site est limitrophe à la route D 13 par laquelle l’accès à la centrale est envisagé. 

Cotation de l’effet du projet avant mesure de réduction :  

 Intensité Durée Type 
Effet du projet Faible (-1) Temporaire et permanent Indirect 
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C Mesures de réduction 
Le pétitionnaire s’engage à retranscrire ces règles de sécurité dans les dossiers de consultation des 
entreprises qui seront amenées à effectuer des travaux. 

Afin de limiter tout risque d’écrasement de personnel par un véhicule terrestre, un plan de circulation 
sera clairement affiché et rappelé par le chef de chantier à tous les intervenants des phases de 
chantier. En phase exploitation, le risque écrasement est inexistant du fait des voies périphériques et du 
très faible volume de véhicule attendu en même temps (un ou exceptionnellement quelques VL). 

Toutes les mesures seront prises pour garantir la sécurité des usagers de la route D 13. Les abords du 
chantier seront notamment signalés sur cette route avec un panneautage d’entrée et sortie de la zone 
de chantier. 

Un affichage en mairie sera également fait afin d’informer les populations locales du démarrage du 
chantier. 

Cotation de l’effet du projet après mesure de réduction :  

 Intensité Durée Type 
Effet du projet Nul (0) Permanent et temporaire Direct et indirect 

D Mesures compensatoires et d’accompagnement 
Aucune mesure compensatoire ou d’accompagnement n’est justifiée. 

E Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu 

Effet réel 3156 
 

Impact nul sur la sécurité publique 
0 0  X       

Toutes les mesures sont prises pour assurer la sécurité des personnels de chantier, des 
riverains ou des infrastructures proches. Il n’est pas attendu d’impact notable à court, moyen 
ou long terme sur ce thème même si le risque « zéro » au sens strict du terme n’existe pas. 

 
 

 
156 Enjeu fort par défaut. 

6.2.6 EFFETS SUR LA DEPENDANCE ENERGETIQUE, LA FILIERE ET LES 
RETOMBEES ECONOMIQUES TERRITORIALES  

6.2.6.1 Mesures d’évitement (E)  
Sans objet. 

6.2.6.2 Effets du projet 

A Contexte général 
S’il y a un enjeu devenu majeur en 2022 en France et en Europe, c’est bien celui de l’indépendance 
énergétique, mêlant à la fois les problématiques économiques (imports de ressources non 
renouvelables, carbonées ou pas) et comme il l’a été vu dans le chapitre sur le milieu physique, les 
problématiques liées aux effets du changement climatique (sécheresse, asséchement des cours d’eau, 
des lacs, etc.) impactant fortement les productions de type hydroélectricité ou nucléaire qui dépendent 
de l’eau pour fonctionner de manière optimale. 
A l’heure où la lutte contre le changement climatique est au cœur des préoccupations de tout un 
chacun, les centrales à charbon sont relancées en France pour faire face au manque d’électricité 
annoncé à l’hiver 2022. 
Ce seul sujet ne peut que soutenir la réflexion d’une centrale photovoltaïque. 
Le coût de l’énergie restant cependant au centre des inquiétudes, il est évoqué ci-après au même titre 
que les effets positifs en termes énergétiques de ce projet. 
L’énergie solaire est particulièrement bien adaptée aux enjeux énergétiques majeurs de notre société. 
Inépuisable et surabondant, le soleil délivre 10 000 fois plus d’énergie en un jour que nous n’en 
consommons en un an. 
La puissance cumulée du parc photovoltaïque installé en France était de 0,081 GW fin 2008 et de 
16,3 GW fin 2022 [MTE, 2023], soit une multiplication par plus de 201 en 14 ans. L’énergie 
photovoltaïque prend petit à petit sa place dans le mix énergétique français et permet d’alimenter de 
plus en plus de foyers (4,2 % de la consommation électrique française en 2022).  
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B Alimentation des foyers en énergie « propre et renouvelable et indépendance 
énergétique du territoire  

✓ A l’échelle nationale, et au-delà 
La guerre en Ukraine a mis en évidence la dépendance de la France aux importations d'hydrocarbures. 
Ensemble, le pétrole et le gaz naturel représentent un peu moins de la moitié du mix énergétique 
français. 
Le 18 mai 2022, « la Commission européenne a présenté son plan d’action pour mettre fin à la 
dépendance de l’Union européenne à l’égard de combustibles fossiles russes, qui sont utilisés comme 
une arme économique et politique et coûtent aux contribuables européens 100 milliards d’euros par an, 
tout en luttant contre le changement climatique. Appelé REPowerEU, ce train de mesures met l’accent 
sur le renforcement des économies d’énergie, la diversification des approvisionnements et l’accélération 
du déploiement des énergies renouvelables. Sur tous ces sujets, les communes sont en première ligne. 

REPowerEU vise à réduire la dépendance aux 
importations d'énergies fossiles provenant de 
Russie, tout en accélérant la transition verte. 
Le plan s’appuie sur le paquet de 
propositions Fit for 55, qu’il vient compléter et 
dont il rehausse l’ambition. REPowerEU met 
l’accent sur les économies d'énergie et un 
déploiement accéléré des énergies 
renouvelables, avec notamment l’adoption 
conjointe d’un Plan européen d’économies 
d’énergie, une Stratégie européenne pour 
l’énergie solaire, d’un plan d’action pour le 
biométhane, et d’une série de mesures pour 
améliorer les procédures d’autorisation des 
projets renouvelables ».157 Pour répondre à ce 
plan européen, la France a promulgué la loi 
n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à 
l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables.  
Ainsi, le projet participera, à son échelle et au 
même titre que tous les autres projets de 
même nature ou autres projets d’origine renouvelable, à sécuriser l’indépendance énergétique de la 
France, enjeu devenu majeur entre le début de cette étude d’impact et sa rédaction finale comme en 
témoignent les éléments précédents.  
 

✓ A l’échelle locale 
D’après le bilan électrique 2021 de la région, réalisé par le Réseau de Transport de l’Electricité (RTE), 
la consommation d’électricité retrouve son niveau d’avant-crise sanitaire avec 66 TWh (65,7 TWh en 
2019). « En 2021, le rythme de développement du solaire sur la région a fortement augmenté avec 290 
MW supplémentaires, soit une hausse de 24% de capacité solaire installée par rapport à 2020 et de 
près de 60% par rapport à 2018 ». Le projet agrivoltaïque « Les Dames », toute mesure gardée, 
renforcera cette capacité de production. 

 
157 https://france.representation.ec.europa.eu/informations/repowereu-independance-energetique-quel-impact-pour-les-
communes-2022-05-24_fr 

Partant de l’hypothèse d’une consommation d’électricité annuelle moyenne de 4 535 kWh par foyer 
[Source : CRE, 2020], on estime que l’installation photovoltaïque « Les Dames », d’une production 
estimée à 12 770 MWh/an, est capable de produire l’équivalent de l’électricité nécessaire à 
l’alimentation d’environ 2 815,9 foyers, soit près de 6 139 personnes. 158 Cela représente environ 
9,52 % de la population de la CA Moulins Communauté (64 458 habitants en 2019, d’après les données 
de l’INSEE, 2023). 
Le projet répond donc aux objectifs nationaux de fourniture d’énergie décentralisée, d’origine 
renouvelable et permet au territoire de renforcer son indépendance énergétique. 

C Coût énergétique et retombées économiques nationales 
Un des facteurs cruciaux du développement massif de l’énergie photovoltaïque dans le monde a été sa 
rapidité de réduction des coûts au cours de la dernière décennie, grâce à laquelle le solaire est 
clairement devenu le leader mondial à ce titre. En effet, alors qu’elle était inférieure au coût des 
énergies fossiles et nucléaire pendant des années, elle est désormais moins chère que l’énergie 
éolienne. 
Le dernier coût actualisé (levelized cost of energy – LCOE), version 15.0, publiée en octobre 2021 par 
la banque d’investissement américaine Lazard, met en évidence une baisse de 90 % du coût par 
rapport à la version LCOE 3.0. Rappelons que le LCOE mesure les frais globaux de production 
d’un MWh d’électricité à partir d’un nouveau projet, en tenant compte des coûts de développement, de 
construction et d’équipement, de financement, de matières premières, d’exploitation et de maintenance. 

 
Figure 98 : Evolution du coût des énergies (Source : Lazard, 2021)159 

 

 
158 Hypothèses : Consommation d’électricité annuelle moyenne de 4 535 kWh par foyer en France (Source : CRE, 2020, 
chauffage compris), 2,18 personnes par foyer en moyenne en Auvergne-Rhône-Alpes en 2019 (donnée INSEE, 2023). 
159 Source : Lazard, 2021. Historical mean unsubsidised LCOE values. Consultable en ligne : 
https://www.lazard.com/media/451881/lazards-levelized-cost-of-energy-version-150-vf.pdf 
Graphique qui représente la moyenne des LCOE pour chaque technologie et chaque année. Le pourcentage représente la 
diminution totale de la moyenne du LCOE depuis la version 3.0 de Lazard. 
Gas = gaz / Nuclear = nucléaire / Solar thermal Tower = tour solaire thermique / Coal = charbon / Geothermal = géothermie / 
Wind = éolien / Solar PV = Solaire photovoltaïque 
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En juillet 2022, un article émis dans le cadre de la Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques précisait que les « coûts des énergies renouvelables ont poursuivi leur 
baisse en 2021, les défis de la chaîne d'approvisionnement et la hausse des prix des matières 
premières n'ayant pas encore produit tous leurs effets sur les coûts des projets. Le coût de l'électricité 
produite par l'éolien terrestre a baissé de 15 %, l'éolien offshore de 13 % et le solaire photovoltaïque 
de 13 % par rapport à 2020. 
Renewable Power Generation Costs in 2021, publié par l'Agence internationale pour les énergies 
renouvelables (IRENA), montre que près des deux tiers, soit 163 gigawatts (GW), de l'énergie 
renouvelable nouvellement installée en 2021 ont un coût inférieur à celui de la solution au charbon la 
moins chère du monde au sein du G20. Selon l'IRENA, compte tenu des prix élevés des combustibles 
fossiles, l'énergie renouvelable installée en 2021 permettra d'économiser environ 55 milliards de dollars 
sur les coûts mondiaux de production d'énergie en 2022. 

“Aujourd'hui, les énergies renouvelables sont sans conteste la forme d'énergie la moins chère” a 
déclaré Francesco La Camera, directeur général de l'IRENA. « 2022 illustre parfaitement à quel point la 
production des énergies renouvelables est devenue économiquement viable. Les énergies 
renouvelables affranchissent les économies de la volatilité des prix et des importations de combustibles 
fossiles, réduisent les coûts énergétiques et renforcent la résilience du marché, et ce d'autant plus si la 
crise énergétique actuelle se poursuit ».160 
Ainsi le projet agrivoltaïque « Les Dames » est un moyen efficace de produire de l’électricité à 
des coûts maîtrisés dans un contexte où le coût des énergies est devenu, plus que jamais, un 
enjeu majeur national.  
Par ailleurs, le soutien aux énergies renouvelables est très souvent décrié. Pourtant, une étude de 
2020161 démontre que « chaque euro de soutien public investi dans les énergies renouvelables génère 
en moyenne 2 euros de valeur ajoutée en 2019 ».  
En effet, l’étude montre que « les retombées fiscales générées par les énergies renouvelables font plus 
que compenser le montant annuel des soutiens publics consacrés aux différentes filières. Ainsi, le 
secteur des énergies renouvelables a contribué au budget de l’Etat et des collectivités locales à hauteur 
de 8,7 milliards d’euros en 2019, et contribuera à hauteur de 12,7 milliards d’euros en 2028. Au-delà de 
cet effet positif sur les finances publiques, la valeur ajoutée créée par les énergies renouvelables fait de 
ce secteur un contributeur positif à l’économie française. Ainsi, 1 euro de soutien public investi dans les 
énergies renouvelables se traduit par 2,1 euros de valeur ajoutée sur les territoires en 2019, et 
2,8 euros en 2028 ». 

 
160 Source : UNFCCC, 2022. Les énergies renouvelables demeurent rentables dans le contexte de la crise des combustibles 
fossiles. En ligne : https://unfccc.int/fr/news/les-energies-renouvelables-demeurent-rentables-dansle-contexte-de-la-crise-
descombustibles#:~:text=Abu%20Dhabi%2C%20UAE%2C%2013%20juillet,sur%20les%20co%C3%BBts%20des%2 
0projets. 
161 Évaluation et analyse de la contribution des énergies renouvelables à l’économie de la France et de ses territoires, EY pour 
le syndicat des énergies renouvelables, juin 2020. 

 
Figure 173 : Retombées fiscales et dispositifs de soutien au ENR : un bilan favorable 
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Concernant spécifiquement la filière photovoltaïque, « les ambitions françaises pour cette filière 
devraient générer d’importantes retombées économiques sur le territoire. Pour la France 
métropolitaine162, d’après les résultats de l’étude, la filière, qui représente déjà plus de 17 000 ETP 
directs et indirects en 2019, pourrait compter 24 000 ETP directs environ en 2028, soit une 
croissance de 53 %.  
La modélisation montre une forte inflexion à la hausse de ces indicateurs dès 2021-2023, en particulier 
sur le segment de la construction et de l’installation, résultant de l’accélération de la trajectoire de la 
PPE. La part relative à l’exploitation des installations est en croissance mais demeurera moins 
conséquente que la construction et l’installation qui sont intenses en création de valeur ajoutée et 
d’emplois. Enfin, la production d’équipements représente le troisième segment de la création de valeur, 
mais aussi celui dont le potentiel de croissance est le plus important, avec des conséquences positives 
pour le développement de l’industrie française du photovoltaïque. 

Ces retombées économiques sont distribuées sur l’ensemble du territoire métropolitain avec une 
prépondérance attendue pour les régions de la moitié sud du pays qui disposent des parcs et 
gisements les plus importants. 

La mise en place d’une politique industrielle renforcée avec une augmentation de la part locale mènerait 
à une augmentation de 15 % de la valeur économique générée sur la décennie. Cette valeur 
additionnelle concerne particulièrement la fabrication de modules, d’onduleurs et des structures qui 
reposent aujourd’hui à plus de la moitié sur des importations ».163 

 
162 Les objectifs de la PPE pour 2028 pour le solaire photovoltaïque sont de 44 GW de capacité installée 
163 Source : Évaluation et analyse de la contribution des énergies renouvelables à l’économie de la France et de ses territoires, 
EY pour le syndicat des énergies renouvelables, juin 2020 

 
Figure 174 : Prospectives économiques de la filière photovoltaïque en France 
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D Retombées économiques pour la filière 
Au-delà des données de puissance installée et de son rôle dans la transition énergétique française, le 
photovoltaïque représente donc des retombées macroéconomiques. 
En termes d’emplois, le secteur représente 19 990 équivalents temps plein (ETP) fin 2021, un chiffre 
en forte progression.164 

 
Figure 175 : Evolution des emplois dans la filière photovoltaïque française (Source : Observ’ER, 2023) 

 
164 Source : Observ’ER, 2023. Le Baromètre 2022 des énergies renouvelables électriques en France. 183 pages. Consultable 
en ligne : https://t.co/Y2SNuixnq2 

Sur le volet de l’activité économique, le chiffre d’affaires du photovoltaïque français est évalué à 
8,38 milliards d’euros en 2021. À l’instar de la dynamique des emplois, l’activité a marqué en 2021 une 
nette croissance par rapport au niveau de 2020 (+ 46%), établissant un record pour le secteur. Ces 
bons résultats sont la conséquence logique de la très bonne année 2021, qui a vu plus de 3 GW de 
puissance supplémentaire raccordée. 

 
Figure 176 : Chiffres d’affaires de la filière photovoltaïque française en millions d’euros en France 

(Source : Observ’ER, 2023) 

Par ailleurs, comme dans de nombreux autres secteurs d’activité, la rupture de la chaîne 
d’approvisionnement asiatique en 2020, résultante de la situation sanitaire mondiale, a fait prendre 
conscience aux industriels du photovoltaïque de leur grande dépendance envers des centres de 
production localisés à l’autre bout de la planète. Une réflexion est donc lancée pour augmenter de 
manière notable la production européenne et nationale. 
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Le document stratégique présenté fin mars 2022 par SolarPower Europe lors du SolarPower Summit du 
31 mars 2022 à Bruxelles, alors que la dépendance énergétique est devenue un enjeu majeur suite à la 
guerre en Ukraine « fait écho à une consultation publique lancée par la Commission européenne, qui se 
poursuit jusqu’au 12 avril. Il vise à formuler une nouvelle stratégie en faveur de la croissance de 
l’énergie photovoltaïque et qui pourrait garantir jusqu’à 45 % de l’approvisionnement EnR en électricité 
en 2030 – contre 40 % actuellement attendu. 

Le changement de mentalité en Europe ne concerne pas seulement l’expansion du photovoltaïque, 
mais aussi la fabrication de composants PV. Kadri Simson a répété la citation bien connue du Premier 
ministre italien Mario Draghi sur la crise financière : “Nous devons faire revenir la production en Europe 
– quoi qu’il en coûte.” 

Le programme industriel “Initiative solaire européenne”, que SolarPower Europe a lancé en 
collaboration avec l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) InnoEnergy, vise à atteindre 
une capacité de production de 20 GW sur l’ensemble de la chaîne de valeur d’ici 2025. Cela inclut le 
polysilicium, les lingots et les wafers, ainsi que la production de cellules et de modules photovoltaïques. 
Selon les scénarios d’avant-guerre, environ la moitié de l’expansion solaire en Europe pouvait alors être 
couverte par une telle capacité ». 
Le développement d’un projet tel que celui du parc agrivoltaïque « Les Dames » soutient également 
d’autres emplois directs ou indirects. Il s’agit des travaux de bureaux d’études, paysagistes, 
naturalistes, géomètres, intervenants du génie civil, des infrastructures, de la viabilisation, des 
électriciens, ainsi que les personnels de l’hôtellerie et de la restauration autour du site d’étude. 

 
Figure 177 : Chaîne de valeur de la filière photovoltaïque 

En phase d’exploitation, des emplois locaux seront également générés, liés à la maintenance 
préventive, au dépannage, au dépôt de pièce et à la gestion de stock, au nettoyage des panneaux et à 
l’entretien du site, ainsi qu’aux suivis environnementaux. Ces divers métiers étant souvent choisis 
localement, un projet photovoltaïque est pour un territoire, une opportunité de pérennisation voire de 
création d’emplois. 
Le développement du photovoltaïque est donc, en France, générateur d’emploi à tous les niveaux de la 
filière : industriel (de la fabrication des lingots de silicium à l’assemblage final des panneaux), artisanat, 
métiers du bâtiment, nouveaux métiers… En plein essor, la filière photovoltaïque représente un secteur 
d’activité porteur dans un contexte économique et énergétique difficile. 
On voit bien là tout l’enjeu économique pour la filière énergétique nationale et l’ensemble des 
intervenants qui y participent de manière directe ou indirecte.  

E Taxe, fiscalité, loyer 
« Les territoires sont très largement bénéficiaires du développement des énergies renouvelables. 
L’étude estime les retombées fiscales directes des énergies renouvelables vers les collectivités locales 
à 1 milliard d’euros en 2019, et à 1,6 milliard d’euros en 2028. C’est près d’un tiers des retombées 
fiscales directes générées par les énergies renouvelables qui sont fléchées vers les territoires ».165 
Les retombées économiques directes pour les collectivités, en termes de taxes versées sont 
significatives. Elles se décomposent de la manière suivante : 

 Un loyer qui est versé pour l’occupation du sol au propriétaire des terrains avec qui un bail est 
signé ; 

 La Contribution Économique Territoriale (CET), composée de deux taxes : la Cotisation Foncière 
des Entreprises (CFE), qui s’applique sur les bâtiments techniques, mais pas les panneaux et la 
Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE), auxquelles s’ajoutent les taxes votées 
et perçues par les chambres consulaires et une Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de 
Réseaux (IFER) : CET = CFE + CVAE + IFER ; 

 La taxe sur le foncier bâti (TFB) qui est une retombée économique pour les collectivités mais qui 
ne fait pas partie de la CET. 

 

Tableau 87 : Répartition des retombées économiques (Solaterra) 
Taux Commune EPCI Département Région 

CFE   28,29%     
CVAE   26,50% 23,50% 50,00% 
IFER 20,00% 50,00% 30,00%   
TFB 14,73% 0,15% 23,15%   

Dans le cadre du projet agrivoltaïque « Les Dames », selon les règles en vigueur, les retombées 
économiques annuelles estimées pour les collectivités sont de 53 956 €, réparties comme suit : 

Tableau 88 : Estimations des retombées économiques du projet « Les Dames » (Solaterra) 
Montant Commune EPCI Département Région Total 

CFE 0 € 4 415 € 0 € 0 € 4 415 € 
CVAE 0 € 2 805 € 2 487 € 5 292 € 10 583 € 
IFER 6 096 € 15 240 € 9 144 € 0 € 30 480 € 
TFB 3 284 € 33 € 5 161 € 0 € 8 478 € 
Total 9 380 € 22 493 € 16 792 € 5 292 € 53 956 € 

 

Pour l’ensemble de ces motifs, un projet photovoltaïque est pour un territoire une opportunité 
de soutien de l’activité économique locale, tout en représentant une vitrine pour les énergies 
vertes. 
 

Cotation de l’effet du projet   

 Intensité Durée Type 
Effet du projet Positif (1) Permanent Direct / indirect 

 
165 Source : EY / SER, juin 2020. Évaluation et analyse de la contribution des énergies renouvelables à l’économie de la 
France et de ses territoires. 91 pages. Consultable en ligne : https://www.syndicat-energies-renouvelables.fr/wp-
content/uploads/basedoc/evaluationeconomiqueenr_rapport_12062020-vf.pdf 
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6.2.6.3 Mesures de réduction (R) 
Aucune mesure n’est justifiée. 

6.2.6.4 Mesure compensatoire (C) et mesure d’accompagnement (A) 
Aucune mesure compensatoire n’est justifiée. 

A compétence égale et prix concurrentiel, le pétitionnaire s’engage à favoriser les entreprises locales 
par rapport à des entreprises extérieures. Cela renforcera l’impact déjà positif pour que les retombées 
soient locales. 

6.2.6.5 Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu  

Effet réel 
3 

 

Impact positif sur les filières énergétiques et l’indépendance 
énergétique du territoire 

1 3 X        

Que ce soit par les retombées fiscales, les retombées économiques en termes d’emplois directs 
ou indirects, ou encore la dépendance énergétique, le projet agrivoltaïque « Les Dames » ne 
présente que des effets positifs.  
Le projet répond aux objectifs nationaux de fourniture d’énergie décentralisée, d’origine 
renouvelable et permet au territoire de renforcer son indépendance énergétique. L’installation 
photovoltaïque du projet « Les Dames », d’une production estimée à 12 770 MWh/an, permettra 
de produire l’équivalent de l’électricité nécessaire à l’alimentation d’environ 2815,9 foyers, soit 
près de 6 139 personnes, ce qui représente environ 9,52 % de la population de la CA Moulins 
Communauté (64 458 habitants en 2019, d’après les données de l’INSEE, 2023). 

 

6.2.7 EFFETS SUR LES ACTIVITES LOCALES : ENTREPRISES, COMMERCES, 
AGRICULTURE, SYLVICULTURE, ICPE, TOURISME ET LOISIRS 

6.2.7.1 Mesures d’évitement 
Les caractéristiques de l’installation photovoltaïque du projet « Les Dames » permettent de développer 
un pâturage de qualité sous les panneaux pour l’activité ovine : 1,2 m de garde au sol et 4 à 10 m 
d’espace interrangées. 

L’accès au parc par le nord permet de ne pas impacter les circuits de découverte / randonnée utilisant 
la piste au sud (boucles de VTT n°16, 19 et 20 + circuit de Beauregard + l’itinéraire de randonnée 
pédestre en projet). 

6.2.7.2 Effets du projet 

A Effet du projet sur les commerces et entreprises locales 
On estime qu’environ 10 % de l’investissement d’une centrale solaire est reversée aux entreprises 
locales en phase travaux. 
En outre, la construction du parc photovoltaïque mobilisera des entreprises locales pour les prestations 
suivantes : études géotechniques, relevés topographiques, génie civil, voiries et réseaux divers (VRD), 
mise en place d’aménagements paysagers, ainsi que la surveillance du site. 
De manière indirecte, le projet, en phase travaux, générera également des retombées économiques 
locales dans les restaurants et commerces alentours puisque ce sont donc une dizaine de personnes 
par jour (plus en période de pointe) et une durée de 10 mois environ. 
Deux scénarios sont envisageables :  

 Soit les intervenants sont locaux et les effets seront donc positifs sur la situation économique en 
créant des retombées pour les entreprises locales ; 

 Soit les intervenants ne sont pas locaux. Dans ce cas, ils devront se nourrir et loger dans les 
environs. En partant d’une hypothèse moyenne de 4 nuits d’hôtel par semaine et de 2 repas par 
jour pour une dizaine de personnes, pendant environ 40 semaines, soit 200 jours166 (10 mois de 
chantier), cela représente au total 160 nuitées et 400 repas environ. Avec un coût moyen retenu 
de 50 € par nuitées et 15 € par repas, la retombée estimée est d’environ 14 000 € pour les 
hôtels et restaurants alentours. 

L’impact des seuls travaux est donc positif bien qu’il reste temporaire, sachant que la période de 
développement du projet et celle de son exploitation génèrent également des retombées, même si elles 
sont dans des proportions moindres. 

 
166 Week-end non compris 
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B Effet du projet sur l’agriculture 
Pour rappel, la DDT 03 demande de « démontrer que le projet permet l’exercice d’une activité agricole 
significative sur les parcelles considérées au regard de l’activité existante avant mise en œuvre du 
projet ».  
L’installation photovoltaïque a été conçue de manière à permettre la réinstallation d’une activité agricole 
sur les parcelles. Les caractéristiques agricoles sont décrites au paragraphe 3.4.3 en page 82. Pour 
rappel, il s’agit d’un pâturage extensif respectant les caractéristiques suivantes : 

 chargement de 0,9 UGB / ha de Surface Fourragère Principale. Cette valeur est inférieure au 
seuil de 1,2 UGB / ha défini généralement pour le chargement en élevage extensif [Source : 
CEN, 2018]. La valeur de chargement sert uniquement d’indicateur général.  

 pâturage tournant (parc divisé en 7 paddocks) : dès que la hauteur de l’herbe est réduite à 
4 cm (hauteur herbomètre) à cause du pâturage, le troupeau sera déplacé sur une autre zone 
du parc.  

 le troupeau ne restera pas plus de 6 à 7 jours consécutifs sur la même parcelle, afin qu’il ne 
consomme pas les jeunes repousses. 

A noter que l’agrivoltaïsme est désormais défini par la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à 
l'accélération de la production d'énergies renouvelables. 
« Art. L.314-36.-I.-Une installation agrivoltaïque est une installation de production d'électricité utilisant 
l'énergie radiative du soleil et dont les modules sont situés sur une parcelle agricole où ils contribuent 
durablement à l'installation, au maintien ou au développement d'une production agricole. 

II.-Est considérée comme agrivoltaïque une installation qui apporte directement à la parcelle agricole au 
moins l'un des services suivants, en garantissant à un agriculteur actif ou à une exploitation agricole à 
vocation pédagogique gérée par un établissement relevant du titre Ier du livre VIII du code rural et de la 
pêche maritime une production agricole significative et un revenu durable en étant issu : 

1° L'amélioration du potentiel et de l'impact agronomiques ; 
2° L'adaptation au changement climatique ; 
3° La protection contre les aléas ; 
4° L'amélioration du bien-être animal. 

III.-Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui porte une atteinte substantielle 
à l'un des services mentionnés aux 1° à 4° du II ou une atteinte limitée à deux de ces services. 

IV.-Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui présente au moins l'une des 
caractéristiques suivantes : 

1° Elle ne permet pas à la production agricole d'être l'activité principale de la parcelle agricole ; 

2° Elle n'est pas réversible. 

V.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. Il précise les 
services mentionnés aux 1° à 4° du II ainsi qu'une méthodologie définissant la production agricole 
significative et le revenu durable en étant issu. Le fait pour la production agricole d'être considérée 
comme l'activité principale mentionnée au 1° du IV peut s'apprécier au regard du volume de production, 
du niveau de revenu ou de l'emprise au sol. Il détermine par ailleurs les conditions de déploiement et 
d'encadrement de l'agrivoltaïsme, en s'appuyant sur le strict respect des règles qui régissent le marché 
du foncier agricole, notamment le statut du fermage et la mission des sociétés d'aménagement foncier 
et d'établissement rural, la politique de renouvellement des générations et le maintien du potentiel 
agronomique actuel et futur des sols concernés. Ce décret prévoit, enfin, les modalités de suivi et de 
contrôle des installations ainsi que les sanctions en cas de manquement ». […]. 

Le plan de l’installation avec les zones pour le pâturage ovin est présenté en page suivante. Le projet 
est divisé en 7 paddocks et comprend notamment : 

 un local de contention positionné dans la prairie ourlifiée mésophile du paddock n°4 ; 
 5 portails agricoles ; 
 7 abreuvoirs positionnés dans les prairies ourlifiées mésophiles, à côté de pistes et à l’écart des 

habitats humides identifiés lors des expertises botaniques ou du cours d’eau temporaire ; 
 Des râteliers implantés à proximité immédiate des abreuvoirs ; 
 Des clôtures mobiles, en plus de la clôture fixe autour de l’installation photovoltaïque. 

Aucun fourrés ne devra être défriché pour augmenter les surfaces enherbées des paddocks. Au 
contraire, le pâturage devra permettre le maintien de la mosaïque d’habitats (fourrés / roncier / prairie / 
haies / boisements / arbres isolés…). 
Comme indiqué au paragraphe 3.4.3 en page 82, un contrat entre la société de projet 
BORALEX MONTILLY et le futur éleveur sera signé avant la mise en service de la centrale 
agrivoltaïque. Ce contrat fixera les tâches et responsabilités de chaque partie, la durée du partenariat et 
les conditions de rémunération de l’éleveur. Une rémunération spécifique sera fixée de manière à 
compenser le travail supplémentaire engendré par la présence des panneaux et l’obligation du maintien 
d’une hauteur d’herbe maximale. Le contrat apportera également les garanties nécessaires à la 
pérennité de l’activité agricole notamment en cas de transmission de l’exploitation ou de changement 
de statut. Il apporte autant que possible les mêmes garanties que le bail rural. 

C Effet du projet sur les activités sylvicoles  
Pour rappel, le site d’étude fait partie de la propriété forestière « des Dames » (parcelles AV 73 à 
AV 84) pour lequel il existe un plan simple de gestion (PSG), établi pour une durée de 20 ans, soit 
jusqu’au 26 mars 2038. Ce site d’étude n’est pas dédié à la production de bois, le projet, qui ne 
nécessite aucune coupe de boisement, mais seulement un arbre isolé, n’aura donc pas d’impact sur ce 
point. L’objectif présenté dans le PSG est uniquement cynégétique (voir activités de loisirs ci-dessous). 

D Effet du projet sur les industries et les ICPE 
Aucune ICPE n’est présente sur les emprises du projet. Aucun effet n’est donc attendu à ce titre. 

E Effet du projet sur le tourisme et les loisirs 
Le site d’étude est implanté à l’écart des grands sites touristiques de la région. 
L’accès au site est prévu par la route D 13, au nord du site. Cette route fait partie du circuit de 
découverte « Les Bourbons et l’Église » et sera temporairement impactée en phase chantier. Les autres 
circuits utilisant la piste au sud (boucles de VTT n°16, 19 et 20 ; « circuit Beauregard » et projet de 
chemin de randonnée pédestre) ne seront pas concernés, les véhicules de chantier n’empruntant pas 
cette piste. D’un point de vue paysager, une courte séquence du chemin de petite randonnée de 
Beauregard est exposée à une vue partielle proche ; les autres éléments d’intérêt ne sont pas exposés 
(voir paragraphe 7.3 en page 377). 
Enfin, concernant les activités de chasse pratiquées sur le site d’étude, elles ne pourront se poursuivre 
qu’en dehors du projet agrivoltaïque « Les Dames » (surface utile photovoltaïque du projet et zone 
supplémentaire pour le pâturage ovin). Elle se poursuivra donc sur les autres parcelles du bail dont la 
superficie était de plus de 61,52 ha. La création du projet agrivoltaïque « Les Dames » engendre donc 
une perte de 32,4 % environ de la contenance totale du terrain concerné par ce bail. Néanmoins, il 
s'agit d'un domaine de chasse privé, fréquenté par des chasseurs non-résidents. Plusieurs échanges 
ont eu lieu entre le pétitionnaire et le représentant de ces chasseurs depuis le démarrage du projet 
(notamment dans le cadre de l’articulation du planning de chasse avec les inventaires naturalistes). Le 
projet final leur a été présenté. 
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Figure 178 : Plan de l’installation avec les zones pour pâturage ovin (Source : Solaterra, 2023) 
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6.2.7.3 Possibilités d’usages des sols après exploitation 

A Durée de vie moyenne des installations 
Le parc a une durée de vie prévue de 30 ans. Il pourra continuer à être exploité dans le cadre d’accords 
tacites avec un prolongement des baux (possibilité de prorogation pour 30 ans). 
A défaut, le démantèlement du parc se fera sans complication technique et le site retrouvera 
directement et facilement sa situation initiale, sauf décision contraire des services de l’Etat. Il 
conviendra alors ensuite de trouver une autre vocation au site mais cela ne relève pas de la 
responsabilité du pétitionnaire.  

B Démantèlement du parc photovoltaïque 
Un parc photovoltaïque constitue un aménagement réversible. 
En fin d’exploitation du parc photovoltaïque, le pétitionnaire procédera au démantèlement des 
installations et à la remise en état du site, avec l’objectif de rendre les terrains à leur vocation initiale. 
 

Cotation de l’effet du projet avant mesure   

 Intensité Durée Type 

Effet du 
projet 

Sur les commerces et entreprises locaux : Positif (1) Temporaire, permanent  Indirect 
Sur les activités agricoles : Positif (1)  Permanent  Direct 

Sur les activités sylvicoles et les ICPE : Nul (0)  Permanent  Direct 
Sur le tourisme et les loisirs : Modéré (-2) Temporaire, permanent Direct et indirect 

6.2.7.4 Mesures de réduction (R) 
La continuité de l’ensemble des routes et chemins sera préservée. Les abords du chantier seront 
signalés sur la route D 13 avec un panneautage d’entrée et sortie de la zone de chantier. Un affichage 
en mairie sera également réalisé afin d’informer les populations locales du démarrage du chantier. 

Cotation de l’effet du projet après mesure   

 Intensité Durée Type 

Effet du 
projet 

Sur les commerces et entreprises locaux : Positif (1) Temporaire, permanent  Indirect 
Sur les activités agricoles : Positif (1)  Permanent  Direct 

Sur les activités sylvicoles (objectifs de production de 
bois) et les ICPE : Nul (0)  Permanent  Direct 

Sur le tourisme et les loisirs (hors chasse) : 
Négligeable (-0,25) Temporaire, permanent Indirect 

Sur la chasse : Modéré (-2) Temporaire, permanent Direct 

6.2.7.5 Mesures compensatoires (C)  
Aucune mesure compensatoire n’est justifiée. 

6.2.7.6 Mesures d’accompagnement (A) 
Une priorité aux entreprises locales : à compétence égale et prix concurrentiel, le pétitionnaire s’engage 
à favoriser les entreprises locales par rapport à des entreprises extérieures pour la réalisation des 
travaux (géomètre, BTP…). Cela renforcera l’impact déjà positif pour que ces retombées soient locales. 

La mesure d’accompagnement en faveur du paysage consistant au renforcement de la haie au nord du 
projet permettra également d’accompagner le projet dans son intégration vis-à-vis de la route D 13. 
Cette mesure est décrite en page 378. 

Enfin, comme déjà indiqué précédemment dans la présentation des caractéristiques de l’installation au 
paragraphe 3.4.3 en page 82, le pétitionnaire s’engage à financer les équipements nécessaires à 
l’activité ovine pour faciliter l’implantation d’un agriculteur (abreuvoirs, râteliers, contention, clôtures 
mobiles). 

6.2.7.7 Cotation de l’impact résiduel 
Enjeu  

Effet réel 2 
 

Impact positif sur les commerces et entreprises locales 
1 2 X        
Enjeu  

Effet réel 3 
 

Impact positif sur l’agriculture 
1 3 X        
Enjeu  

Effet réel 1 
 

Impact nul sur la sylviculture et les ICPE 
0 0  X       
Enjeu  

Effet réel 2 
 

Impact très faible sur la filière touristique et les loisirs (hors chasse) 
-0,25 -0,5    X     

Enjeu  
Effet réel 2 

 
Impact modéré sur les activités de chasse 

-2 -4      X   

Les travaux et l’exploitation du parc photovoltaïque engendreront des retombées pour les 
acteurs économiques locaux et pour les territoires. L’impact est donc globalement positif 
d’autant que le projet permet de réinstaller une activité agricole sur les parcelles du site 
d’étude. 
En l’absence de commerces, entreprises, industrie ou activité de production sylvicole sur le 
site d’étude, aucun conflit d’usage n’est attendu. 
Le projet est implanté à l’écart des secteurs les plus touristiques et est peu visible depuis les 
éléments d’intérêt locaux. L’effet résiduel est donc très faible sur la filière touristique locale. 
Enfin, concernant les activités de chasse, elles ne pourront se poursuivre qu’en dehors du 
parc, sur les autres parcelles du bail. Ce dernier concerne une superficie de plus de 61,52 ha. 
La création du projet agrivoltaïque « Les Dames » engendre donc une perte de 32,4 % environ 
de la contenance totale du terrain concerné, en comptant les parcelles du site d’étude en 
dehors de l’espace clôturé et utilisées pour le pâturage ovin. L’impact est donc modéré. Il est 
néanmoins rappelé qu’il s'agit d'un domaine de chasse privé, fréquenté par des chasseurs 
non-résidents et que plusieurs échanges ont eu lieu entre le pétitionnaire et leur représentant 
depuis le démarrage du projet. 
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6.2.8 SYNTHESE DES IMPACTS SUR LE MILIEU HUMAIN ET CONTEXTE SANITAIRE 

6.2.8.1 Séquence ERC, impact résiduel et coût des mesures 
 

ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER 
ACCOMPAGNER 

SUIVRE 
IMPACT 

RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement (E) Mesure de réduction (R) Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement 
(A) et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 

(après 
séquence 

ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Les français et l’énergie photovoltaïque 
L’énergie photovoltaïque reçoit le soutien de la population française (79%), mais manque encore de communication quant aux effets réels d’un tel projet sur l’environnement, les activités, voire sur les complémentarités qui peuvent exister 

quand les terres qui l’accueillent sont gérées de manière qualitative. C’est tout l’objet d’une étude d’impact comme celle-ci que d’apporter au grand public les informations nécessaires. 
Politiques énergétiques, droit du sol, servitudes et réseaux 

Politiques environnementales 
 

L’ensemble des documents de 
planification énergétique du territoire 
soutiennent le développement des 

énergies renouvelables et 
notamment le solaire photovoltaïque 
(hors terrains agricoles, ce qui est le 

cas ici). 

Atout (+) 

Favorable (4) 

La nature même du projet 
répond aux objectifs des 

politiques 
environnementales 

internationale, nationale, 
régionale et locale en 

termes de développement 
des EnR et toutes les 

mesures prises dans le 
cadre des autres 

thématiques participent à la 
compatibilité du projet avec 
les ambitions des politiques 

environnementales. 

Aucune mesure justifiée, mais l’ensemble des 
mesures prises en faveur de la biodiversité 

ou du paysage contribue à la prise en compte 
des enjeux du territoire. 

Positif (1) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée 

Production significative d’énergie 
renouvelable (12,77 GWh/an) tout en 

permettant une activité agricole 
(pâturage ovin) 

Projet agrivoltaïque « Les Dames » 
répondant favorablement aux objectifs de 

développement des énergies 
renouvelables du SRADDET, PCAET et 

SCoT de l’agglomération de Moulins. 
Postes électriques les plus proches 
disposent d’une capacité d’accueil 

suffisante pour le raccordement du parc. 
A son échelle, le projet participera à 

l’atteinte des objectifs de la loi n°2016-
1087 du 8 août 2016 pour la reconquête 

de la biodiversité, de la loi n°2021-1104 du 
22 août 2021 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de 
la résilience face à ses effets. 

Positif (1) Positif 
(4) 

Urbanisme 
 

Dans les communes dépourvues de 
documents d’urbanisme comme c’est 
le cas pour Montilly, la création d’une 

installation solaire au sol doit être 
compatible avec les dispositions du 
RNU. Or, ce dernier autorise un tel 

équipement d’intérêt collectif puisque 
répondant aux obligations nationales 
en termes de fourniture d’électricité 

d’origine renouvelable. 

Atout (+) 

Favorable (4) 

✓ Évitement des enjeux 
les plus sensibles (zones 
humides, motifs arborés 
notamment). 

Aucune mesure justifiée, mais l’ensemble des 
mesures prises en faveur de la biodiversité 

ou du paysage contribue à la prise en compte 
des enjeux du territoire. 

Positif (1) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée 

Le projet est compatible avec les règles 
d’urbanisme en vigueur sur les parcelles 

concernées. 
Positif (1) Positif 

(4) 

Servitudes, réseaux et 
équipements techniques 

 
La ligne électrique THT Bayet-
Gauglin 1 et Bayet-Saint Eloi 2 

portée 86-87, de 400 kV, passe en 
limite est du site d’étude. 

Fort (3) 

Forte (-9) 

✓ Éloignement du parc de 
plus de 100 m de la ligne 
THT. 

✓ Balisage des emprises avant le début du 
chantier (aucun engin ne pourra 
s’approcher de la ligne THT plus que le 
strict nécessaire). 

Nul (0) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée Aucun effet Nul (0) Nul (0) 



 
Le milieu humain et contexte sanitaire 

 

 
22-05-PV-03 

Etude d’impact sur l’environnement du projet agrivoltaïque « Les Dames » 350 
 

 

ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER 
ACCOMPAGNER 

SUIVRE 
IMPACT 

RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement (E) Mesure de réduction (R) Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement 
(A) et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 

(après 
séquence 

ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Servitudes, réseaux et 
équipements techniques 

 
Des canalisations d’eau potable et 
compteur se trouvent en limite du site 

d’étude. 

Fort (3) 

Forte (-6) 

✓ Évitement de tout 
contact avec ces 
canalisations. 

✓ Balisage en amont des emprises du 
chantier (aucun engin ne sera susceptible 
d’endommager le compteur d’eau potable 
au nord-est du site). 
✓ Respect des préconisations émises lors 
des DICT. 
✓ Respect d’une distance minimale de 
20 cm entre les canalisations, en cas de 
croisement, et enrobage au sable. 
✓ SIVOM Nord Allier immédiatement 
prévenu en cas de dommage sur une 
canalisation. 

Nul (0) Aucune. Aucun effet direct ou indirect, en phase 
travaux ou exploitation. Nul (0) Nul (0) 

Voies de communication 
 

Le site d’étude est accessible via la 
route D 13, mais cette proximité 

engendre également une 
recommandation du Conseil 

départemental (recul de 20 m). 
Plusieurs chemins permettent de 

circuler au sein du site d’étude, mais 
ils devront être aménagés pour être 

utilisés dans l’acheminement des 
éléments du parc. 

M
odéré à fort (2,5) 

Forte (-5) 

Aucune. 

✓ Panneautage d’entrée et sortie de la 
zone de chantier sur la route D 13. 
✓ Interdiction de stationner sur les 
accotements de la route D 13 et respect 
strict des conditions de circulation rappelés 
aux entreprises dès l’attribution des 
marchés. 
✓ Affichage en mairie pour informer les 
populations locales du chantier. 
✓ Consultation du CD03 et mise en œuvre 
de toutes les mesures pour garantir la 
sécurité des usagers de la route D 13. 
✓ Concernant le raccordement externe, 
aucune tranchée autorisée dans les 
chaussées et traversées des routes. 
✓ Traversées des routes par fonçage. 

Négligeable 
(-0,25) 

Aucune mesure (C ou 
S) justifiée. 

 
A : Plantation d’une 
haie, en respectant 
un recul de 0,50 m 

minimum de la route 
D 13, qui sera 

entretenue 
régulièrement. 

Modification du trafic (notamment sur la 
route D 13) résultant majoritairement du 
trafic inévitable pour l’acheminement des 
éléments du parc photovoltaïque. La gêne 

reste donc principalement temporaire. 

Négligeable 
(-0,25) 

Très 
faible 

(-0,625) 

Servitudes, réseaux et 
équipements techniques 

 

La commune de Montilly présente 
une densité de sites 

archéologiques moyenne, mais 
aucune entité n’est connue à 

l’intérieur du site d’étude. 

M
odéré (2) 

Faible (-2) 

Aucune. 
✓ Respect du Code du patrimoine en cas 
de découverte fortuite de vestiges 
archéologiques. 

Nul (0) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée 

Aucun effet direct ou indirect, en phase 
chantier ou exploitation. Nul (0) Nul (0) 

Servitudes, réseaux et 
équipements techniques 

 
Une ligne électrique HTA et une 

ligne téléphonique passent en limite 
nord et un réseau BT dessert les 
habitations autour du site d’étude. 

Très faible (-0,5) 

Très faible (-0,25) 

Aucune mesure justifiée. 
✓ Respect des préconisations émises lors 
des DICT, ce qui permet de n’attendre 
aucun effet sur ces réseaux. 

Nul (0) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée Aucun impact. Nul (0) Nul (0) 
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ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER 
ACCOMPAGNER 

SUIVRE 
IMPACT 

RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement (E) Mesure de réduction (R) Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement 
(A) et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 

(après 
séquence 

ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Servitudes, réseaux et 
équipements techniques 

La commune de Montilly est 
concernée par le PPRi du Val 

d’Allier, mais le site se trouve en 
dehors des zonages réglementaires. 

Aucun captage d’eau potable, ni 
aucune canalisation de transport de 

gaz ou d’hydrocarbures ne le 
concerne. Aucune contrainte 

aéronautique ne s’oppose à la 
réalisation d’une centrale 

photovoltaïque au sol (courrier de la 
DGAC du 19 mai 2021 et courrier du 

SGAMI du 8 juin 2022). 

N
ul (0) 

N
ulle (0) 

Aucune mesure justifiée. Aucune mesure justifiée. Nul (0) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée Aucun impact. Nul (0) Nul (0) 

La population, le cadre de vie, la santé 
Le site d’étude est implanté dans un territoire rural, relativement actif. La population reste globalement stable sur les communes de Montilly et Marigny, mais elle a diminué à l’échelle de l’intercommunalité par rapport à 1982 (diminution 

qui semble se stabiliser ces dernières années). Le nombre de logement a en revanche augmenté sur l’ensemble du territoire étudié. Bien qu’implanté dans un contexte bocager où les motifs boisés peuvent limiter la visibilité du site 
d’étude, des habitations sont implantées relativement proches du site d’étude.  

Exposition des riverains aux 
nuisances sonores et vibrations 

 
Le site d’étude s’inscrit dans un 

environnement sonore relativement 
calme, marqué néanmoins par le 

trafic de la route D13, avec plusieurs 
habitations assez proches. 

M
odéré à fort (2,5) 

Faible (-2,5) 

✓ Respect de la 
réglementation en termes 
de nuisances sonores 
des chantiers (seuils 
d’émissions, jours et 
horaires…). 
✓ Choix de structures 
fixes pour éviter les 
émissions sonores 
✓ Implantation en retrait 
du hameau des 
Génestrol. 
✓ Postes de 
transformations implantés 
au centre du site, 
permettant ainsi de les 
éloigner des habitations. 

✓ Information des riverains du déroulé des 
travaux et des nuisances qui en découlent 
✓ Respect de la réglementation en vigueur 
en termes de nuisances sonores et 
notamment de l’arrêté du 26 janvier 2007. 

Faible (-1) 
en phase 
travaux 

Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée. 

Des nuisances sonores et vibratoires 
attendues en phase chantier, résultant des 

travaux. Il s’agit toutefois d’un effet de 
dérangement temporaire et sans risque 

sanitaire pour les populations ou de 
désordre pour le bâti environnant. 

Faible (-1) 
en phase 
travaux 

Faible 
(-2,5) 

Négligeable 
(0,25) en 

phase 
exploitation 
et de jour,  

En phase exploitation, les nuisances, 
uniquement de jour, sont jugées 

négligeables et sans risque sanitaire 
prévisible pour les riverains. 

Négligeable 
(-0,25) en 

phase 
exploitation 
et de jour,  

Très 
faible 

(-0,625) 

Nul (0) 
de nuit et 

sans impact 
sanitaire 

La nuit, aucun bruit n’est à prévoir, aucune 
électricité n’étant produite. 

Nul (0) 
de nuit et 

sans impact 
sanitaire 

Nul (0) 

Exposition des populations aux 
risques technologiques et 

industriels 
 

La commune de Montilly n’est pas 
concernée par un risque industriel ou 
technologique majeur et la conduite 

de gaz traversant la commune 
limitrophe de Marigny se trouve à 

plus de 4 km du site d’étude. 

N
ul (0) 

N
ulle (0) 

Aucune mesure justifiée. Aucune mesure justifiée. Nul (0) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée Aucun impact. Nul (0) Nul (0) 
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ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER 
ACCOMPAGNER 

SUIVRE 
IMPACT 

RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement (E) Mesure de réduction (R) Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement 
(A) et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 

(après 
séquence 

ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Exposition des populations aux 
pollutions de l’air 

 
A ce jour, la qualité de l’air est 

relativement bonne sur le territoire 
analysé, mais il reste soumis aux 

émissions de polluants liées 
notamment à la proximité de la route 

D13. 

M
odéré (2) 

Favorable (2) 

La nature même du projet 
participe à la lutte contre 
les pollutions de l’air en 
étant 10 à 22 fois moins 
émetteur de CO2 que les 

sources de production 
fossiles (gaz /charbon) et 

en utilisant une source 
gratuite et inépuisable 

qu’est l’énergie radiative du 
soleil  

✓ Choix d’un projet sur un 
secteur globalement plat 
limitant les terrassements 
d’envergure et dont les 
panneaux peuvent être 
installés en conservant le 
couvert végétalisé, ce qui 
limite l’envol de 
poussières. 

Aucune mesure justifiée. 
Pour rappel, aucun traitement phytosanitaire 

ne sera toléré au sein du parc. 
Positif (1) 

Aucune mesure (C ou 
S) justifiée. 

 
A : Optimisation des 

distances de 
transport (recherche 

de l’équilibre déblais / 
remblais) pour limiter 

les émissions de 
CO2. 

A : Choix des 
entreprises les plus 
proches pour limiter 

les émissions de CO2 
et la consommation 

d’énergie liée à 
l’acheminement des 
composants du parc. 

Participation, à son échelle, à la lutte 
contre les émissions de CO2, contribuant 

au réchauffement climatique, à la lutte 
contre les effets de ce même phénomène 
sur la santé humaine et donc participation 
à la préservation de la qualité de l’air et la 

santé des populations. 

Positif (1) Positif 
(2) 

Exposition des populations aux 
espèces végétales envahissantes 

à enjeu de santé publique :  
 

L’Ambroisie, déjà connue sur la 
commune de Montilly, a été recensée 
sur le site d’étude. Un enjeu fort est 

donc retenu. 

Fort (3) 

Forte (-6) 

✓ Maintien du couvert 
herbacé autant que 
possible. 
✓ Évitement de la station 
d’Ambroisie. 
✓ Caractéristiques du 
projet permettant la mise 
en place d’un pâturage 
ovin sous les panneaux, 
animaux consommant 
l’Ambroisie. 

✓ Sensibilisation de l’ensemble des 
intervenant aux risques liés à cette espèce. 
✓ Suivi les recommandations émises dans 
le guide d’identification et de gestion des 
espèces végétales exotiques 
envahissantes, publié par le Muséum 
National d’Histoire Naturelle, GRDF, la 
Fédération Nationale des Travaux Publics 
et ENGIE Lab CRIGEN (un des centres de 
recherche d’ENGIE) 
✓ Problématique EVEE devant figurer dans 
les processus et contrats liés au projet. 
✓ Élimination de l’Ambroisie sur le site (les 
effectifs étant faibles (situation qui reste 
néanmoins évolutive). 
✓ Lavage des roues des engins sur des 
aires appropriées en cas de contact avec 
des semences d’Ambroisie. 
✓ Aucune introduction de remblais 
extérieurs au site sans vérification de leur 
origine et caractère sain. 
✓ Accès aux pistes et plateformes par le 
troupeau ovin. 

Négligeable 
(-0,25) 

Aucune mesure (C ou 
A) justifiée. 

 
S : Surveillance et 

lutte contre les EVEE, 
notamment dans le 

cadre des suivis 
botaniques. 

Risques de dissémination de l’Ambroisie 
très faible dans la mesure où les 

prescriptions liées à la gestion de cette 
espèce seront bien mises en œuvre. 
Effet positif à l’échelle du site dans la 
mesure où la station d’Ambroisie sera 
éliminée avant le début des travaux et 
qu’un pâturage ovin sera mis en place 
durant toute la durée de vie du parc. 

 
Respect de l’arrêté préfectoral relatif à la 

lutte contre les ambroisies de type 
Ambrosia artemisiifolia L., Ambrosia trifida 

L. et Ambrosia psilostachya DC dans 
l’Allier. 

Négl. 
(-0,25) 

Très 
faible 
(-0,75) 
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ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER 
ACCOMPAGNER 

SUIVRE 
IMPACT 

RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement (E) Mesure de réduction (R) Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement 
(A) et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 

(après 
séquence 

ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Expositions de populations 
riveraines aux champs 
électromagnétiques :  

 
Bien que des riverains soient situés à 
proximité immédiate du site d’étude 

(moins de 50 m), ils sont déjà 
exposés à des champs 

électromagnétiques et ce, tous les 
jours, dans la vie courante, d’autant 
qu’une ligne électrique THT (400 kV) 
passe en limite est du site d’étude. 

Faible à m
odéré (1,5) 

Très faible (-0,75) 

✓ Respect des normes en 
vigueur. 
✓ Projet aménagé en 
recul vis-à-vis des 
habitations les plus 
proches du site d’étude. 

Aucune mesure justifiée Négligeable 
(-0,25) 

Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée 

Émissions de champs électromagnétiques 
négligeables, comparables aux 

équipements déjà présents dans les 
habitations, et sans risque sanitaire pour 

les populations riveraines. 

Négligeable 
(-0,25) 

pour les 
champs 

émis 

Négl. 
(-0,375) 

Nul (0) 
pour l’effet 
sanitaire 

Nul (0) 

Exposition aux effets d’optique – 
réverbération  

Fort (3) par défaut 

Forte (-9) par défaut 

✓ Projet aménagé en 
recul vis-à-vis des 
habitations les plus 
proches du site d’étude. 
✓ Préservation des haies 
arbustives (masques 
végétaux). 
✓ Panneaux traités avec 
une couche anti-reflets. 
✓ Aucun éclairage 
nocturne permanent 
installé. 

Aucune mesure justifiée Nul (0) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée 

Aucun impact qui résulterait des effets 
d’optique du parc sur les populations 

riveraines et sur les usagers de la route 
D 13 n’est attendu. 

Nul (0) Nul (0) 

Sécurité publique 

Fort (3) par défaut 

Forte (-9) par défaut 

✓ Respect des normes 
électriques 
✓ Signalétique et 
attestation de conformité 
au guide UTE C15-712-1 
délivrée par le Consuel 
sur la base de l’avis 
favorable d’un bureau de 
contrôle 
✓ Dispositif d’arrêt 
d'urgence 
✓ Echange avec le SDIS 
et Plan de Prévention des 
Risques. 
✓ Éloignement des 
installations 
photovoltaïques de plus 
de 100 m de la ligne 
THT. 

✓ Retranscription de l’ensemble des règles 
de sécurité dans les dossiers de 
consultation des entreprises qui seront 
amenées à effectuer des travaux. 
✓ Plan de circulation clairement affiché et 
rappelé par le chef de chantier à tous les 
intervenants. 
✓ Toutes les mesures seront prises pour 
garantir la sécurité des usagers de la route 
D 13. Panneautage d’entrée et sortie de la 
zone de chantier sur cette route. 
✓ Affichage en mairie effectué pour 
informer les populations locales du 
chantier. 

Nul (0) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée 

Toutes les mesures sont prises pour 
assurer la sécurité des personnels de 

chantier, des riverains ou des 
infrastructures proches. Il n’est pas 

attendu d’impact notable à court, moyen 
ou long terme sur ce thème même si le 
risque « zéro » au sens strict du terme 

n’existe pas. 

Nul (0) Nul (0) 
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ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER 
ACCOMPAGNER 

SUIVRE 
IMPACT 

RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement (E) Mesure de réduction (R) Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement 
(A) et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 

(après 
séquence 

ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Les activités économiques 

Filières et équipements 
énergétiques, indépendance 

énergétique 
 

Aucune installation énergétique 
industrielle (parc éolien, centrale 

photovoltaïque…) en fonctionnement 
ne se trouve actuellement au sein de 

l’aire d’étude éloignée. 
Les filières énergétiques, 

l’indépendance énergétique 
notamment au travers des énergies 

renouvelables, ainsi que les 
retombées économiques qui en 

découlent constituent un enjeu fort 
pour le territoire qui souhaite 

développer les énergies 
renouvelables et notamment le 

photovoltaïque. 

Fort (3) 

Favorable (3) 

Aucune mesure justifiée Aucune mesure justifiée Positif (1) 

Aucune mesure (C ou 
S) justifiée. 

 
A : Choix des 

entreprises les plus 
proches à 

compétence égale et 
prix concurrentiel. 

Production de 12,77 GWh / an (soit 
l’équivalent de l’électricité nécessaire à 

l’alimentation d’environ 2 815,9 foyers, soit 
près de 6 139 personnes). 

Retombées économiques pour les 
entreprises du territoire (entreprises de 

travaux VRD, aménagements paysagers, 
restaurants, hôtels…). 

Retombées économiques pour les 
collectivités (9 380 € pour la commune, 

22 493 € pour l’intercommunalité, 16 792 € 
pour le département et 5 292 € pour la 

région). 
Le projet répond aux objectifs nationaux 

de fourniture d’énergie décentralisée, 
d’origine renouvelable et permet au 

territoire de renforcer son indépendance 
énergétique. L’effet est donc positif sur le 

contexte local voire au-delà. 

Positif (1) Positif 
(3) 

Industries locales 
 

Aucune installation classée pour la 
protection de l’environnement / 

industrielle ne se trouve sur ou à 
proximité immédiate du site d’étude. 

N
ul (0) 

N
ulle (0) 

Aucune mesure justifiée Aucune mesure justifiée Nul (0) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée 

Aucun conflit d’usage en l’absence 
d’industrie sur le site d’étude. Nul (0) Nul (0) 

Equipements de la commune de 
Montilly 

 
Aucune activité marchande n’est 

présente sur le site d’étude, mais un 
sentier de randonnée / VTT longe la 

limite sud du site d’étude. 

M
odéré (2) 

M
odérée (-4) ✓ Accès au parc par le 

nord, permettant de ne 
pas impacter les circuits 
de découverte / 
randonnée au sud. 

✓ Continuité des routes et chemins 
préservée. 
✓ Panneautage d’entrée et sortie de la 
zone de chantier sur la route D 13. 
✓ Affichage en mairie pour informer les 
populations locales du chantier. 

Négligeable 
(-0,25) 

Aucune mesure (C ou 
S) justifiée. 

 
A : Plantation d’une 
haie, en respectant 
un recul de 0,50 m 

minimum de la route 
D 13, qui sera 

entretenue 
régulièrement. 

Modification du trafic (notamment sur la 
route D 13) résultant majoritairement du 
trafic inévitable pour l’acheminement des 
éléments du parc photovoltaïque. La gêne 

reste donc principalement temporaire. 

Négligeable 
(-0,25) 

Très 
faible 
(-0,5) 

Activités touristiques et loisirs 
 

Le site d’étude est implanté à l’écart 
des grands sites touristiques de la 

région, mais il existe une activité de 
chasse pratiquée à l’intérieur de son 

périmètre et des circuits de 
découverte passent à ses limites. 

M
odéré (2) 

M
odérée (-4) 

Négligeable 
(-0,25) 

(tourisme et 
loisirs, hors 

chasse) 

Projet implanté à l’écart des secteurs les 
plus touristiques et peu visible depuis les 

éléments d’intérêt locaux. 

Négligeable 
(-0,25) 

Très 
faible 
(-0,5) 

Modéré (-2) 
(chasse) 

Perte de 32,4 % environ de la contenance 
totale du terrain concerné par le bail de 

chasse. 
Modéré (-2) Modéré 

(-4) 
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ENJEU ENVIRONNEMENTAL EVITER REDUIRE Effet du 
projet 

(= risque) 
après 

mesures E 
et R) 

COMPENSER 
ACCOMPAGNER 

SUIVRE 
IMPACT 

RESIDUEL 

Description de l’enjeu 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement (E) Mesure de réduction (R) Mesures de 
compensation (C), 

d’accompagnement 
(A) et de suivis (S) 

Effets du projet 
Cotation 

(après 
séquence 

ERC) 

Impact 
résiduel Nature et coût (quand chiffrable) 

NB : Souvent les mesures sont incluses dans le coût du projet 

Agriculture 
 

Bien que la consommation d’espaces 
agricoles soit aujourd’hui une 
thématique environnementale 

importante, l’enjeu apparait ici faible. 
En effet, comme l’explique la 
DDT 03, « le terrain potentiel 

correspond à une friche naturelle sur 
d’anciens terrains de culture ou 

d’élevage ». 

Faible (1) 

Très faible (-0,5) 

✓ Caractéristiques du 
parc compatibles avec un 
pâturage ovin (1,2 m de 
garde au sol et 4 à 10 m 
d’espace interrangée). 

Aucune mesure justifiée. Positif (1) I 

Aucune mesure (C ou 
S) justifiée. 

 
A : Financement par 
le pétitionnaire des 

équipements 
nécessaires à 
l’activité ovine 

(abreuvoirs, râteliers, 
contention, clôtures 

mobiles). 

Aucun conflit d’usage en l’absence 
d’activité agricole sur le site d’étude. 

Le projet permet de réinstaller une activité 
agricole (pâturage ovin) sur l’ensemble du 

site d’étude (hors milieux sensibles). 

Positif (1) Positif 
(1) 

Production sylvicole 
 

Le site d’étude s’implante au sein de 
la forêt des Dames. Toutefois, le site 

d’étude n’est pas dédié à la 
production de bois, mais présente 

uniquement un objectif cynégétique 
et seuls des vestiges de plantations 

d’arbres y sont observés. 

Faible (1) 

Très faible (-0,5) 

Aucune mesure justifiée Aucune mesure justifiée Nul (0) Aucune mesure (C, A 
ou S) justifiée 

Aucun effet sur la sylviculture, le site 
n’étant pas dédié à la production de bois. Nul (0) Nul (0) 
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Ce graphique, schématique (niveau d’impact positif, niveau d’impact négatif), est réalisé sur la base des niveaux de sensibilité et d’impact réel de chaque thème. Il démontre clairement l’intérêt de la séquence ERC 
avec une réduction des impacts pressentis (sensibilités), voire des effets positifs sur plusieurs thématiques. 

 
Figure 179 : Schématisation du niveau de sensibilité initiale du projet et de celui de son impact réel sur le milieu humain et contexte sanitaire à la suite de la mise en œuvre de la séquence ERC 

 
Finalement, la balance effets positifs / effets négatifs du projet sur le milieu humain et le contexte sanitaire aboutit au bilan suivant : 
 
 
 

 
 
 
 

Figure 180 : Bilan des impacts du projet sur le milieu humain et contexte 
sanitaire 
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6.2.8.2 Impact du projet vis-à-vis de l’évolution probable du milieu humain 
Plusieurs thématiques du milieu humain présentent une vulnérabilité au changement climatique à 
l’échelle du site d’étude et/ou des territoires.  

 Enjeu 
Evolution 

probable sans 
projet sur le site 

d’étude 

Vulnérabilité au 
changement 
climatique 

Politiques énergétiques des documents 
de planification territoriale supra-
communaux (SRADDET, SCoT, 

S3RENR…) 

Atout (+) ↑ 

Seront toujours plus 
volontaristes dans 
la lutte contre le 

changement 
climatique  Urbanisme Atout (+) = 

Servitudes et réseaux Fort (3) = Non 
Contexte sonore  Modéré à fort (2,5) = Non 

Risques technologiques et industriels  Nul (0) = Non 
Qualité de l’air Modéré (2) = Oui 

Espèces végétales envahissantes à 
enjeu de santé publique : l’Ambroisie Fort (3) ↑ Non 

Champs électromagnétiques  Faible à modéré (1,5) ↑ Non 
Agriculture  Faible (1) = Oui 
Sylviculture Faible (1) = Oui 

Equipements : Education, santé, 
services, commerces, sports et loisirs Modéré (2) ↑ Oui 

Industrie ICPE Nul (0) = Oui 
Filières et équipements énergétiques, 

indépendance énergétique Fort (3) ↑ Oui 

Activités de loisirs et tourisme Modéré (2) ↑ Oui 

Si certains thèmes sont peu concernés par le changement climatique, toutes les générations sont 
concernées comme en témoigne le graphique ci-contre. Or, il l’a été vu dans le chapitre sur le milieu 
physique (changement climatique), il génère de forts risques sur la santé, mais également sur les 
activités économiques. 
Le projet répond aux politiques internationales, nationales, régionales, départementales et locales et 
participe aux objectifs et conditions fixées dans les plans, schémas et programmes pour alimenter les 
populations en électricité, tout en le faisant de manière indépendante par rapport aux sources 
d’approvisionnement puisque le soleil est inépuisable et gratuit, et de manière la plus sobre possible sur 
ce site en termes d’émissions carbonées. Il permet donc de lutter, à son échelle, et avec l’ensemble des 
autres projets de même nature, contre les risques induits sur les populations et l’économie, par le 
changement climatique. 
Il n’entre en conflit avec aucune servitude et permet de réinstaller une activité agricole sur le site 
d’étude (pâturage ovin). 
Par les retombées économiques que la réalisation du projet agrivoltaïque « Les Dames » générera, il 
s’avère un outil d’aide à l’aménagement du territoire auquel il contribuera directement et indirectement. 
Il pourra alors soutenir le développement et l'aménagement d'autres projets sur le territoire par les 
collectivités. 
L’impact apparaît donc positif à long terme, même si son ampleur reste réduite par son échelle.  

Figure 181 : Les effets néfastes du changement climatique causé par l'homme continueront de 
s'intensifier (IPCC, 2023)167 

 
167 Source : Rapport du GIEC, 2023. AR6 Synthesis Report. En ligne : https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/ 
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7 LE PATRIMOINE ET LE PAYSAGE 
7.1 ÉTAT INITIAL 
Rédacteur : Corieaulys 
Objectif : Caractériser et d’identifier les enjeux paysagers et patrimoniaux existants dans les différentes 
aires d’étude. Le paysage est une étendue couverte par un point de vue. Elle est composée de 
l’association du relief, de l’occupation du sol et des activités entrant en interrelations étroites et évoluant 
au fil du temps. L’analyse des relations visuelles entre les différents enjeux et le site d’étude permet 
d’évaluer la capacité de ce dernier à accueillir un projet. 
Sources des données : Voir liste en partie méthodologie. 

7.1.1 L’AIRE D’ETUDE ELOIGNEE 
7.1.1.1 Contexte paysager 
L’ensemble du territoire nord de Moulins est façonné par la rivière Allier. Il est peu élevé en altitude 
(entre 196 m dans le cours de l’Allier à Villeneuve et 260 m sur le plateau dans la forêt de Bagnolet). 
Les courbes du relief s’étirent largement de part et d’autre de la rivière. Les ruptures topographiques 
sont visibles à petite échelle au passage des vallées secondaires perpendiculaires au cours d’eau 
principal et sur les rebords des terrasses, espace relativement plat situé de part et d’autre de la rivière 
et creusé dans l’épaisseur des sédiments. 

7.1.1.2 Les unités paysagères 

A Le val d’Allier 
Le val d’Allier se situe au cœur du territoire et en forme l’artère principale. C’est au fil de l’Allier que 
s’est développé l’urbanisme et les principales infrastructures qui lui sont liées. Cet espace qui s’étend 
du nord au sud est très plat et limité de part et d’autre par des terrasses alluviales. L’organisation du 
paysage est faite de strates parallèles entre elles :  

 La rivière avec ses îles, ses bras morts, ses sablières et sa ripisylve dense ; 
 De grandes surfaces planes, humides et limoneuses, occupées par des cultures intensives de 

maïs en rive droite et par des prairies pâturées en rive gauche ; 
 Les terrasses alluviales qui cadrent l’ensemble. Les voies de circulation se déploient en bordure 

et délimitent l’espace inondable : routes locales (D101) en rive gauche, succession 
d’infrastructures (voie ferrée, N7) en rive droite.  

→ Enjeu fort 

 

B La Sologne bourbonnaise 
La Sologne bourbonnaise est située à l’est du Val d’Allier sur un plateau vaste et faiblement vallonné. 
Le territoire est plutôt dédié à l’élevage et les larges prairies sont bordées de haies discontinues. L’eau 
y est omniprésente, sous la forme de cours d’eau sinueux, d’étangs et de mares. Les fermes isolées se 
répartissent sur le territoire et l’on trouve de grands domaines, composés de châteaux, de parcs, de 
fermes et de terres agricoles. Les villages s’implantent aux abords des vallées les plus marquées. A 
l’approche de Moulins, le pavillonnaire et les bâtiments d’activités sont plus présents.  
→ Enjeu modéré 
 

C Le bocage bourbonnais 
Le bocage bourbonnais présente un système bocager entrecoupé de grands bois. Les amplitudes du 
relief sont plus importantes qu’en rive droite, les vallées secondaires sont plus marquées. Les mêmes 
motifs de paysage s’y retrouvent toutefois : un bocage discontinu, des châteaux, des prairies d’élevage, 
des étangs. Les cours d’eau s’accompagnent d’une ripisylve discontinue. Les arbres isolés sont très 
nombreux. L’implantation humaine s’organise sur les terrasses alluviales : une succession de villages, 
hameaux, fermes et châteaux s’implantent en promontoire sur le val d’Allier ou sur les cours d’eau 
secondaires les plus marqués. Le territoire d’étude est limité à l’est par la forêt domaniale des Prieurés 
Bagnolet implantée sur la partie argileuse des hauteurs du plateau. 
→ Enjeu modéré 
 
La rivière Allier est au cœur du territoire d’étude mais elle est très peu visible. Il faut, pour la 
distinguer, s’approcher au plus près de ses berges souvent couvertes d’une ripisylve épaisse. 
L’horizon est cadré par les plateaux boisés. Les rivières, si elles sont bien lisibles en rive 
gauche de l’Allier et rythment la traversée du territoire par leurs creux amples et marqués, sont 
souvent moins prégnantes en rive droite.  
 

pdv 1 : Le val d’Allier depuis le pont de Villeneuve-sur-Allier 

 

pdv 2 : Ambiance paysagère du bocage bourbonnais : maillage mixte, étangs et élevage 
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Carte 56 : Les unités paysagères  

pdv 1 

pdv 2 
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7.1.1.3 Les perceptions  
Le territoire de cette partie nord de l’Allier est depuis des siècles un lieu de passage 
privilégié. S’y déroulent en parallèle plusieurs voies de communication. La rivière a été le 
premier vecteur de développement. Parallèlement, une voie romaine reliait Vichy à 
Nevers, elle deviendra la Route Royale, puis la mythique « Route des Vacances », la 
nationale 7. La voie de chemin de fer, arrivée vers 1858, est située le long de celle-ci.  
→ Enjeu fort pour la RN7 
→ Enjeu modéré pour les autres axes de circulation 
La RN7, en bordure du val d’Allier, ne permet que de rares échappées visuelles en 
direction du site d’étude. La vitesse de déplacement et les alignements d’arbres 
participent également à limiter la sensibilité de cet axe vis-à-vis du site d’étude. Le 
maillage bocager limite la longueur des vues depuis les axes secondaires. 

Val d’Allier 

Site d’étude Coteau de 
Trévol 

Forêt des Prieurés 
Bagnolets  

N7 D101 D13 

Site d’étude 

Forêt des Prieurés 
Bagnolets  

Val d’Allier 

Villeneuve-
sur-Allier 

Marigny 

N7 D101 D13 Coupe 2 

Coupe 1 

pdv 4 : Depuis la sortie de Montilly sur la D13, le maillage végétal réduit fortement 
les longueurs de vues. Le site d’étude n’est pas visible. 

Site 
d’étude 

 d’étude 

 

pdv 3 : Vue depuis le coteau en rive droite au niveau du franchissement de la déviation de Villeneuve-sur-Allier 

Site 
d’étude 
d’étude 

 

pdv 5 : Depuis la N7 au sud de Villeneuve-sur-Allier, la plaine alluviale cultivée apparait au premier plan. La ripisylve situe la rivière. A l’arrière-plan, le coteau boisé dessine l’horizon. La végétation et la distance ne favorisent 
pas de perception nette sur le site d’étude. 
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Chaque bourg principal développe sa propre stratégie de développement et d’urbanisation au regard de 
sa localisation sur un axe de circulation d’importance (Villeneuve), à la croisée d’un réseau de voies 
rayonnantes (Trévol), ou encore en point haut du territoire (Montilly, Marigny). 
Montilly et Trévol s’implantent sur le rebord d’une terrasse alluviale du val d’Allier, à l’abri des 
inondations. Ils sont en promontoire sur une vallée perpendiculaire à l’Allier. Villeneuve-sur-Allier, en 
s’installant en bordure d’une voie, a profité de la circulation des biens et des personnes pour développer 
une activité commerçante. Marigny est situé plus en retrait de la rivière Allier et occupe le rebord du 
vallon du ruisseau de la Loire. 
En périphérie de chaque bourg, fermes isolées et habitats regroupés forment un maillage dense de 
hameaux qui rythme les paysages agricoles. De nouveaux quartiers pavillonnaires ont vu le jour en 
périphérie des centralités historiques des bourgs, particulièrement en rive droite de l’Allier. 
→ Enjeu modéré  
Les situations des différents bourgs ne favorisent aucune perception directe sur le site d’étude 
et aucune silhouette n’entre en covisibilité avec celui-ci. 
 
 
 
 
 

pdv 8 : Montilly présente une ambiance rurale et bocagère marquée 

 

pdv 6 : Villeneuve-sur-Allier s’est installé le long de la RN7. Elle présente une trame bâtie avec des façades alignées 
le long de la rue commerçante principale. 

 

 

pdv 7 : Depuis la sortie nord du bourg de Marigny, la trame 
bocagère dense empêche toute vue sur le site d’étude 

 

pdv 10 : En dehors des bourgs principaux, les fermes isolées ponctuent le paysage agricole plutôt sur les points hauts. Le site d’étude est masqué par les boisements. 

Site d’étude 
 

pdv 9 : Trévol est implanté sur un coteau dominant la confluence de 
trois ruisseaux. Il n’ouvre pas de perception en direction du site d’étude. 
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Carte 57 : La structure paysagère 

pdv 5 

Coupe 2 

pdv 6 

pdv 4 

pdv 3 

pdv 7 

pdv 8 

pdv 9 

pdv 10 

Coupe 1 
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7.1.1.4 Le patrimoine protégé et les éléments d’intérêt  

A Le patrimoine 
L’aire d’étude éloignée abrite dix monuments historiques et intercepte le périmètre de protection 
d’un onzième. Aucun site inscrit ou classé ou patrimoine de l’UNESCO n’est recensé. Le site 
patrimonial remarquable d’Avermes (ZPPAUP) concerne une partie du val d’Allier dans l’aire 
d’étude éloignée. 
→ Enjeu modéré au regard de la reconnaissance de ces éléments (principalement les 
châteaux). 
Malgré la proximité de certains monuments et la position perchée notamment des châteaux, 
aucun élément patrimonial ne présente de perception sur le site d’étude ou de covisibilité 
avec celui-ci. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Commune Monument protégé Statut Distance au site 
d’étude (km) 

Marigny Château de Charnes Inscrit 1,7 
Montilly Église Saint-Pierre Inscrit 1,7 
Marigny Église Saint-Pourçain Classé 2,7 

Coulandon Château de la Presle Inscrit 4,4 
Neuvy Château du Vieux Melay Partiellement inscrit 4,5 
Neuvy Château des Melays Inscrit 4,6 
Trévol Domaine du Château d'Avrilly Classé 4,7 
Trévol Château de Mirebeau Partiellement inscrit 5,3 
Trévol Église Saint-Pierre Inscrit 6,3 

Villeneuve-sur-Allier Château du Riau Partiellement classé-
Inscrit 6,8 

 
 

✓ Église St-Pierre à Montilly 
Distance vis-à-vis du site d’étude : 
1,7 km 
Cette église romane des XIe et XIIe 
siècle, très remaniée au XIXe siècle est 
située au centre du bourg de Montilly. 
Elle est située en balcon au-dessus du 
ruisseau la Loire, affluent de l’Allier. 
Les abords du monument sont 
contraints par la végétation et le 
contexte bâti. Sa silhouette 
s’appréhende en vue proche et 
n’entretient aucune relation visuelle 
avec le site d’étude. 

✓ Château de Charnes à Marigny 
Distance vis-à-vis du site d’étude : 1,7 km 
Cet ensemble est composé d'un corps de logis du XVIIe s, d’une 
chapelle, d’un pigeonnier, d’un grenier à grains et d’une maison à 
colombages. Un jardin à la française en terrasse accompagne 
les lieux. Des visites libres des extérieurs sont possibles toute 
l'année, des visites guidées du château sont organisées en 
saison. Charnes propose également un programme de théâtre 
en plein air dans la cour du château dans le cadre du festival de 
Bourbon. Le boisement entre le monument et le site d’étude 
forme un écran visuel. 
 

✓ Église S-Pourçain à Marigny 
Distance vis-à-vis du site d’étude : 
2,7 km 
Cette église romane est située dans le 
bourg, en balcon au-dessus du ruisseau 
de Marigny. Là encore, le boisement 
entre le monument et le site d’étude 
forme écran. 
 

✓ Châteaux des Melays et du Vieux Meslay à Neuvy 
Distance vis-à-vis du site d’étude : 4,5 et 4,6 km 
Les deux châteaux sont situés à proximité l’un de l’autre sur l’interfluve entre le ruisseau de la vallée et la Queune. 
Le château des Vieux-Melays date du XIIe siècle et est représentatif de l'architecture bourbonnaise. Il s’agit d’un logis seigneurial 
avec des communs encadrant une cour centrale ainsi qu’une chapelle et un pigeonnier. Il est ouvert au public pour des visites 
extérieures et peut être loué pour des réceptions. 
Le château des Melays date du XIXe siècle, il est de style « néo-Renaissance » et cerné d’un parc arboré. C’est un monument privé 
qui ne se visite pas.  
Malgré leur situation en point haut, la distance et le maillage végétal masquent le site d’étude depuis les deux monuments, 
leurs abords et leur approche. 
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Carte 58 : Le patrimoine protégé 
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✓ Domaine du Château d'Avrilly à Trévol 
Distance vis-à-vis du site d’étude : 4,7 km 
Situé sur la rive droite de l’Allier, le château médiéval est représentatif de l'architecture bourbonnaise 
du XVe au XIXe siècle. C’est un élément majeur de ce territoire d’entrée nord du département. Il a la 
particularité d’être en relation directe avec la RN7, depuis laquelle le château peut s’apprécier et 
dont une des entrées, flanquée de deux pavillons, s’ouvre depuis la route en direction du château. 
Le domaine comprend un ensemble très important de communs et un parc combinant jardin à 
l'anglaise et jardin à la française, ainsi qu’une succession de sept bassins et étangs gérant un 
système hydraulique remarquable. Il est ouvert à la visite l’été. Il accueille également des 
événements professionnels ou particuliers et propose de l’hébergement en gite et chambre d’hôte. 
Le cadre arboré de cet ensemble remarquable ainsi que la distance vis-à-vis du site d’étude 
ne favorisent aucune interaction visuelle. 
 

✓ Château de Mirebeau à Trévol 
Distance vis-à-vis du site d’étude : 5,3 km 
Situé dans la petite vallée du ruisseau des 
Réaux, le château est entouré de bâtiments 
agricoles et d'un parc avec étang. Les 
constructions datent du XVIe au XIXe siècle. 
Il n’est pas ouvert à la visite. Il est cerné de 
végétation et n’entretient aucune relation 
visuelle avec le site d’étude. 
 

✓ Château du Riau à Villeneuve-sur-Allier 
Distance vis-à-vis du site d’étude : 6,8 km  
En rive droite de l’Allier, ce château construit sur une motte féodale date des XVIe, XVII et XVIIIe 
siècles. Il est cerné d’un parc à l’anglaise qui met en scène les accidents du relief, les points d’eau 
et les fabriques. Le château du Riau est ouvert au public. Il propose également des chambres 
d’hôtes et la location de salle. Le domaine est assez refermé sur lui-même. La distance ajoutée 
au cadre arboré bloque toute relation visuelle avec le site d’étude. 
 

✓ Église Saint-Pierre à Trévol 
Distance vis-à-vis du site d’étude : 6,3 km 
Cette église d’origine romaine a été remaniée au 
XVIe siècle. Elle est située au cœur du bourg de 
Trévol, sur le coteau en rive droite de l’Allier. Le 
contexte bâti bloque les perceptions en direction 
du site d’étude. 

✓ ZPPAUP d’Avermes 
Distance vis-à-vis du site d’étude : 
3,3 km 

La partie de la ZPPAUP d’Avermes 
située dans l’aire d’étude éloignée 
constitue la limite nord de la commune 
dans le val d’Allier. Elle n’est pas 
exposée aux vues sur le site 
d’étude. 
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B Les éléments d’intérêt  
Le territoire recèle d’un nombre très important de demeures et châteaux. On compte dans le 
département environ sept cents châteaux, manoirs et maisons fortes, ce qui en fait le second 
département de France en nombre d’édifices de style renaissance et de forteresses médiévales qui 
témoignent de la puissance des ducs de Bourbon durant cinq siècles. Sur l’aire d’étude éloignée, on 
trouve une vingtaine de châteaux et maisons de caractère. Ils sont assez discrets dans le 
territoire. 
Sur l’aire d’étude éloignée, deux domaines, ouverts au public, se distinguent particulièrement. Ils sont 
tous deux protégés au titre des Monuments Historiques et se situent sur la rive droite de l’Allier : il s’agit 
du château d’Avrilly et du château du Riau (cf. présentation du patrimoine). Ils sont répertoriés sur la « 
Route historique des châteaux d’Auvergne ». Le tilleul tri-centenaire situé dans la cour du château du 
Riau est considéré comme remarquable localement. 
Un petit patrimoine lié à l’eau est très présent dans les villages : moulins, lavoirs, ponts, gués, étangs, 
systèmes hydrauliques... Aucun sentier de grande randonnée n’est présent. Plusieurs sentiers de 
petites randonnées parcourent les coteaux et l’Espace Naturel Sensible (ENS) des Coqueteaux. Le 
circuit de Beauregard relie la forêt au val d’Allier en passant par le bourg de Montilly et longe le 
site d’étude par le sud. 
La véloroute V70 suit l’Allier sur 400 km de sa source à La-Bastide-Puylaurent (48) à la confluence 
avec la Loire à Cuffy (18). Elle permet de découvrir le département au fil de la rivière. Le parcours est 
entièrement jalonné sur routes à faible trafic ou sur bandes cyclables et se munie progressivement de 
sections de voies vertes. Elle emprunte le coteau en rive gauche et traverse le bourg de Montilly.  
Le territoire d’étude est perçu comme une zone de transit et souffre actuellement d’un manque 
d’identité touristique. Un riche patrimoine architectural et paysager est présent et Moulins Communauté 
est labélisé « pays d’art et d’histoire », mais leur découverte n’est pas aisée : le paysage est peu 
spectaculaire, la rivière peu visible, les éléments de patrimoine naturel ou bâti discrets. 
→ Enjeu modéré au regard du rayonnement local des points d’intérêts touristiques du territoire 
d’étude.  
Les éléments d’intérêt sont discrets dans le territoire et éloignés du site d’étude. La grande 
majorité des itinéraires de découverte ne sont pas exposés aux perceptions sur celui-ci. Seul 
une partie du circuit de Beauregard présente une sensibilité. 

 
 
pdv 11 : Le château de Laugère 

Figure 182 : Itinéraire de la Via Allier en 
Auvergne 

pdv 12 : Le chemin de petite randonnée au sud du site d’étude 
est cerné de végétation sur une importante séquence 

Site d’étude 
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Carte 59 : Les éléments d’intérêt 

Pdv 11 

Pdv 12 
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7.1.2 L’AIRE D’ETUDE RAPPROCHEE 

7.1.2.1 Morphologie de l’aire d’étude rapprochée 
Le plateau est entaillé par des vallées secondaires perpendiculaires à l’Allier. Elles ont 
creusé, de manière plus ou moins marquée, le socle géologique et les terrasses alluviales 
anciennes. Ces vallées secondaires, ponctuées de nombreux étangs, sont les supports des 
domaines agricoles, qui s’implantent le plus souvent à proximité, en les surplombant. 
 
7.1.2.2 Les habitations les plus proches 
Montilly, sur la rive gauche de l’Allier, présente une implantation sur le coteau dominant le 
ruisseau la Loire, affluent de l’Allier. Son ambiance rurale est forte et caractérisée par des 
constructions d’origine agricole (maisons, fermes, granges, étables…) organisées autour de 
l’église. Autour du village, le bocage Bourbonnais est encore bien présent et ponctué par un 
éparpillement de constructions qui « floutent » la lisibilité du bourg centre et de sa logique 
d’implantation. 
A proximité du site d’étude, le bâti s’organise autour de deux groupements principaux : 

 Au nord, des habitations isolées associées à des exploitations agricoles dans quatre 
hameaux distincts. 

 Au sud, et à l’est, des habitations individuelles le long des voies (D13 et voie de 
desserte locale). 

→ Enjeu fort au regard de la densité et la situation des habitations environnantes. 
Le bocage dense limite la longueur des vues et le site d’étude est peu perceptible 
depuis les habitations les plus proches. Les hameaux de Longuichard, des Génestrol 
et de Govignons sont les plus exposés. 

 

pdv 13 : Lavault pdv 14 : Les Généstrol 

pdv 16 : Les habitations de la Promenade, le long de la D13 pdv 17 : La ferme des Govignons 

pdv 15 : Maisons individuelles aux Grovignons 
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Site d’étude 
 

pdv 18 : Vue depuis les Généstrol. La haie basse en bordure de site crée un premier-plan visuel. La limite du site d’étude est nettement marquée par la lisière du bois. 

pdv 19 : La parcelle de vigne sur le rebord du vallon favorise l’ouverture des vues en direction du sud depuis les abords de Longuichard. Le maillage végétal bien présent filtre cependant les vues. 

Site d’étude 
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 Carte 60 : Structure paysagère de l’aire d’étude rapprochée 

Pdv 15 

Pdv 23 

Pdv 19 

Pdv 13 

Pdv 14 

Pdv 16 

Pdv 17 

Pdv 18 

Pdv 20 

Pdv 21 Pdv 22 

Pdv 24 

Pdv 25 Pdv 26 
Pdv 27 

Pdv 28 
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7.1.2.3 Perceptions depuis les voies de circulation les plus proches 
La D13, route principale du secteur, relie Montilly à l’ouest du territoire via la forêt de Bagnolet. La 
D101 monte vers le nord depuis Montilly. Elle longe le val d’Allier en interceptant les différents vallons.  
→ Enjeu modéré au regard du trafic limité sur ces axes. 
Dans l’aire d’étude rapprochée, la D101 ne permet aucune perception dans le vallon du ruisseau des 
Fourniers. Depuis les points hauts, si les vues sont théoriquement possibles, le maillage arboré bloque 
les vues. 
Depuis la D13, la perception sur le site d’étude est limitée aussi bien depuis l’ouest que depuis l’est par 
les boisements, le bocage et la haie existante en bordure de route. Ce n’est qu’au droit du site, à 
l’occasion de l’interruption de la haie, que les vues s’ouvrent.  
Le site d’étude est très peu exposé depuis les voies de circulation. Seules des vues immédiates 
sont possibles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

pdv 21 : Sur la D13 à la sortie de la Promenade 

Site d’étude 
 

pdv 20 : La D101 au niveau du franchissement du ruisseau des Fourniers : les vues sont très fermées. 

pdv 22 : La D13 à sa bascule dans le vallon 

Site d’étude 

pdv 24 : A l’occasion de l’interruption de la haie, le site d’étude est visible entre la D13 et la lisière boisée. 

Site d’étude 

pdv 23 : Approche du site d’étude par l’est au point haut sur la D13 

Site d’étude 
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pdv 28 : Au-dessus de la haie continue émergent les arbres qui bordent les étangs situés au centre du site d’étude. 

 

pdv 25 : à l’intersection avec la D138, approche du site d’étude par l’ouest. Il 
n’y a pas de perceptions. 

 
 

pdv 26 : Au niveau du lieu-dit les Dames, les vues sont 
fermées 

pdv 27 : À la sortie du boisement, une haie borde le site d’étude et filtre 
les vues 

Site d’étude 

 

Site d’étude 
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Replat 

29 

 Vallon et 
Étangs 

Replat 
30 

 
7.1.3 Le site d’étude 
Le site d’étude présente clairement deux sous-ensembles paysagers :  

 Le vallon, avec ses deux étangs et le cortège d’arbres qui les accompagnent, l’ambiance est très 
fermée. 

 De part et d’autre du vallon, deux espaces de replat sont en cours d’enfrichement. 
C’est à l’articulation de ces deux sous-ensembles que les pentes sont les plus fortes. 
La forte présence végétale dans le vallon ne favorise pas la lecture de la morphologie du site d’étude. 
 

pdv 29 : Vue générale depuis le sud du site d’étude. Les arbres marquent le vallon et masquent l’autre partie du site d’étude au nord. 

pdv 30 : Vue sur l’étang Guichard au centre du site d’étude 
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7.2 SYNTHESE DES SENSIBILITES PAYSAGERES ET PATRIMONIALES ET PRECONISATIONS 
 

 

 

 

Thème Enjeux 

Évolution 
probable de 
l’enjeu sans 

projet  
(↓, =, ↑) 

Effets potentiels Sensibilités Préconisations 

Unité de paysage 
et relief 

Le secteur présente un caractère rural aux 
paysages variés avec des vallées 

bocagères encadrées de crêtes boisées. 
Les échelles de vision sont réduites par la 

densité du maillage végétal. 

Modéré (2) 

= 

Les perceptions lointaines sur le site d’étude 
sont négligeables du fait de la topographie, 

du maillage végétal et des distances. 
Risque d’écrasement de la lecture du vallon 

par un comblement total de la surface 
potentielle 

Très faible (-0,5) 
Ponctuellement 

fort (-3) 

Faible 
(-1 à -1,5) 

à 
Forte (-6 à -9) 

✓ Conserver et conforter le 
cadre végétal présent autour 
du site d’étude. 
✓ Profiter du projet pour 
mettre en scène la 
géomorphologie du secteur et 
valoriser la lecture du vallon. 

Le val d’Allier est un paysage 
emblématique à l’échelle de la région 

Auvergne. 
Fort (3) 

Patrimoine 

Dix monuments historiques et une partie 
d’une AVAP sont présents dans l’aire 

d’étude éloignée. Aucun monument ou 
périmètre de protection n’est situé dans le 

site d’étude. 

Modéré (2) = 

En raison de nombreux masques visuels 
(trame bâtie, végétation), il n’y a aucun 

rapport visuel entre les éléments protégés et 
le site d’étude 

Nul (0) Nulle (0) 

Reconnaissance 
du territoire 

Quelques boucles de petite randonnée et 
la Via Allier mettent en réseau les bourgs, 

leur petit patrimoine (chapelle, lavoir, 
croix…) et des châteaux de rayonnement 

local ou régional. 

Modéré (2) = 

Aucun rapport visuel depuis et avec les 
éléments de reconnaissance. Nul (0) Nulle (0) 

Seule une portion de la boucle de petite 
randonnée de Beauregard est exposée aux 

vues sur le site d’étude. 
Modéré (-2) Modérée (-4) 

Habitat 

Les bourgs principaux présentent des 
implantations liées à l’eau (vallons et 

vallée). 
Modéré (2) 

= 

Aucune perception directe ni covisibilité entre 
le site d’étude et les principaux bourgs. Nul (0) Nulle (0) 

L’habitat proche est constitué de fermes 
isolées et d’habitat regroupé peu dense et 

qui ponctuent les paysages agricoles. 
Fort (3) 

Les lieux-dits de Longuichard, des Govignons 
et des Génestrol sont exposés à des vues 

filtrées sur le site d’étude. 

Modéré (-2) à 
fort (-3) Forte (-6 à -9) 

Réseaux 

Le réseau routier est local et peu dense. 
La fréquentation est faible. Modéré (2) = 

La perception du site d’étude n’est possible 
qu’au droit de celui-ci sur la D13, les autres 

voies ne sont pas exposées. 

Nul (0) 
Ponctuellement 

fort (-3) sur 
200 ml 

Nulle (0) 
Ponctuellement 

forte (-6) 

La N7 qui longe la rivière est la route 
mythique des vacances. Fort (3) = 

Rares vues lointaines possibles, très 
ponctuelles et limitées par la vitesse de 

déplacement 
Très faible (-0,5) Faible (-1,5) 

La hiérarchisation de l’ensemble des sensibilités environnementales est établie en page 59 dans la partie « Justification du projet » 

 
Carte 61 : Les sensibilités paysagères 

 



Le patrimoine et le paysage 

 

375 Etude d’impact sur l’environnement du projet agrivoltaïque « Les Dames » 
22-05-PV-03 

 

 



Le patrimoine et le paysage  
 

 
22-05-PV-03 

Etude d’impact sur l’environnement du projet agrivoltaïque « Les Dames » 376 
 

 

 

7.2.1 ÉVOLUTION PROBABLE SANS PROJET 
Sans projet, il est probable que le site d’étude, non exploité depuis plusieurs années, continue à 
s’enfricher. Un couvert forestier de reconquête devrait, à long terme, refermer l’espace central. 
 

7.2.2 PROPOSITION DE COMPOSITION PAYSAGERE VALORISANT LE 
PAYSAGE LOCAL 
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7.3 INSERTION PAYSAGERE ET PATRIMONIALE DU PROJET : IMPACTS ET 
MESURES 

7.3.1 GENERALITES DE L’IMPACT PAYSAGER DES PROJETS 
PHOTOVOLTAÏQUES 
Les installations photovoltaïques au sol occasionnent un changement du cadre naturel en raison de leur 
taille, leur uniformité, leur conception et les matériaux utilisés. Il s’agit d’un objet étranger au paysage 
local. Elles introduisent dans un contexte rural des éléments de vocabulaire urbain : clôtures, 
transformateurs, pistes d’accès…  
L’installation attire inévitablement l’attention en raison de sa taille et de ses particularités techniques 
reconnaissables. Plus l’éloignement augmente, plus les éléments individuels ou les rangées d’une 
installation fusionnent. L’installation prend alors la forme d’une surface plus ou moins homogène de 
couleur bleutée et sombre.  
Bien qu’elles soient gourmandes en espace, les centrales photovoltaïques ont un impact paysager 
généralement limité, découlant de caractéristiques qui les rendent peu visibles :  

 une structure visuelle horizontale de faible hauteur qui les rend discrètes pour un observateur au 
sol et facilement masquées par les éléments végétaux,  

 une gamme de couleurs dominantes « passe-partout » (entre bleu moyen et gris foncé),  
 un effet d’alignement des modules qui peut rappeler certaines pratiques agricoles comme les 

serres ou des cultures sous bâches.  
Les impacts peuvent être classés en trois catégories :  

 Modification du paysage depuis les espaces culturels et patrimoniaux : plus ou moins de 
personnes concernées selon les sites et leur fréquentation, mais cadre paysager modifié de 
manière durable, le temps de l’exploitation de la centrale.  

 Modification du paysage depuis les axes routiers et chemins : nombreuses personnes 
concernées mais visibilité sur le site limitée dans le temps de parcours, même si elle peut être 
fréquente (visibilité fugace sur le site).  

 Modification du paysage depuis les habitations : peu de personnes concernées mais le cadre de 
vie est modifié de manière durable, le temps de l'exploitation de la centrale. 

7.3.2 LES MESURES D’EVITEMENT 
Conformément aux préconisations émises, le pétitionnaire s’est efforcé à éviter le secteur des étangs et 
à préserver l’ensemble des trames végétales (haies) existantes autour du site d’étude. 

De plus, la pointe sud-est du site d’étude a été préservé de tout aménagement, éloignant ainsi les 
installations du hameau « les Génestrol » 

7.3.3 LES EFFETS DU PROJET  

7.3.3.1 Les effets temporaires (phase travaux) 
Différents éléments techniques sont nécessaires à la mise en place d’une centrale photovoltaïque au 
sol. Les différentes phases vont induire des modifications transitoires du paysage local par la présence 
et la circulation d’engins, de bâtiments provisoires et l’entreposage des éléments. L’encombrement de 
l’espace et les nuisances sonores ne seront perçus que dans l’environnement immédiat. Ils seront 
limités dans le temps à la durée des travaux. 
Ces effets paysagers seront temporaires et intéresseront surtout les éventuels promeneurs du secteur et 
les riverains proches. La conservation des haies existantes permet d’assurer une transition douce et de 
limiter les visibilités du chantier depuis l’extérieur.  

7.3.3.2 Les effets permanents 

A Le patrimoine protégé 
En raison de nombreux masques visuels (trame bâtie essentiellement, mais aussi végétation), les 
relations visuelles sont inexistantes entre les éléments protégés et le projet. Les éléments perchés 
offrent théoriquement des vues plongeantes sur le projet, cependant l’éloignement et le maillage végétal 
suffisent à le masquer. 
Aucune relation visuelle n’a été identifiée entre le projet et le patrimoine protégé (10 monuments 
historiques, une partie d’une AVAP). 

B Incidences sur le patrimoine touristique et les représentations sociales 
Les principaux points d’intérêt sont majoritairement situés sur les coteaux du val d’Allier (nombreux 
châteaux, Via Allier…). Ils n’entretiennent pas de relation visuelle avec le projet. 
Les points d’intérêt plus proches sont de rayonnement très local. Il s’agit de sentiers de petite 
randonnée, supports d’activités de plein air (balades, jogging, VTT). Une partie du circuit de Beauregard 
longe le sud du projet photovoltaïque. Celui-ci est cerné de végétation sur la grande majorité de la 
séquence en contact avec le projet. Le tronçon situé au droit du site du projet rend possible la visibilité 
filtrée sur le projet (Cf. PM n°3). Une haie existante est conservée pour en accompagner les marges. 

✓ Depuis l’aire d’étude éloignée 
Avec une hauteur maximale des panneaux de 2,5 m par rapport au terrain naturel et des postes de 
conversion/livraison de 2,9 m, les composantes du parc s’élèvent modérément dans le paysage local. 
Les perceptions visuelles du projet sont donc limitées en vue éloignée notamment par la forte présence 
végétale. Le Val d’Allier, au cœur du territoire, n’entretient aucune relation visuelle avec le projet. 
Le maillage bocager limite la longueur des vues depuis les axes secondaires comme principaux (N7). 
Les situations des différents bourgs ne favorisent aucune perception directe sur le projet et aucune 
silhouette n’entre en covisibilité avec celui-ci. 
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✓ Depuis l’aire d’étude rapprochée 
Le contexte paysager du site est relativement fermé ; Le plateau est entaillé de vallées secondaires 
perpendiculaires au val d’Allier. Celles-ci creusent plus ou moins le socle et participent à la réduction 
des longueurs de vue. Le projet est également entouré de masques visuels (bois, haie), qui filtrent les 
perceptions depuis les axes de découverte (routes, chemins…) et les habitations alentours.  
Le parc photovoltaïque épouse la topographie locale sans modification du relief, il s’intègre dans les 
grandes lignes paysagères locales en conservant le vallon. La conservation du maillage végétal existant 
permet d’assurer une transition douce et de limiter significativement les visibilités. 
Le projet est essentiellement perceptible depuis le nord et l’est (vues filtrées). 
 

C Les habitations les plus proches 
L’habitat proche est constitué de fermes isolées et d’habitat regroupé peu dense et qui ponctuent les 
paysages agricoles.  
Au nord, le bocage dense limite la longueur des vues sur le projet depuis les quatre hameaux les plus 
proches (Cf. n°2 depuis le hameaux de Longuichard). Si la ligne des panneaux reste partiellement 
visible, elle présente une prégnance faible et n’interfère pas avec les motifs paysagers environnants. 
Au sud-est, le lieu-dit « les Génestrol » est situé à 177 m de la clôture du projet. La pointe du site 
d’étude n’ayant pas fait l’objet d’aménagements, la végétation constitue un premier plan qui filtre les 
vues (Cf. PM n°3). Les habitations individuelles le long du chemin des Génestrols ne sont pas exposées. 

 

D Les voies de circulations 
La D101 monte vers le nord depuis Montilly. Elle longe le val d’Allier en interceptant les différents 
vallons. Depuis les points hauts, si les vues sont théoriquement possibles, le maillage arboré bloque les 
vues. Elle n’entretient aucune relation visuelle avec le projet. 
La D13, route principale du secteur, relie Montilly à l’ouest du territoire via la forêt de Bagnolet. Depuis 
cet axe, la perception sur le projet est limitée aussi bien depuis l’ouest que depuis l’est par les 
boisements, le bocage et la haie existante en bordure de route. Ce n’est qu’au droit du site, à l’occasion 
de l’interruption de la haie, que les vues s’ouvrent.  
Les perceptions du projet depuis cet axe se limitent à une séquence d’environ 300 m. Il s’agit de vues 
rasantes et fugaces (Cf. PM n°1). 

 

7.3.4 MESURES PAYSAGERES 

7.3.4.1 Mesures de réduction 

A Le choix des teintes des éléments 
techniques  

La teinte des installations techniques choisie 
(postes de livraison, de transformation, clôture, 
portail) est une nuance de vert-gris (RAL 7009 ou 
approchant). Cette teinte plutôt neutre a l’avantage 
de s’adapter aux changements saisonniers. 
 

 
 

B Le renforcement de l'accroche paysagère 
La dissimulation totale des panneaux solaires ne représente pas un objectif paysager en soi.  

Les haies existantes tout autour du site sont conservées afin de limiter les vues proches sur le 
projet. Le projet prévoit en sus la plantation et la consolidation d’un linéaire de haies dans la 
continuité de la haie existante le long de la D13, au nord du projet sur environ 40 ml. 
Les espèces plantées seront locales et de même type que les haies déjà présentes. Elles formeront un 
linéaire continu en port libre. Si le sol s’avère être de mauvaise qualité, un travail de préparation par 
apport de terre végétale pourra être envisagé afin de favoriser une bonne reprise des plantations. Un 
paillage de type naturel (copeaux de bois ou fibres végétales) pourra également être envisagé au pied 
des plants pour limiter le développement d’adventices concurrentes et limiter l’arrosage. La plantation 
aura lieu en hiver (de fin novembre à fin mars), hors période de gel. Plusieurs essences en mélange 
seront choisies (végétation arbustive) : Prunus spinosa, Cytisus scoparius, Cornus sanguinea, 
Sambucus nigra, Crataegus monogyna.168 

 
168 Sous réserve de l’autorisation de la DRAF conformément à l’Arrêté du 12 août 1994 relatif à l'interdiction de plantation et de 
multiplication de certains végétaux sensibles au feu bactérien. 
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7.3.5 PRESENTATION DES EFFETS DU PROJET D’APRES 
SIMULATIONS 
Afin d’évaluer l’insertion du projet dans son environnement paysager, 
trois photomontages ont été réalisés depuis des points de vue sélectionnés au 
regard des sensibilités mises en évidence à l’état initial. Ils sont présentés dans les 
pages suivantes (situation actuelle / situation projetée / situation projetée avec mesure 
paysagère le cas échéant). 
Les simulations ont été réalisées par Phare Ouest (Nathalie Crolet) sur la base des 
photos prises par Corieaulys en juin 2022.  

 

2 

1 

3 

Renforcement de la haie existante 
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Localisation du point de vue 

Situation actuelle 

Situation projetée 

1 

 
1 Depuis la route D13 

Ce point de vue rend compte des perceptions depuis la route D13 qui relie le bourg de Montilly à l’ouest 
du territoire via la forêt de Bagnolet. 
La perception sur le projet est limitée aussi bien depuis l’ouest que depuis l’est par les boisements, le 
bocage et la haie existante en bordure de route. Ce n’est qu’au droit du site, à l’occasion de l’interruption 
de la haie, que les vues s’ouvrent.  
Le projet est perçu en vue filtrée, il est cadré par la lisière boisée. 
Le renforcement de la haie existante le long de la D13 vient réduire la prégnance des panneaux. Seuls 
quelques sommets de tables restent perceptibles après mesure paysagère. 
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Situation projetée avec mesure d’insertion paysagère 
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Localisation du point de vue 

Situation actuelle 

Situation projetée 

2 

 
 

2 Depuis les abords de Longuichard  
La parcelle de vigne sur le rebord du vallon favorise l’ouverture des vues en direction du sud depuis les 
abords du hameau de Longuichard.  
Le maillage végétal bien présent filtre les vues, le projet est visible à travers les haies et bosquets. La 
faible élévation des éléments s’inscrit dans les motifs paysagers environnants. 
Le renforcement de la haie existante ne modifie pas significativement la perception du projet depuis ce 
point de vue. 
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Situation projetée avec mesure d’insertion paysagère 
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3 Depuis les Généstrol 

Au lieu-dit « les Génestrol », les habitations s’égrène le long d’une voie en cul-de-sac qui se prolonge 
par un chemin rural. Celui-ci porte une séquence du sentier de petite randonnée de Beauregard. 
Au niveau de la dernière maison, on est à environ 175 m de la clôture du projet. La pointe du site 
d’étude n’ayant pas fait l’objet d’aménagements, la végétation constitue un premier plan qui filtre les 
vues.  
La haie basse en bordure de site crée un premier-plan visuel. Seuls les sommets des panneaux peuvent 
émerger, la limite du site d’étude est nettement cadrée par la lisière du bois.  

Localisation du point de vue 

Situation actuelle 

Situation projetée 

3 
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7.3.6 SYNTHESE DES IMPACTS RESIDUELS 

EVITER REDUIRE COMPENSER IMPACT 

Thème 

Enjeu 

Sensibilité 

Mesures d’évitement (E) Effets du projet final (avant mesure de réduction) Mesure de réduction (R) 
Mesure 

compensatoire (C), 
d’accompagnement 
(A), ou de suivi (S) 

Effets du 
projet 
après 

séquence 
ER(C) 

Impact 
résiduel 

Nature et coût (quand 
chiffrable) 

NB : Souvent les mesures 
sont incluses dans le coût du 

projet 

Nature 

Intensité (après 
mesures E) 

Durée : temporaire (T) 
ou permanent (P) et 

type : direct (D), 
indirect (I) 

Nature et coût (quand chiffrable) 
NB : Souvent les mesures sont 
incluses dans le coût du projet 

Unité de paysage et relief 
 

Le secteur présente un caractère rural aux 
paysages variés avec des vallées bocagères 

encadrées de crêtes boisées.  
Les échelles de vision sont réduites par la 

densité du maillage végétal. 

M
odéré (2) 

Faible (-1 à -1,5) à 
forte (-6 à -9) 

✓ Préservation des haies 
existantes autour du site 
d’étude. 
✓ Aucun aménagement 
dans la pointe est du site 
d’étude (éloignement des 
installations du hameau 
« les Génestrols »). 
✓ Évitement de la zone 
centrale du site d’étude, 
au niveau des étangs. 

Absence de relation visuelle 
depuis l’aire d’étude éloignée. 

 
Projet visible que très 

ponctuellement et en vue 
rapprochée (vues filtrées) 

Nul (0) à faible 
(-1) P, D 

✓ Insertion dans le maillage 
végétal du plateau par le maintien 
et le renfort de la haie arbustive au 
nord du projet. 
✓ Choix d’une teinte plutôt neutre 
(nuance de vert-gris : RAL 7009 
ou approchant). pour les éléments 
techniques (PDL, PDT, clôture, 
portails). 

Non justifiées 

Nul (0) à 
très faible 

(-0,5) 

Nul (0) à 
faible 
(-1) 

Le val d’Allier est un paysage emblématique à 
l’échelle de la région Auvergne. 

Fort (3) 

Absence de relation visuelle.  Nul (0) P, D - Nul (0) Nul (0) 

Patrimoine protégé 
 

10 monuments historiques classés et inscrits, 
une partie d’AVAP 

M
odéré (2) 

N
ul (0) 

- Absence de relation visuelle.  Nul (0) P, D - Non justifiées Nul (0) Nul (0) 

Reconnaissance du territoire 
Quelques boucles de petite randonnée et la 
Via Allier mettent en réseau les bourgs, leur 
petit patrimoine (chapelle, lavoir, croix…) et 

des châteaux de rayonnement local ou 
régional. 

M
odéré (2) 

M
odérée (-4) 

✓ Préservation des haies 
existantes autour du site 
d’étude. 
✓ Aucun aménagement 
dans la pointe est du site 
d’étude. 

Une courte séquence du chemin 
de petite randonnée de 

Beauregard est exposée à une 
vue partielle proche. (PM n°3). 

Très faible 
(-0,5) P, D 

✓ Insertion dans le maillage 
végétal du plateau par le maintien 
et le renfort de la haie arbustive au 
nord du projet. 
✓ Choix d’une teinte plutôt neutre 
(nuance de vert-gris : RAL 7009 
ou approchant). pour les éléments 
techniques (PDL, PDT, clôture, 
portails). 

Non justifiées Très faible 
(-0,5) 

Faible 
(-1) 

Les autres éléments d’intérêt ne 
sont pas exposés. Nul (0) P, D 

Habitat 
Les bourgs principaux présentent des 

implantations liées à l’eau (vallons et vallée).  
L’habitat proche est constitué de fermes 

isolées et d’habitat regroupé peu dense et qui 
ponctuent les paysages agricoles. 

M
odéré (2) 

Forte  
(-6 à -9) 

✓ Préservation des haies 
existantes autour du site 
d’étude. 
✓ Aucun aménagement 
dans la pointe est du site 
d’étude. 

Vues ponctuelles et filtrées 
depuis les habitations les plus 

proches. 
Aucune relation visuelle avec 
les bourgs et hameaux plus 

éloignés 

Nul (0) à faible 
(-1) P, D Non justifiées 

Nul (0) à 
très faible 

(-0,5) 

Nul (0) à 
faible 
(-1) 

Réseaux routier 
 

Le réseau routier est local et peu dense. La 
fréquentation est faible. 

M
odéré (2) 

Ponctuellem
ent 

forte (-6) 

✓ Préservation des haies 
existantes autour du site 
d’étude. 

Absence de relation visuelle 
depuis la D101. 

Séquence de perception 
partielle et filtrée depuis la D13 

au droit du projet. 

Nul (0) à 
ponctuellement 
modérée (-2) 

P, D Non justifiées Faible (-1) Faible 
(-2) 

La N7 qui longe la rivière est la route 
mythique des vacances. 

Fort (3) 

Faible (-1,5) 

- Absence de relation visuelle.  Nul (0) P, D - Non justifiées Nul (0) Nul (0) 

L’impact paysager de la centrale solaire projetée est faible en raison de son adaptation aux caractéristiques topographiques et paysagères (projet de faible élévation, insertion dans la trame végétale existante, respect de la 
morphologie du vallon). Les vues sont rasantes, filtrées et ponctuelles. 
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Figure 183 : Schématisation du niveau de sensibilité initiale du projet et de celui de son impact réel sur le 
paysage et le patrimoine à la suite de la mise en œuvre de la séquence ERC  

Ce graphique, schématique est réalisé sur la base des niveaux de 
sensibilité et d’impact réel de chaque thème. Il permet de constater que 
l’impact paysager généré par le projet reste faible, réduit par la séquence 
ERC par rapport à la sensibilité initiale. 

 
Figure 184 : Bilan des impacts du projet sur la paysage et le patrimoine par 

rapport à la sensibilité initiale 
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8 ÉTUDE DES EFFETS CUMULES AVEC LES 
AUTRES PROJETS CONNUS 

Aucun projet n’est à ce jour connu (au sens réglementaire) au sein de l’aire d’étude éloignée. Les 
projets les plus proches de l’AEE se situent au niveau de l’agglomération de Moulins. 
Néanmoins, a priori, un autre projet photovoltaïque est étudié sur la commune de Montilly. Il est porté 
par la société SOLVEO. Il s’agirait d’un projet agrivoltaïque d'environ 21 ha avec également un élevage 
ovin. En l’absence de données précises sur ce projet (emprises, localisation, etc.), il n’est pas possible 
de réaliser une étude des effets cumulés. 
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9 CONCLUSION 
Le tableau suivant fait la synthèse de l’ensemble de l’état initial en présentant l’impact global du projet sur chaque composante environnementale et le coût des mesures (hors mesures très habituellement incluses 
dans le coût du projet ou non chiffrables). Il met également en perspective les effets à long terme du projet sur les évolutions attendues de l’environnement. 
 

Grand thème 

(Sensibilité à l’état 
initial) 

Mesures de la séquence ERC, A et S (voir annexe pour la numérotation). 

Bilan des impacts 

résiduels (moyen et 
long termes) 

Milieu physique (MP) 
 

La lutte contre le 
changement climatique 

constitue un enjeu 
majeur justifiant le 

recours aux énergies 
renouvelables et le 

potentiel solaire apparaît 
favorable. 

A l’exception des milieux 
aquatiques et humides, 
la situation physique du 

site d’étude est favorable 
à l’installation d’un projet 
photovoltaïque au sol : 

site présentant une 
topographie 

majoritairement plane et 
ne présentant aucun 

véritable risque naturel 
lié au milieu physique. 

 
Niveau de sensibilité 

moyen : 
Très faible 

M
es

ur
es

 d
’

év
ite

m
en

t (
E)

 
E1 Voir la justification du choix du site d’étude présenté au paragraphe 3.1 en page 51. 

Quelques impacts, au 
maximum faibles, 

principalement en phase 
travaux. 

 
Projet non soumis à la 

Loi sur l’eau. 
 

Projet compatible avec 
les grandes orientations 

du SDAGE Loire-
Bretagne et avec les 

objectifs du SAGE Allier 
aval. 

 
Impact global positif à 
moyen et long termes. 

E2 
E2.1 ① Évitement des fourrés au sud de la partie ouest qui seront conservés dans les interrangés de 10 m. 

② Évitement des étangs, du cours d’eau temporaire et des zones humides pour l’implantation de l’installation photovoltaïque. 
③ Évitement des motifs arborés dans toute la mesure du possible. 

④ Aucun panneau implanté dans un secteur de pente de plus de 10 %. 
E2.2 

E3 

E3.1 

① Maintien de la couverture herbacée pendant les travaux et toute la durée de vie du parc, entretenue par pâturage ovin extensif. 
② Choix de pieux battus (meilleure adaptation à la topographie du site, implantation sans remaniement du sol, limitation de l’imperméabilisation des sols). 

③ Réalisation d’un relevé topographique précis du site. 
④ Réalisation d’une étude géotechnique, une fois le permis de construire du projet délivré. 

⑤ Mise en place d’un système de management environnemental (kits antipollution (≈ 300 € l’unité), fiches sur les procédures d’urgences, etc.). 
⑥ Le raccordement externe occupera le bas-côté des voies existantes. 

⑦ Traversées des cours d’eau par encorbellement ou fonçage. 
⑧ Les tranchées de raccordement interne et externe ne devront pas être en mesure de générer un dysfonctionnement dans l’alimentation de ZH (drainage). 

E3.2 

① Garde au sol minimal de 1,20 m par rapport au terrain naturel et espace interrangées de 4 à 10 m + espacement entre les modules de 2 cm. 
② Aucun revêtement bitumineux sur les pistes et les plateformes (réalisées en matériaux drainants de type GNT). 

③ Choix de panneaux fixes et implantation adaptés pour optimiser la production sur le site. 
④ Bâtiments techniques dotés d’un bac de rétention permettant le stockage de 100 % de l’huile qui s’écoule par un orifice prévu au sol du poste. 

⑤ Mesures de prévention contre le risque incendie et respect des préconisations du SDIS (citerne incendie, pistes périmétrales, etc.). 

E4 E4.1 ① Réalisation des travaux préférentiellement par temps sec, aucun terrassement en cas de forte pluie. 
E4.2 - 

M
es

ur
es

 d
e 

ré
du

ct
io

n 
(R

) 

R1 R1.1 ① Restauration du couvert végétal dès que nécessaire (semis). 
② Barrières à sédiments positionnées en amont des secteurs à protéger (≈ 26 250 €). 

R1.2 - 

R2 

R2.1 

① Limitation de la consommation énergétique des engins sur le chantier en optimisant les distances de transport. 
② Sols nivelés au strict nécessaire. 

③ Cahier des charges environnemental imposé aux entreprises (balisage des emprises ; instauration d’un plan de circulation limitant les zones de tassements…). 
④ Recherche de l’équilibre déblais-remblais dans toute la mesure du possible. 

⑤ Equipements de rétention (bacs, bâches étanches) déployés dès que nécessaire. 
⑥ Bouchons d’argiles / bentonite déposés à intervalles réguliers en cas de réalisation de tranchées de raccordement à proximité de ZH. 

⑦ Réduction de la longueur du câblage entre les modules photovoltaïques et le poste électrique au strict nécessaire. 
⑧ Feux de camp interdits. 

R2.2 
① Information sur le SF6.et les risques électriques. 

② Entretien du couvert herbacé sans pesticide et avec un apport d’engrais raisonné autant que possible. 
③ Maintien de l’accès au parc et dispositif incendie entretenu régulièrement. 

R3 ① Maintenance régulière et systématique après des épisodes pluvieux intenses. 
② Accès aux locaux électriques interdits en cas d’orage ou par météo menaçante. 

Compensation (C) - 

M
es

ur
es

 
d’

ac
co

m
pa

gn
em

en
t 

A1 ① Le renforcement de la haie au bord de la RD 13 (≈ 40 ml) permettra d’améliorer encore plus le bilan carbone. 

A2 A2.1 - 
A2.2 ① Maintien d’un bon état de conservation de l’étang du secteur sud du site d’étude (voir milieu naturel). 

A3 - 

A4 ① Constructeur et entreprises les plus proches retenus dans toute la mesure du possible (émissions de CO2 et consommation d’énergie pour 
l’acheminement des composants du parc limitées). 

Mesures de suivi (S) ① Suivi de l’état de conservation des milieux et notamment des étangs (voir milieu naturel). 
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Grand thème 

(Sensibilité à l’état 
initial) 

Mesures de la séquence ERC, A et S (voir annexe pour la numérotation). 

Bilan des impacts 

résiduels (moyen et 
long termes) 

Milieu naturel (MN) 
 

Le site s’implante sur 
d’anciens terrains de 
culture / d’élevage 
envahis par une 

végétation spontanée. 
Au niveau botanique, en 

dehors de l’étang 
Guichard, les habitats 
sont dans un état de 

conservation dégradé. 
Au niveau faunistique, le 

site abrite de 
nombreuses espèces 

d’oiseaux, mammifères 
terrestre et chiroptères, 
invertébrés, amphibiens 
et reptiles qu’il convient 
de prendre en compte. 

 
Niveau de sensibilité 

moyen : 
Fort 

M
es

ur
es

 d
’

év
ite

m
en

t 

E1 Voir la justification du choix du site d’étude présenté au paragraphe 3.1 en page 51. 

Quelques impacts 
faibles en phase travaux 

ou à court terme. 
 

Par la prise en compte 
des enjeux sensibles 
dans la conception de 

l’installation 
photovoltaïque, la 

gestion extensive du 
site, les nombreuses 

mesures de réduction et 
d’accompagnement, le 

projet apparait 
compatible avec son 

environnement naturel. Il 
permettra au final de 
maintenir les prairies, 
aujourd’hui menacées 

de fermeture et 
d’assurer au moins le 

maintien de l’ensemble 
des populations 

d’espèces présentes. 

E2 

E2.1 

① Évitement de 58,1 % des fourrés (purs ou en mélange) avec le maintien des fourrés entre les tables sur la partie sud de la partie ouest de l’espace 
clôturé (où les espaces interrangés sont de 10 m). 

② Évitement des étangs et végétations associées, du cours d’eau temporaire et des zones humides pour l’implantation de l’installation photovoltaïque. 
③ Évitement des motifs arborés dans toute la mesure du possible (toutes les haies arbustives, la chênaie-charmaie, la saulaie, la plantation de Pins et de 

la quasi-totalité des arbres isolés). 
④ Évitement de 49,4 % des ronciers. 

⑤ Évitement de la pelouse annuelle acidiphile. 
⑥ Accès à la centrale par un accès déjà existant, ce qui limite les emprises sur le milieu naturel. 

⑦ Évitement de la partie sud-ouest du site d’étude (activité chiroptérologique importante). 

E2.2 

E3 
E3.1 

① (= MP/E3.1/⑤) : Mise en place d’un système de management environnemental (kits antipollution (≈ 300 € l’unité), procédures d’urgences, etc.). 
② Choix de fondation de type pieux battus. 

E3.2 ① Garde au sol minimal de 1,20 m par rapport au terrain naturel et espace interrangées de 4 à 10 m. 

E4 
E4.1 ① : Calendrier de travaux adapté aux espèces. 
E4.2 - 

M
es

ur
es

 d
e 

ré
du

ct
io

n 

R1 

R1.1 
① : Pose de barrières semi-perméables à amphibiens (2 340 à 6 550 €). 

② Barrières à sédiments positionnées en amont des secteurs à protéger (≈ 26 250 €). 

R1.2 
① Préservation des fourrés adjacent au parc photovoltaïque. 

② Empêcher l’accès du troupeau ovin à certaines zones aquatiques et humides. 

R2 

R2.1 
① (= MP/E3.1/③) Cahier des charges environnemental imposé aux entreprises (balisage des emprises ; instauration d’un plan de circulation limitant les zones de 

tassements…). 
② (= MP/E3.1/⑥) Bouchons d’argiles / bentonite déposés à intervalles réguliers en cas de réalisation de tranchées de raccordement à proximité de ZH. 

R2.2 

① Surveillance et lutte contre les EVEE (Ambroisie). 
② Entretien du couvert herbacé par pâturage ovin extensif, sans pesticide et avec un apport d’engrais raisonné autant que possible. 

③ Perméabilité des clôtures 
④ Absence d’éclairage du parc. 

⑤ Respect des modalités en cas de fauche exportatrice. 

R3 
R3.1 - 
R3.2 - 

Mesure de 
compensation C - 

M
es

ur
es

 
d’

ac
co

m
pa

gn
em

en
t A1 ① Le renforcement de la haie au bord de la RD 13 (≈ 40 ml) permettra d’améliorer encore plus le bilan carbone. 

A2 
A2.1 - 

A2.2 ① Maintien d’un bon état de conservation de l’étang du secteur sud du site d’étude (voir milieu naturel). 

A3 
A3.1 - 

A3.2 ① Adaptation éventuelle de l’itinéraire technique et des interventions mécaniques sur le parc pour une meilleure fonctionnalité écologique du site. 

A4 - 

Mesures de 
suivi S 

① Suivis botaniques (12 000 €). 
② Suivis faunistiques (7 200 € minimum). 
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Grand thème 

(Sensibilité à l’état 
initial) 

Mesures de la séquence ERC, A et S (voir annexe pour la numérotation). 
Bilan des impacts 

résiduels (moyen et 
long termes) 

Milieu humain et 
contexte sanitaire 

 
Les politiques 

environnementales sont 
favorables au 

développement des 
énergies renouvelables. 
Par ailleurs, l’absence 
d’activité agricole, de 
production sylvicole, 

d’ERP ou d’industrie sur 
le site d’étude s’avère 

favorable. 
En revanche, plusieurs 
réseaux et servitudes 
sont présents en limite 
du site, ainsi que des 

itinéraires touristiques. 
A noter également la 

présence de l’Ambroisie. 
 
 

Niveau de sensibilité 
moyen : 

Très faible 

M
es

ur
es

 d
’

év
ite

m
en

t 

E1 Voir la justification du choix du site d’étude présenté au paragraphe 3.1 en page 51. 

Positif 
Le projet agrivoltaïque 

« Les Dames » 
participera à l’atteinte 

des objectifs nationaux, 
régionaux et locaux en 
termes de production 

d’énergies 
renouvelables et de lutte 
contre le réchauffement 

climatique, ainsi qu’à 
renforcer une filière en 

croissance, puisque 
l’énergie photovoltaïque 
est aujourd’hui un des 
moyens de production 
d’énergie électrique le 
moins cher. Il permet 

aussi de renforcer 
l’indépendance 

énergétique territoriale 
en produisant la 
consommation 

électrique pour environ 
2 815,9 foyers 

(≈ 6 139 personnes). 
 

Les seuls impacts 
négatifs restent très 

faibles, sauf pour 
l’activité de chasse qui 

ne pourra plus se 
poursuivre au sein du 

site d’étude. 

E2 

E2.1 ① Implantation en retrait du hameau des Génestrol. 
② Éloignement du parc de plus de 100 m de la ligne THT. 

③ Évitement des motifs arborés dans toute la mesure du possible (notamment les haies). 
④ Évitement de tout contact avec les canalisations d’eau potable. 

⑤ Postes de transformations implantés au centre du site, permettant ainsi de les éloigner des habitations. 
⑥ Accès à la centrale par un accès déjà existant, ce qui limite les emprises sur le milieu naturel. 

⑥ Évitement de la station d’Ambroisie. 

E2.2 

E3 

E3.1 ① Respect de la réglementation en termes de nuisances sonores des chantiers (seuils d’émissions, jours et horaires…). 
② Choix de pieux battus (maintien du couvert herbacé, limitation de l’imperméabilisation des sols). 

E3.2 

① Caractéristiques du projet permettant la mise en place d’un pâturage ovin sous les panneaux, animaux consommant l’Ambroisie. 

② Panneaux traités avec une couche anti-reflets. 

③ Choix de structures fixes pour éviter les émissions sonores 
④ Absence d’éclairage du parc. 

E4 
E4.1 - 
E4.2 - 

M
es

ur
es

 d
e 

ré
du

ct
io

n 

R1 R1.1 

① Panneautage d’entrée et sortie de la zone de chantier sur la route D 13. 
② Interdiction de stationner sur les accotements de la route D 13 et respect strict des conditions de circulation rappelés aux entreprises dès l’attribution des 

marchés. 
③ Élimination de l’Ambroisie sur le site (les effectifs étant faibles (situation qui reste néanmoins évolutive). 

R1.2 ① Accès aux pistes et plateformes par le troupeau ovin. 

R2 R2.1 

① Balisage des emprises 
② Respect des préconisations émises lors des DICT. Respect d’une distance minimale de 20 cm entre les canalisations, en cas de croisement, et 

enrobage au sable. SIVOM Nord Allier immédiatement prévenu en cas de dommage sur une canalisation. 
③ Cahier des charges environnemental imposé aux entreprises (plan de circulation…). 

④ Affichage en mairie pour informer les populations locales du chantier. 
⑤ Consultation du CD03 et mise en œuvre de toutes les mesures pour garantir la sécurité des usagers de la route D 13. 

⑥ Concernant le raccordement externe, aucune tranchée autorisée dans les chaussées et traversées des routes. Traversées des routes par fonçage. 
⑦ Respect du Code du patrimoine en cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques. 

⑧ Sensibilisation de l’ensemble des intervenant aux risques liés à cette espèce. 
⑨ Suivi les recommandations émises dans le guide d’identification et de gestion des espèces végétales exotiques envahissantes, publié par le Muséum 

National d’Histoire Naturelle, GRDF, la Fédération Nationale des Travaux Publics et ENGIE Lab CRIGEN (un des centres de recherche d’ENGIE). 
Problématique EVEE devant figurer dans les processus et contrats liés au projet. Lavage des roues des engins sur des aires appropriées en cas de contact 

avec des semences d’Ambroisie. Aucune introduction de remblais extérieurs au site sans vérification de leur origine et caractère sain. 
⑩ Continuité des routes et chemins préservée. 

R2.2 - 
R3 - 

Compensation (C) - 

M
es

ur
es

 
d’

ac
co

m
pa

gn
em

en
t A1 ① Plantation d’une haie, en respectant un recul de 0,50 m minimum de la route D 13, qui sera entretenue régulièrement. 

A2 
- 

A3 

A4 

① Constructeur et entreprises les plus proches retenus dans toute la mesure du possible (émissions de CO2 et consommation d’énergie pour 
l’acheminement des composants du parc limitées). 

② Optimisation des distances de transport (recherche de l’équilibre déblais / remblais) pour limiter les émissions de CO2. 
③ Financement par le pétitionnaire des équipements nécessaires à l’activité ovine (abreuvoirs, râteliers, contention, clôtures mobiles).f 

Mesures de suivi (S) ① Surveillance et lutte contre les EVEE, notamment dans le cadre des suivis botaniques. 
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Grand thème 

(Sensibilité à l’état 
initial) 

Mesures de la séquence ERC, A et S (voir annexe pour la numérotation). 

Bilan des impacts 

résiduels (moyen et 
long termes) 

Paysage et patrimoine 
 

Le site d’étude s’inscrit 
dans le bocage 

bourbonnais. Aucune 
relation visuelle n’est 

possible avec des 
monuments historiques 

ou les principaux bourgs. 
Seules des portions de 
la RD 13 et chemin de 

Beauregard sont 
exposées, ainsi que les 
lieux-dits Longuichard, 

Les Govignons et 
Génestrol (vues filtrées). 

 
Niveau de sensibilité 

moyen : 
Modéré 

M
es

ur
es

 
d’

év
ite

m
en

t E1 Voir la justification du choix du site d’étude présenté au paragraphe 3.1 en page 51. 

Faible 
 

L’impact paysager de la 
centrale solaire projetée 
est faible en raison de 

son adaptation aux 
caractéristiques 

topographiques et 
paysagères (projet de 

faible élévation, insertion 
dans la trame végétale 
existante, respect de la 
morphologie du vallon). 
Les vues sont rasantes, 
filtrées et ponctuelles. 

E2 
E2.1 ① Aucun aménagement dans la pointe est du site d’étude (éloignement des installations du hameau des Génestrol). 

② Évitement de la zone centrale du site d’étude, au niveau des étangs. 
③ Évitement des motifs arborés dans toute la mesure du possible (notamment les haies). E2.2 

E3 et E4 - 
M

es
ur

es
 d

e 
ré

du
ct

io
n R1 - 

R2 
R2.1 ① Insertion dans le maillage végétal du plateau par le maintien et le renfort de la haie arbustive au nord du projet. 

② Choix d’une teinte plutôt neutre (nuance de vert-gris : RAL 7009 ou approchant). pour les éléments techniques (PDL, PDT, clôture, portails). R2.2 
R3  

Mesure de 
compensation, 

d’accompagnement 
ou de suivi. 

- 

La présentation de la numérotation des mesures est réalisée en annexe. A noter qu’une mesure peut intervenir dans plusieurs thèmes. 
 

 
 

Par la maîtrise et la prise en compte des enjeux sensibles de la ZIP, le projet agrivoltaïque « Les Dames » révèle un bilan environnemental globalement favorable. Certes quelques impacts maîtrisés et 
souvent temporaires existent, mais ils sont largement contrebalancés par les nombreux effets positifs que le projet générera. 

Bilan environnemental 
globalement favorable 
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10 SUIVIS DES MESURES 
Les tableaux suivants présentent thème par thème quand, comment et par qui, les mesures proposées dans l’EIE seront vérifiées. Ces mesures sont listées à chaque fin de grand thème, ainsi que dans le tableau de 
conclusion général (voir chapitre 9 en page 388). 
 

 Milieu physique 
 

Thème Objectif de suivi Type de suivi Durée / fréquence 
Ressources / gestionnaires 

possibles 
Indicateur de suivi 

Topographie Limiter les impacts du projet 
sur le relief. 

Suivi environnemental de chantier 
Réception des travaux 

Avant et après le chantier 
Contrôles inopinés durant 

le chantier 

Bureau d’études généraliste 
environnement en charge du suivi 

de chantier et le pétitionnaire. 

Rapport de suivi environnemental de chantier 
PV de réception des travaux 

Rapport géotechnique 

Sol et sous-sol Limiter les impacts du projet 
sur le sol et le sous-sol. 

Suivi environnemental de chantier 
Réception des travaux 

Contrôles visuels des sols, pistes… (creusements, 
apparitions de dénivelés visibles à l'œil nu...) en phase 

d'exploitation de la centrale. 

Avant et après le chantier 
Contrôles inopinés durant 

le chantier 

Bureau d’études généraliste 
environnement en charge du suivi 

de chantier et le pétitionnaire. 

Rapport de suivi environnemental de chantier 
PV de réception des travaux 

Rapport de maintenance 
Rapport géotechnique 

Changement 
climatique 

Limiter les impacts du projet 
sur le climat et optimiser son 
effet favorable vis-à-vis du 
changement climatique. 

Mesure quinquennale des hauteurs des panneaux par 
échantillons... 

Mesure des échauffements des panneaux en phase 
d'exploitation (également dans le cadre de l'optimisation de la 

production de la centrale : Mesures Hot Spots Modules...) 
Remplacement éventuel de panneaux plus performants en 
cours de vie avec des rendements énergétiques supérieurs 

et des bilans carbone encore meilleurs. 

Pendant l’exploitation du 
parc. 

Pétitionnaire et ses éventuels 
prestataires de maintenance 

Rapport de suivi environnemental de chantier 
PV de réception des travaux 

Rapport de maintenance 
Données du suivi du fonctionnement de la 

centrale (supervision). 

Eaux 
superficielles et 
souterraines – 
zones humides 

Limiter les impacts sur les 
eaux superficielles et 

souterraines, ainsi que sur les 
zones humides. 

Mise en place d’un cahier des charges environnemental 
Suivi environnemental de chantier 

En phase exploitation de la centrale, contrôles visuels et 
interventions curatives si défaut... 

Vérification de l’absence de pâturage dans les milieux 
aquatiques et humides visés par la mesure MP/R1.2/②. 

Avant et pendant le 
chantier 

Contrôles inopinés durant 
le chantier 

En phase exploitation de la 
centrale 

Bureau d’études généraliste 
environnement en charge du suivi 

de chantier 
Pétitionnaire et ses éventuels 
prestataires de maintenance 

Experts naturaliste en charge du 
suivi des milieux. 

Éleveur utilisant le site d’étude. 

Rapport de suivi environnemental de chantier 
PV de réception des travaux 

Rapport de maintenance 
Rapport des suivis naturalistes 

Risques 
naturels 

Limiter les impacts du projet 
sur le risque inondation. 

Limiter les risques. 

Contrôles visuels de tous les affichages de sécurité / sur site 
en phase exploitation et des consignes à appliquer en cas de 

sinistre 
Information du SDIS 

Contrôles visuels de tous les affichages de sécurité / foudre/ 
feux... sur site en phase exploitation et des consignes à 

appliquer en cas de sinistre. 
Vérification annuelle lors des interventions de maintenance 
préventive des bonnes fonctionnalités des citernes et des 
bornes incendie / extincteurs / portes coupe-feu etc., des 

protections et isolations des câbles, etc. 

Chantier et 
exploitation 

Pétitionnaire et ses éventuels 
prestataires de maintenance. 

SDIS. 

Courriers/mail au SDIS. 
Rapports de maintenance. 

PV de réception des travaux. 
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 Milieu naturel 
 

Thème Objectif de suivi Type de suivi Durée / fréquence 
Ressources / 

gestionnaires possibles 
Indicateur de suivi 

Milieux ouverts 
soutenant la 

continuité 
agropastorale et 

bocagère, 
aquatique ou 

humide. 

Préserver la fonctionnalité écologique. 
Éviter la destruction d’individus et limiter 

le dérangement de la faune. 
Limiter la dégradation des milieux et 

favoriser le maintien des espèces 
patrimoniales. 

Réduire le risque de dissémination 
d’EEVE. 

Mise en place d’un cahier des charges 
environnemental. 
Suivi de chantier. 

Suivi post-implantation. 
Vérification de l’absence de pâturage dans les 

milieux aquatiques et humides visés par la mesure 
MN/R1.2/②. 

Avant, pendant le chantier et 
pendant l’exploitation du parc. 

Chef de chantier. 
DREAL. 

Le pétitionnaire et ses 
prestataires naturalistes. 

Éleveur utilisant le site d’étude. 

Rapport de suivi environnemental de chantier à 
différents stades de chantier. 

Rapport de suivi environnemental post-
implantation. 

Milieux arbustifs 
et arborescents 

Préserver la fonctionnalité écologique. 
Éviter la destruction d’individus et limiter 

le dérangement de la faune. 

Mise en place d’un cahier des charges 
environnemental. 
Suivi de chantier. 

Suivi post-implantation. 

 
 Milieu humain et contexte sanitaire 

 

Thème Objectif de suivi Type de suivi Durée / fréquence 
Ressources / 

gestionnaires possibles 
Indicateur de suivi 

Réseaux et 
servitudes 

Limiter l’impact sur les réseaux existants 
autour du projet. Suivi de chantier Chantier Chef de chantier 

Le pétitionnaire Rapports de suivi de chantier 

Activités 
économiques 

Limiter l’impact sur les activités 
existantes autour du projet. Suivi de chantier Chantier Chef de chantier 

Le pétitionnaire Rapports de suivi de chantier 

Voies de 
communication 

Limiter les impacts sur les voies de 
communication et de desserte. Suivi de chantier Chantier 

Chef de chantier 
Le pétitionnaire 

Conseil départemental / 
Préfecture 

Rapports de suivi de chantier 

Contexte 
sanitaire, 

commodités du 
voisinage et 

sécurité 

Limiter les impacts du projet sur la 
qualité de l’air et optimiser son bilan 

carbone ; limiter les nuisances sonores 
et les effets d’optiques ; prévenir les 

risques de pollutions et les risques pour 
les personnes. 

Suivi de chantier. 
Mise en place d’un cahier des charges 

environnemental. 
Remplacement éventuel de panneaux plus 

performants en cours de vie avec des rendements 
énergétiques supérieurs et des bilans carbone 

encore meilleurs. 

Chantier et exploitation Le pétitionnaire Rapport de suivi de chantier. 
Bordereaux de suivi de déchets. 

 
 Insertion paysagère 

 

Thème Objectif de suivi Type de suivi Durée / fréquence 
Ressources / 

gestionnaires possibles 
Indicateur de suivi 

Insertion 
paysagère 

Assurer la bonne insertion paysagère du 
projet Suivi de chantier Avant et pendant le chantier Le pétitionnaire 

Rapport de suivi de chantier 
PV de réception des travaux 
Prises de vue après chantier 
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ANNEXES À L’ÉTUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT 

 

Les pages suivantes présentes les annexes à l’étude d’impact sur l’environnement à savoir :  
 

ANNEXE 1 : KBis de la société BORALEX MONTILLY 
ANNEXE 2 : Numérotation des mesures 

ANNEXE 3 : Consultations 
ANNEXE 4 : Relevés phytosociologiques 

ANNEXE 5 : Compte-rendu du pôle solaire 
ANNEXE 6 : Diagnostic des zones humides 
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ANNEXE 1 : KBIS DE LA SOCIETE 
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ANNEXE 2 : NUMEROTATION DES MESURES 
Les mesures sont numérotées dans le tableau de synthèse général (voir chapitre 9 en page 388).  
Le tableau suivant explicite les codes retenus pour cette numérotation. Il est largement inspiré du Guide 
d’aide à la définition des mesures ERC. 
 

 

Numérotation  Type 

Grand thème 

MP Milieu physique 

MN Milieu naturel 

MHS Milieu humain et contexte sanitaire 

PP Paysage et patrimoine 

Mesure d’évitement 

E1 Mesure d’évitement « amont » 

E2 Mesure d’évitement géographique 

E2.1 Mesure spécifique à la phase travaux 

E2.2 Mesure spécifique à la phase exploitation 

E3 Mesure d’évitement technique 

E3.1 Mesure spécifique à la phase travaux 

E3.2 Mesure spécifique à la phase exploitation 

E4 Mesure d’évitement temporel 

E4.1 Mesure spécifique à la phase travaux 

E4.2 Mesure spécifique à la phase exploitation 

Mesure de réduction 

R1 Mesure de réduction géographique 

R1.1 Mesure spécifique à la phase travaux 

R1.2 Mesure spécifique à la phase exploitation 

R2 Mesure de réduction technique 

R2.1 Mesure spécifique à la phase travaux 

R2.2 Mesure spécifique à la phase exploitation 

R3 Mesure de réduction temporelle 

R3.1 Mesure spécifique à la phase travaux 

R3.2 Mesure spécifique à la phase exploitation 

Numérotation  Type 

Mesure de compensation / d’accompagnement (selon le niveau d’effet initial) 

C1/A1 
Mesure de 

création/renaturation 

Action visant à créer un habitat sur un site où il n’existait pas 
initialement. Interventions faisant appel à des travaux 

(terrassement, travaux hydrauliques, génie écologique, etc.) 

C2/A2 
Mesure de 

restauration/réhabilitation 

Action sur un milieu dégradé par l’homme ou par une évolution 
naturelle (ex : fermeture d’un milieu par développement des 

espèces ligneuses à la suite d’un abandon de gestion), visant à 
faire évoluer le milieu vers un état plus favorable à son bon 

fonctionnement ou à la biodiversité faisant appel à des travaux 
(terrassement, travaux hydrauliques, génie écologique, etc.) 

C2.1/A2.1 Action concernant tous les types de milieux 

C2.2/A2.2 
Action spécifique aux cours d’eau, annexes hydrauliques, 
étendues d’eau stagnantes, zones humides et littoraux soumis au 
balancement des marées 

C3/A3 
Mesure d’évolution des 

pratiques de gestion 
Action qui permet d’assurer une gestion optimale d’un milieu, des 
espèces et de leurs habitats 

C3.1/A3.1 
Abandon ou changement total des modalités de gestion 
antérieures 

C3.2/A3.2 Simple évolution des modalités de gestion antérieures 

A4 
Autres mesures 

d’accompagnement 
Tous thèmes (touristique, pédagogique…). 

A4.1 Mesure en phase travaux 

A4.2 Mesure en phase exploitation 

Mesure de suivis 

S Mesures de suivi. 
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ANNEXE 2 : CONSULTATIONS 
Liste des organismes consultés dans le cadre de cette étude/ réponses reçues 
 

Organisme Adresse – contact Réponse reçue le 

DDT DE L’ALLIER 1 Bd Saint-Exupéry 
03403 Yzeure 29/07/2021 

Mairie de Montilly 1 place de la Mairie 
03000 Montilly 23/03/2022 

Communauté d’agglomération de Moulins 
8 place Maréchal de Lattre de Tassigny 

CS 61625 
03016 Moulins Cedex 

01/04/2022 

DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
Unité interdépartementale Cantal-Allier-Puy-de-Dôme - Antenne Allier 

51 boulevard Saint Exupéry – CS 50121 
03403 Yzeure Cedex - 

DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES, Service Régional de l’Archéologie 
Le Grenier d'abondance 

6, quai Saint-Vincent 
69283 LYON cedex 01 

06/04/2022 

UNITE DEPARTEMENTALE DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE - Allier 2 rue Michel de l’Hospital 
03000 Moulins Cedex 14/04/2022 

RTE - Délégation Auvergne-Rhône-Alpes 1 rue Crepet 
69007 LYON 20/05/2022 

Service départemental d’incendie et de secours de l’Allier (SDIS 03) 5, Rue de l'Arsenal CS 10 002 
03401 YZEURE Cedex 

Echange entre la cheffe de projet et le 
SDIS 03 en date du 06/01/2023 

ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
241 rue Garibaldi 

CS 93383 
69418 Lyon CEDEX 03 

25/03/2022 

Office de tourisme de Moulins et sa région 
11 rue François Péron 

BP 641 
03006 Moulins Cedex 

28/03/2022 

Conseil départemental de l’Allier 
Services Routes et environnement 

1 Avenue Victor Hugo 
03000 MOULINS 

16/05/2022 

SGAMI 215 rue André Philip 
69421 Lyon Cedex 03 08/06/2021 

DGAC 
210, rue d’Allemagne 

BP 606 
69125 LYON SAINT EXUPERY AEROPORT 

19/05/2021 

CEME 

DICT 

19/05/2022 

ENEDIS 24/05/2022 

SIVOM Nord Allier 20/05/2022 
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 Réponse de la DDT de l’Allier 
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 Réponse de la Mairie de Montilly 
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 Réponse de la Communauté d’agglomération de Moulins 
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 Réponse du service régional de l’archéologie 
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 Réponse de l’UDAP de l’Allier 
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 Réponse du SDIS 03 
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 Réponse de l’ARS AuRA 
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 Réponse de l’Office de tourisme de Moulins et da région 
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 Réponse du Conseil départemental de l’Allier 
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ANNEXE 3 : RELEVES PHYTOSOCIOLOGIQUES 

 
N° relevé 480 484 486 493 481 488 494 487 483 482 485 491 
Habitat Pelouses siliceuses d’espèces annuelles naines Prairie ourlifée mésophile Prairie mésohygrophile 
Code EUNIS E1.91 E2.2 E2.22 
Code N2000     6510-7 
ZH   non pp 

Phyto non rattachable Arrhenatheretea elatioris Br.-Bl. 1949 nom. nud. Rumici obtusifolii-Arrhenatherenion 
elatioris B. Foucault 1989 ex 2016 

Strate herbacée                         
Ornithopus perpusillus L., 1753 2                       
Hypericum humifusum L., 1753 2                       
Jasione montana L., 1753 2                       
Juncus bufonius L., 1753 +                       
Juncus tenuis Willd., 1799 1                       
Poa annua L., 1753 1                       
Spergula rubra (L.) D.Dietr., 1840 1                       
Trisetum flavescens (L.) P.Beauv., 1812   1 +                   
Euphorbia cyparissias L., 1753   +                     
Lotus corniculatus L., 1753   +                     
Luzula campestris (L.) DC., 1805   1                     
Poterium sanguisorba L., 1753   2                     
Festuca rubra L., 1753   3                     
Briza media L., 1753   1                     
Bromopsis erecta (Huds.) Fourr., 1869   +                     
Poa pratensis L., 1753   2     1 2             
Ranunculus bulbosus L., 1753   + +               +   
Galium mollugo L., 1753     1   +   1           
Myosotis ramosissima Rochel, 1814             1           
Leucanthemum vulgare Lam., 1779         +   2           
Hypochaeris radicata L., 1753     +   +   +     +     
Trifolium pratense L., 1753             2     1     
Gaudinia fragilis (L.) P.Beauv., 1812             +           
Cynosurus cristatus L., 1753             +           
Anthoxanthum odoratum L., 1753   2 1 2 1 + 3 2 + 2 1   
Dactylis glomerata L., 1753   1 + 1 1 1 2 +   1     
Rumex acetosella L., 1753 2 + 2 1 1         +     
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N° relevé 480 484 486 493 481 488 494 487 483 482 485 491 
Habitat Pelouses siliceuses d’espèces annuelles naines Prairie ourlifée mésophile Prairie mésohygrophile 
Code EUNIS E1.91 E2.2 E2.22 
Code N2000     6510-7 
ZH   non pp 

Phyto non rattachable Arrhenatheretea elatioris Br.-Bl. 1949 nom. nud. Rumici obtusifolii-Arrhenatherenion 
elatioris B. Foucault 1989 ex 2016 

Festuca nigrescens L., 1753     4 3                 
Achillea millefolium L., 1753   + 2 1 1   1           
Agrostis capillaris L., 1753 2   +   1     1         
Daucus carota L., 1753     +   1               
Vicia sativa L., 1753         +   +           
Anisantha sterilis (L.) Nevski, 1934         1               
Berteroa incana (L.) DC., 1821         +               
Bromus hordeaceus L., 1753         2               
Vulpia bromoides (L.) Gray, 1821         1     1         
Malva moschata L., 1753         1       +       
Centaurea nigra L., 1753   +   1 1               
Crepis biennis L., 1753     +   +   +           
Cirsium arvense (L.) Scop., 1772           +   +       + 
Holcus lanatus L., 1753       2       2         
Potentilla reptans L., 1753               2       1 
Arrhenatherum elatius (L.) P.Beauv. ex J.Presl & C.Presl, 1819   2   2 4 4   1         
Schedonorus arundinaceus (Schreb.) Dumort., 1824       1   1   4 3 2 2 + 
Alopecurus pratensis L., 1753           +   1 2 2 2 1 
Poa trivialis L., 1753               2 2 1 1 2 
Juncus effusus L., 1753                 1 + 1   
Lathyrus pratensis L., 1753                 + +     
Ranunculus acris L., 1753                 1 +     
Agrostis stolonifera L., 1753                 2   +   
Lysimachia vulgaris L., 1753                 1       
Stellaria graminea L., 1753           +       1 1   
Trifolium repens L., 1753             1     2     
Holcus lanatus L., 1753     +           1 2 3 2 
Ranunculus repens L., 1753                     1 2 
Lotus pedunculatus Cav., 1793                     1 1 
Carex hirta L., 1753                     1 2 
Cirsium palustre (L.) Scop., 1772                     1 + 
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N° relevé 480 484 486 493 481 488 494 487 483 482 485 491 
Habitat Pelouses siliceuses d’espèces annuelles naines Prairie ourlifée mésophile Prairie mésohygrophile 
Code EUNIS E1.91 E2.2 E2.22 
Code N2000     6510-7 
ZH   non pp 

Phyto non rattachable Arrhenatheretea elatioris Br.-Bl. 1949 nom. nud. Rumici obtusifolii-Arrhenatherenion 
elatioris B. Foucault 1989 ex 2016 

Galium uliginosum L., 1753                       1 
Juncus acutiflorus Ehrh. ex Hoffm., 1791                       3 
Ajuga reptans L., 1753                 + +     
Carex leporina L., 1753                 + +     
Carex spicata Huds., 1762               +       + 
Convolvulus arvensis L., 1753         + 1             
Plantago lanceolata L., 1753     + +                 
Urtica dioica L., 1753 +         +             
Aira caryophyllea L., 1753 1                       
Elytrigia Desv., 1810     1                   
Cardamine pratensis L., 1753                       + 
Carex pilulifera L., 1753   +                     
Epilobium hirsutum L., 1753                       + 
Ervum tetraspermum L., 1753     +                   
Heracleum sphondylium L., 1753         +               
Jacobaea vulgaris Gaertn., 1791         +               
Lepidium campestre (L.) R.Br., 1812       +                 
Lotus L., 1753 +                       
Pilosella officinarum F.W.Schultz & Sch.Bip., 1862       +                 
Rubus fruticosus L., 1753               1         
Rumex crispus L., 1753                       + 
Silene vulgaris (Moench) Garcke, 1869         +               
Solanum dulcamara L., 1753                       + 
Tragopogon pratensis L., 1753         +               
Trifolium incarnatum L., 1753     +                   
Turritis glabra L., 1753         +               
Veronica arvensis L., 1753         +               
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ANNEXE 4 : COMPTE-RENDU DU POLE SOLAIRE 
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ANNEXE 5 : DIAGNOSTIC DES ZONES HUMIDES 
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deux pédopaysages distincts (carte 4) :

sur sables et argiles à galets, sous prairies et forêts.

dages détritiques de la rive gauche 

Les pédopaysages définissent les types de sols dominants sans les localiser avec précision. Un 
retour à la parcelle est donc nécessaire pour définir avec précision le type de sol et les informations 

e sol correspond à un sol
au.
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II. SYNTHESE DE L'ETUDE PEDOLOGIQUE

Brunisol Type de sol classe GEPPA III (photo 1)

Redoxisol

att   '

Photo 2 : Néoluvisol Rédoxique, classe GEPPA IVc

Photo 1: Brunisol, classe GEPPA III

Photo 3: Redoxisol, classe GEPPA Vb
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Annexe n°2 :

Arrêté Zones Humides Octobre 2009
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Annexe n°3 :

Fiche relevés terrain


































